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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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ANNALES 


DES    MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rÂdministratioD 
des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  le 
Ministre  des  trayaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes ,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  directeur  du  personnel  et  de 
la  comptabilité,  est  composée  ainsi  quMI  suit  : 


MM. 

LiNDERf  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

Castel,  inspecteur  général. 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur 
général,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure des  mines. 

Orsel,  inspecteur  général. 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

LoRiEux,  inspecteur  général. 

MASSIE0,  d* 

VlLLOT,  à* 

Peslin,  d* 

Vicaire,  inspect.  gén.,  professeur  h 

l'École  supérieure  des  mines. 
Garnot,  inspect.  gén.,  inspecteur  de 

l'École  supérieure  des  mines. 
Â6UILL0N,  insp.  gén.,   professeur  k 

l'École  supérieure  des  mines. 


MM. 

Keller,  insp.  gén.,  secret,  de  la  Com- 
mission de  la  statistique  de  l'iu* 
dustrie  minérale  et  des  appareils  a 
vapeur. 

Cheysson,  insp.  gén.  des  ponts  et 
chaussées ,  professeur  à  l'École 
supérieure  des  mines. 

Potier  ,  ingénieur  en  chef,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 


Ledoux, 

d» 

DOU  VILLE, 

d- 

Bertrand, 

d* 

Le  Chatelier, 

d« 

LODIN, 

d- 

Sauvage,  ingén.  des  mines,  professeur 
à  l'École  supérieure  des  mines. 

Termier,  d" 

De  Launay,  d* 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  Commission. 


L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales- 
DEs  Mines  pour  être  envoyés  soit,  k  titre  de  don,  aux  principaux  établisse* 
ments  nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  k  l'art  des  mines,  soit 
k  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et  étran- 
gers, relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  ètre- 
adrcssés,  sous  le  couvert  de  M,  le  Ministre  des  travaux  publics^  k  M.  l'iu' 
génieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  k  raison  de  9  francs  par  feuille- 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaine- 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  pa}fé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires  ou  fraction  de 
centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix  de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  Imprimée  et  faux  frais,  est  payé,  pour 
une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier  cent  et  l',2îV 
pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus.  Pour  chaque  planche , 
ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé  0',25  par  chaque  centaine 
d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes ,  dont  deux  consacrés 
aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  120  feuilles  d'impression  et 
24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris ,  de  24  francs  pour  le» 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 


TARIS*  —  lUP.  C  MàRPùN  BT  B.  FLàHMAaiON,  RUK  AACINE,  26. 
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PARTIE    ADMINISTRATIVE 

OU 

RECUEIL 

DE  LOIS.  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCKimAIIT 

LIS  m»,  LBt  CABBIÈRBS,  LBS  SOOBCIS  D'EAVX  M 1IÉBALE8, 

LBS  APPABEILS  A  TAPEUm 
BT  L'EXPLOITATION  DBS  GHBBIIS  M  PBB  ; 

PUBLIÉE 

SOUS  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS 


NEUVIÈME  SÉRIE 


TOME  IV 


PARIS 

V^«  Ch.  DUNOD  &  p.  VICQ,  ÉDITEURS 

LIBRAIRES  DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  MINES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES 
49,   Quai  des  Grands -Angustins,  49 

1895 


ANNALES 

DES    MINES 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES    HINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Arrêté  minuiériet,  du  9  janvier  1885,  prononçaTtt  la  déchéance 
des  concettionnairet  des  minet  de  cuivre  (I'AzsHAT-ET-D'AG^AT 
(Haute- Loirs). 

Vu  l'ordonnance  du  29  novembre  1S31  [*),  portant  concession  à 
MM,  Artemond  Regny,  Ctaude-Élisabetb  Coullard,  Michel  Casali, 
Toussai nt-Anacbarsis  Ravaisse  et  l'rançoia  Beauvals,  des  mines 
de  cuivre  situées  dans  les  communes  d'Azerat  et  d'Agnal  (Haute- 
Loire); 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  2i-30  juillet  1891, 
12-29  avril  1892,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Loire  du  32  jan- 
vier 1892  et  les  avis  du  conseil  général  des  niiaes  des  27  novem- 
bre 1891  et  11  novembre  1892; 

La  décision  minisiérielle  du  30  novembre  1892,  assignant  aux 
concessionnaires  un  délai  d'un  an  pour  reprendre  les  travaux  ; 

La  pièce  constatant  la  notitîcalion  de  cette  décision  au  conces- 
sionnaire connu; 

Le  rapport  des  ingénieurs»  des  35-27  octobre  1894  et  les  lettres 
du  préfet,  des  5  novembre  et  17  décembre  1894; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  23  novembre  1894; 

(')  Annaitidt»  mina,  fToluma  de  183S,  p.  SBl. 


6  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Vu  Tarticle  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des 
mines  de  cuivre  d*Azerat  et  d'Agnat  (Haute-Loire)  sont  déchus 
de  cette  concession. 

Art  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  fixé  par  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à 
Tadjudication  de  la  mine,  dans  les  formes  prévues  audit  article. 

Art  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché, 
conformément  à  la  Ipi,  à  la4iligence  du  préfet  du  déparlement 
de  la  Haute-Loire. 

Louis  Barthou. 
Proposé  par  : 

Le  conseiller  cTÉfat,  Directeur  des  routes^ 
de  la  navigation  et  des  mines^ 

F.   GUILLAIN. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  i%  janvier  1895,  autO' 
risant  les  s"  Marchetti  et  consorts  à  effectuer  des  recherches 
de  mines  de  cuivre  dans  la  commune  de  Vezzani  (Corse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée,  le  16  octobre  1893,  par  les  sieurs 
Marchetti  (Pierre-Dominique),  Pasquinî  (Giocondo),  Moretti  (Paul- 
Joseph)  et  Muracciole  (Antoine-François),  à  Tefifet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'exécuter  des  recherches  de  minerai  de  cuivre  et 
autres  métaux  connexes,  dans  des  terrains  appartenant  k  la 
commune  de  Vezzani,  parcelles  cadastrales  n^*  182  à  185,  187, 
188,  190  à  195,  197,  199  à  202,  204,  205,  208  à  228,  aux  lieux  dits 
Poggiolello  et  Sambugo; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Vezzani,  du  10  décem- 
bre 1893; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  9-25  juin 
1894; 

L'avis  du  préfet  de  la  Corse,  du  7  juillet  1894; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  décembre  1894; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880; 


SUR  LES   MINES,   ETC.  7 

I>écrète  : 

Art  {*'.  —  Les  sieurs  Marchetti  (Pierre-DomiDique),  Pasquini 
(Gîocondo),  Morettî  (Paul-Joseph)  et  Muracciole  (Antoine-Fran- 
çois) sont  autorisés  à  exéculer  des  travaux  de  recherches  de 
minerai  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes,  dans  des  terrains 
appartenant  à  la  commune  de  Vezzani,  parcelles  cadastrales 
n-  182  à  185,  187,  188,  190  à  195,  197,  199  à  202,  204,  205,  208  k 
228,  aux  lieux  dits  Poggiolello  et  Sambugo. 

ArL  2.  —  Les  permissionnaires  payeront,  préalablement  à 
tous  travaux,  à  la  commune  de  Vezzani,  et  conformément  à  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880,  les  indem- 
nités qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  Toccupation  des 
terrains. 

Art,  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  l'indemnité,  dont 
il  est  question  dans  Tarticle  précédent,  aura  été  réglée  soit  à 
Pamiable  entre  les  parties,  soit  à  défaut  d'accord,  par  le  tribunal 
<;ompétent.  Elle  cessera  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  une  concession  de  mines  vient  à  être  instituée  dans  le  ter- 
rain dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  précé- 
dent. 

ArL  5.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Les  permissionnaires  ne  pourront  pratiquer  que  des  travaux 
de  recherches  et  de  reconnaissance  et  seront  tenus  de  se  con- 
former, pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers, 
aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

11  leur  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  leurs 
recherches,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  radmi-* 
DÎstration. 

Ari»  6.  —  Les  permissionnaires  tiendront  constamment  en 
ordre  et  à  jour,  sur  le  carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux 
exécutés  et  un  registre  constatant  l'état  et  l'avancement  de  ces 
travaux,  les  circonstances  principales  de  l'allure  des  couches» 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  afiluentes,  les 
/juantités  de  minerai  amenées  au  jour  et  le  nombre  des  ouvriers 
employés. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et 
aux  contrôleurs  des  mines,  lors  de  leurs  visites. 

ArL  7.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
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expresse  des  droits  des  tiers  et  notamment  de  ceux  résultant 
de  l'article  il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux,  sans  cause  re- 
connue légitime,  d'inexécution  des  conditions  prescrites  ou  d'in- 
fraction aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  l'autorisation 
pourra  être  retirée,  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux 
qui  pourra  être  prononcée  et  des  poursuites  qui  seraient  exer- 
cées, en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  27  avril  1838  et  des  arti- 
cles 93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  9.  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les 
travaux  opérés  dans  les  parcelles  en  question  auraient  fait  dé- 
couvrir. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  sera  affiché  dans  la  commune 
de  Yezzani,  à  la  diligence  du  maire  et  aux  frais  des  permission- 
naires, dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  à  ceux-ci. 

Art,  11.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1895. 


Casimir-Perier. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Barthou. 


Loif  du  i9  janvier  1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés, 

TITRE  I". 

SAISIE -ARRÊT. 

Art.  {*',  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit 
le  montant  de  ces  salaires. 

Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et 
des  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  francs^ 
par  an. 

Art,  2.  —  Les  salaires,  appointements  et  traitements  visés 
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par  Tarticle  !•'  ne  pourront  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  autre  dixième. 

Art.  3.  —  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  payement  des 
dettes  alimentaires  prévues  par  les  articles  203,  205,  206,  207, 
214  et  349  du  Gode  civil  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions 
qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des  pa- 
trons entre  le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers 
et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  fourni- 
tures diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  Texception  toute- 
fois : 

1*  Des  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail; 

2*  Des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et 
Tusage  ; 

3<'  Des  sommes  avancées  pour  Tacquisition  de  ces  mêmes 
objets. 

Art.  5.  —  Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces  en 
dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  4  qui  pré- 
cède ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  successives 
ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires  ou  appoin- 
tements exigibles. 

La  retenue  opérée  de  ce  chef  ne  se  confond  ni  avec  la  partie 
saisissable,  ni  avec  la  partie  cessible  portée  en  l'article  2. 

Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés 
comme  avances. 

TITRE  IL 

PROCÉDURE  D£  SAISIE-ARRÊT   SUR   LES  SALAIRES  ET   PETITS 

TRAITEMENTS. 

Art.  6.  —  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  appointements 
ou  traitements  ne  dépassant  pas  annuellement  2.000  francs,  dont 
il  s'agit  à  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  ne  pourra  être  prati- 
quée, s'il  y  a  titre,  que  sur  le  visa  du  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 

S'il  n*y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne  pourra  être  prati- 
quée qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi.  Toutefois,  avant  d'accorder  l'autorisation,  le 
juge  de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été  appelées  en 
eoDciliation,  convoquer  devant  lui,  par  simple  avertissement,  le 
créancier  et  le  débiteur;  s'il  intervient  un  arrangement,  il  en 


10  LOIS,    DECRETS   ET   ARRÊTÉS 

sera  tenu  note  par  le  greffier,  sur  un  registre  spécial  exigé  par 
L'article  14. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  en  tête  l'extrait  du  titre  s'il 
y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa,  et,  à  défaut  de  titre,  copie 
de  l'autorisation  du  juge.  L'exploit  sera  signifié  au  tiers  saisi  ou 
à  son  représentant  préposé  au  payement  des  salaires  ou  traite- 
ments, dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur  saisi. 

Art.  7.  —  L'autorisation  accordée  par  le  juge  évaluera  ou 
•énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  sera  formée. 

Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers  saisi  la  portion  non  saisis- 
-sable  de  ses  salaires,  gages  ou  appointements. 

Une  seule  saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il  sur- 
vient d'autres  créanciers,  leur  réclamation,  signée  et  déclarée 
sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  de  nature  à  mettre 
le  juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la  créance,  sera  inscrite 
par  le  greffier  sur  le  registre  exigé  par  l'article  14.  Le  greffier  se 
bornera  à  en  donner  avis  dans  les  quarante-huit  heures  au  débi- 
teur saisi  et  au  tiers  saisi,  par  lettre  recommandée  qui  vaudra 
opposition. 

Art.  8.  —  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire  parvenir  au 
juge  de  paix,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  saisie, 
l'original  de  l'exploit,  sous  peine  d'une  amende  do  10  francs  qui 
sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  audience  publique. 

Art.  9.  —  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le  tiers  saisi 
pourront  requérir  la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge 
de  paix  du  débiteur  saisi,  par  une  déclaration  consignée  sur  le 
registre  spécial  prévu  en  l'article  14. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  réquisition,  le  greffier 
adressera  :  l""  au  saisi  ;  2*"  au  tiers  saisi;  3**  à  tous  autres  créan- 
ciers opposants,  un  avertissement  recommandé  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  à  Taudience  que  celui-ci  aura  fixée. 

A  celte  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge  de  paix, 
prononçant  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie, 
ainsi  que  sur  la  déclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi  sera 
tenu  de  faire  audience  tenante. 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  ne  fera  pas  sa 
déclaration,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais 
par  lui  occasionnés. 

Art,  10.  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses 
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dispositions  sera  transmis  par  le  greffier  à  la  partie  défaillante, 
par  lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du  prononcé. 

L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les  huit  jours  de 
la  date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration  à  faire  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  le  registre  prescrit  par  Tarticle  14. 

Toutes  parties  intéressées  seront  prévenues,  par  lettre  recom- 
mandée du  greffier,  pour  la  plus  prochaine  audience  utile.  Le 
jugement  qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire.  L'appel 
relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  du  jugement,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  rendu  par  défaut,  du  jour  de  l'expiration  des  délais  d'oppo- 
sition, sans  que,  dans  le  cas  du  jugement  contradictoire,  il  soit 
besoin  de  le  signifier. 

AH.  il.  -^  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  juge  de 
paix  pourra  surseoir  à  la  convocation  des  parties  intéressées 
tant  que  la  somme  à  distribuer  n'atteindra  pas,  d'après  la  décla- 
ration du  tiers  saisi,  et  déduction  faite  des  frais  à  prélever  et 
des  créances  privilégiées,  un  chiffre  suffisant  pour  distribuer 
aux  créanciers  connus  un  dividende  de  20  p.  100  au  moins.  S'il 
y  a  somme  suffisante,  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  amiable- 
ment  entendues  pour  la  répartition,  le  juge  procédera  à  la  dis- 
tribution entre  les  ayants  droit.  11  établira  son  état  de  répartition 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  14.  Une  copie  de  cet  état, 
signée  du  juge  et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à 
prélever,  le  montant  des  créances  privilégiées,  s'il  en  existe,  et 
le  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  répartition  à  chaque 
ayant-droit,  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recom- 
mandée, au  débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi,  et  à  chaque  créan- 
cier colloque. 

Ces  derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  en 
payement  de  leur  coUocation.  Les  ayants  droit  aux  frais  et  aux 
colloca lions  utiles  donneront  quittance  en  marge  de  l'état  do 
répartition  remis  au  tiers  saisi,  qui  se  trouvera  libéré  d'autant. 

ArL  12.  —  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  con- 
signées par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à 
complète  libération  du  débiteur. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  seront  à 
la  charge  du  débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à 
distnbuer. 

Tous  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  14.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu  au 
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greffe  de  chaque  justice  de  paix  un  registre  sur  papier  non 
timbré,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  et  sur  lequel 
seront  inscrits  : 

l""  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrét  ; 

2^  Le  dépôt  de  l'exploit; 

S""  La  réquisition  de  la  convocation  des  parties  ; 

4^  Les  arrangements  intervenus; 

5°  Les  interventions  des  autres  créanciers; 

ô"*  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ; 

7"*  La  mention  des  avertissements  ou  lettres  recommandées 
tninsmises  aux  parties; 

b""  Les  décisions  du  juge  de  paix; 

9*"  La  répartition  établie  entre  les  ayants  droit. 

Art.  15.  —  Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  déci- 
sions, procès-verbaux  et  états  de  répartition  qui  pourront  inter- 
venir en  exécution  de  la  présente  loi,  seront  rédigés  sur  papier 
non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements  et  lettres 
recommandées  et  les  copies  d'état  de  répartition  sont  exempts 
de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

ArL  16.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer 
aux  greffiers  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées  et  pour 
dressé  de  tous  extraits  et  copies  d'étal  de  répartition. 

Art,  17.  —  Les  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  %^  janvier  i^^^y  portant 
nomiîialion  de  M.  Ddpuy-Ddtemps,  député,  comme  ministre  dès 
travaux  publics^  en  remplacement  de  M.  Barthou. 


JURISPRUDENCE. 


MINES.  —  TARISSEMENT  DE  SOURCES  OCCASIONNÉ  PAR  L*EXPLOITATION 

SOUTERRAINE   (*). 


(ÂfTaîre  Villesèche  contre  C"  des  forges  et  Fonderies  d'Alais.) 


I.  —  Jugement  rendu,  le  23  novembre  1871,  par  le  tribunal  civil 

d'Alais, 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  vérifié  par  le  rapport  des 
experts  commis  par  le  tribunal,  que: 

1*  Les  eaux  qui  alimentaient  la  source  disparue  en  1867  pro- 
viennent des  eaux  superficielles  des  terrains  situés  en  amont 
sur  le  versant  de  la  montagne; 

2*  Que  la  compagnie  des  mines  possède  tous  les  terrains  supé- 
rieurs à  la  propriété  Villesèche  ;  qu'en  un  mot  toutes  les  eaux 
d'alimentation  de  ladite  source  viennent  des  terrains  supérieurs 
appartenant  à  ladite  compagnie; 

3""  Que  c*est  en  juillet  et  août  1867  que  la  source  Villesèche 
disparut  à  la  suite  du  percement  de  la  galerie  désignée  audit 
rapport  ; 

4*  Que  tous  les  travaux  exécutés  par  ladite  compagnie  [sont 
situés  non  seulement  dans  Tintérieur  de  la  concession,  maïs 
encore  au-dessous  de  la  propriété  de  la  compagnie,  et  qu'il  n'en 
existe  aucun  au-dessous  de  la  propriété  Villesèche,  et  que,  de 
plus,  la  galerie  sus-mention  née  esta  149  mètres  environ  à  l'ouest 
de  ladite  propriété  Villesèche  ; 

(*)  Jugements  et  arrêta  sar  la  même  question  déjà  insérés  dans  les  Annales 
des  mines  :  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  :  S  juin  1869  et  12  août  1872 
(Volume  de  1879,  p.  138  et  139  ;  —  Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  :  18  février 
1879  (Volume  de  1883,  p.  HO)  ;  —  Arrêt  de  la  cour  de  Riom  :  21  février 
1881  (Volume  de  1881,  p.  380}  ;  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Sainte 
Etienne:  30  juin  1884  (Volume  de  1885,  p.  268). 
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5*  Que  la  maison  BoBobeaa,  appartenant,  aujourd*hui  à 
Ja  compagnie,  était  superposée  à  une  couche  de  charbon  ;  que 
des  travaux  avaient  été  anciennement  exécutés  par  les  proprié- 
taires du  sol  et  près  de  ladite  maison,  qui  sont  bien  antérieurs 
&  la  découverte  et  à  la  disparition  des  sources  Villesèche;  que 
lesdits  travaux  sont  depuis  longtemps  abandonnés  et  inacces- 
sibles, et  n*ont  certainement  exercé  aucune  influence  sur  lesdites 
sources  ; 

6*  Que  le  puits  indiqué  au  rapport  dans  la  propriété  de  la  com- 
pagnie a  été  creusé  très  antérieurement  à  la  découverte  et  à  la 
perte  des  sources  Villesèche;  qu*on  n'y  a  pas  travaillé  depuis  de 
très  longues  années,  et  qu*il  n'a  été  pour  rien  dans  la  dispari- 
tion desdites  sources  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  faits  constatés  par  des  hommes 
compétents  en  la  matière,  il  ne  saurait  être  mis  en  doute  que 
les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  des  mines  de  Rochebelle 
à  la  galerie  LOM,  ont  amené  la  suppression  des  sources  Vil- 
lesèche ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  les  sources  dont  s*agit 
provenant  des  eaux  superficielles  des  terrains  supérieurs  surgis- 
saient dans  la  propriété  de  la  compagnie  au-dessus  de  celle  de 
Villesèche  ; 

Attendu  que  la  compagnie  possède  en  une  double  qualité, 
les  terrains  où  se  trouve  le  point  d'affluence  desdites  eaux,  et 
où  elle  a  fait  exécuter  les  travaux  qui  les  ont  détournées  et 
taries  ; 

Attendu  que  la  loi,  article  552  et  641  du  Code  civil  consacre  au 
profit  du  propriétaire  du  sol  un  droit  absolu  au-dessus  et  au- 
dessous  et  relativement  aux  sources  naissant  dans  son  fonds,, 
la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré  et  môme  de  les  supprimer  à 
volonté; 

Qu1l  suit  de  là  cette  première  conséquence,  que  l'usage  que  le 
propriétaire  d'un  héritage  inférieur  et  voisin  a  pu  avoir  des- 
eaux, n*est  qu'un  usage  précaire  et  dépendant  de  la  condition 
que  le  propriétaire  supérieur  ne  les  capta  pas  entièrement  pour 
lui-même,  sauf  toutefois  si  des  .titres  ou  la  prescription  avaient 
acquis  ou  consolidé  des  droits  contraires; 

Attendu  que  Villesèche  ne  saurait  invoquer  ni  titres,  ni  pres- 
cription et  ne  se  fonde  sur  aucun  droit  exclusif  de  cette  nature  ;. 

Attendu,  dès  lors,  que  si,  comme  dans  l'espèce  pour  les  ter- 
rains où  naissent  les  sources,  la  propriété  du  sol,  quant  à  la 
surface  et  quant  au  tréfonds,  se  trouve  réunie  sur  la  tête  d'un» 
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même  personne,  il  ne  saurait  résulter  par  ce  fait  de  la  qualité 
de  propriétaire  et  de  concessionnaire  confondue  en  un  seul  que 
les  droits  des  fonds  inférieurs  fussent  augmentés  au  préjudice 
de  ceux  qui  sont  attribués  à  la  propriété  supérieure  à  un  double 
titre  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  point  dans  ce  cas  de  distinction  à  établir^ 
car  :  i*"  aucune  loi  ne  défend  au  concessionnaire  de  la  mine  et 
du  tréfonds  d'acquérir  la  propriété  de  la  surface;  et  2*  le  conces* 
sionnaire,  sous  peine  de  retrait  de  sa  concession,  est  dans  l'obli- 
gation d'exploiter  les  richesses  souterraines,  et,  d'autre  part, 
alors  qu'il  est  aussi  propriétaire  de  la  surface,  il  peut  retenir  et 
absorber  même  sans  nécessité  toutes  les  eaux  qu'U  rencontre  et 
couper  les  veines  aqueuses  y  surgissant,  apparentes  ou  cachées 
sans  être  sonmis  à  une  indemnité; 

Qu'il  en  résulte,  dès  lors,  que  la  compagnie,  en  faisant  exé- 
coter  les  travaux  de  la  galerie  LOM  reconnue  pour  être  le  point 
d'aflluence  des  sources  dont  s'agit,  n'a  agi  que  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  sans  que  la  disparition  ou  la  perte  totale  des  eaux 
pour  la  propriété  inférieure  de  Villesèche  ait  pu  créer  un  droit  » 
celui-ci  et  l'étendre  et  donner  ouverture  à  indemnité; 

Attendu  que  ces  principes  doivent  seuls  recevoir  application, 
car  l'article  11  de  la  loi  spéciale  du  âl  avril  1810  et  son  écono- 
mie entière  supposent  des  propriétés  distinctes  de  tréfonds  et  do 
surface  en  conflit  et  entre  les  mains  de  propriétaires  différents; 

Que  l'article  15  de  la  même  loi  ne  fait  que  confirmer  encore- 
cette  même  opposition  d'intérêts; 

Par  où  il  devient  plus  évident  que  le  droit  et  la  situation  d'un 
concessionnaire  ne  sauraient  ui  être  amoindris  ou  devenir  pires, 
parce  qu'ils  auraient  été  renforcés  ou  développés  par  la  qualité 
de  propriétaire  du  fonds  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts  déclare  que  la  galerie  LOM 
est  située  à  140  mètres  de  la  propriété  Villesèche; 

Attendu  qu'il  est  encore  attesté  que  les  travaux  rapprochés  de 
la  maison  Bonobean  sont  très  anciens  et  inaccessibles  et  qu'ils 
n'ont  certainement  exercé  aucune  influence  sur  les  sources  Ville» 
sèche; 

Qu'il  en  est  de  même  pour  le  puits  ; 

Attendu  que  les  causes  de  la  disparition  desdites  sources  sont 
pertinemment  signalées  et  caractérisées; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'avoir  recours  à  l'en- 
quête subsidiaîrement  demandée  par  Villesèche  qui  serait  inutile 
et  frustrât oire; 
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Attendu  que  la  demande  et  les  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires  sont  injustes  et  mal  fondées  et  doivent  être 
rejelées  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  parties  ouïes,  vidant  l'interlocu- 
toire ordonné  par  son  jugement  du  28  janvier  1869,  jugeant,  en 
premier  ressort,  a  homologué  et  homologue  le  rapport  des  ex- 
perts du  22  juin  1870,  dans  les  précisions  en  faits  ci-dessus  résu- 
mées et  annotées,  en  dehors  des  évaluations  y  portées  qui  sont 
sans  objet.  Ce  faisant,  a  débouté  et  déboute  Villesèche  des  deman- 
des par  lui  faites  à  la  Compagnie  des  mines  de  Rochebelle  es- 
qualités  qu'elle  agit,  fins  et  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  par  lui  contre  elles  prises  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 


II.  —  Arrêt  rendu,  le  i^  janvier  1873,  par  la  cour  d^ appel 

de  Nîmes, 

(extuait.) 

£n  fait  : 

Attendu  que  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  d'Alais, 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Rochebelle,  a  ouvert, 
dans  les  limites  de  sa  concession  et  sous  un  terrain  dont  la  sur- 
face lui  appartient,  une  galerie  dont  les  travaux  ont  été  avancés 
jusqu'à  la  distance  de  140  mètres  de  la  propriété  de  Villesèche; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  qu'une  source  surgissant  sur  le 
fond  de  ce  dernier  a  été  tarie  par  l'effet  de  ces  travaux  ;  que 
Villesèche  demande  à  la  compagnie  la  réparation  du  dommage 
que  lui  cause  la  perte  de  ces  eaux  ; 

Eu  droit  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  544,  552  du  Code  civil,  la 
compagnie  a  pu  faire  dans  un  sol  qui  est  sa  propriété  toutes  les 
fouilles  qu'elle  a  jugées  à  propos;  qu'usant  d'un  droit  que  la 
loi  lui  conférait,  elle  ne  saurait  être  tenue  à  réparer  le  dommage 
que  le  propriétaire  du  fonds  voisin  a  pu  recevoir  de  l'exercice 
de  ce  droit; 

Que  s'il  en  est  résulté  Tassèchement  de  la  source  surgissant 
sur  le  fonds  Villesèche,  celui-ci  peut  d'autant  moins  s'en  plaindre 
que  ces  eaux  prenaient  naissance  dans  le  sol  appartenant  à  la 
compagnie,  laquelle  avait,  aux  termes  de  l'article  641  du  Code 
civil,  le  droit  d*en  user  à  sa  volonté;  que  Villesèche  dont  l'héri- 
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tage  est  inférieur  n*avait  acquis  sur  ces  eaux  aucun  droit  de 
servitude; 

Attendu  qu*à  Tappiii  de  sa  prétention,  ce  dernier  invoque  la 
loi  du  21  avril  1810;  mais  qu*on  ne  saurait  voir  dans  l'article  15, 
ni  dans  aucune  autre  disposition  de  cette  loi,  l'obligation  imposée 
au  concessionnaire  d'une  mine,  en  dehors  de  la  responsabilité 
4e  droit  commun  édictée  par  l'article  1382,  de  réparer  le  dom- 
mage qui  peut  résulter  pour  la  propriété  voisine  des  travaux  qui 
De  sont  exécutés  ni  à  la  surface  ni  au-dessous  de  la  surface  de 
cette  propriété; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  pu  trouver,  dans  cet  article, 
le  principe  du  droit  à  une  indemnité  en  faveur  du  propriétaire 
<lu  sol  au-dessous  duquel  des  travaux  sont  exécutés  qui  ont  tari 
ies  sources  jaillissant  à  la  surface,  étendre  ce  droit  au  cas  où  la 
source  tarie  jaillit  sur  une  autre  propriété  que  celle  au-dessous 
de  laquelle  sont  pratiqués  les  travaux,  ce  serait  donner  à  cet 
article  une  extension  que  son  texte  ne  comporte  pas; 

Qu'une  semblable  interprétation  doit  être  d'autant  moins 
accueillie  qu'elle  constituerait  une  dérogation  au  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité; 

Attendu  que  le  législateur  de  1810  a  fixé  dans  les  articles  43  et 
44  la  base  d'après  laquelle  seraient  réglées  les  indemnités  dues 
au  propriétaire  de  la  surface  dont  le  sol  est  occupé  par  les  tra- 
vaux; qu'il  s'est  expliqué  également  dans  l'article  45  sur  les 
Indemnités  dues  au  cas  où  l'exploitation  d'une  mine,  troublant 
le  régime  intérieur  des  eaux,  occasionne  un  préjudice  à  une 
autre  mine;  que  le  silence  qu'il  a  gardé  au  sujet  des  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  au  cas  où  les  travaux  souterrains  occa- 
sionneraient le  tarissement  des  sources  jaillissant  à  la  surface, 
démontre  qu'il  a  entendu  que  les  règles  du  droit  commun  seraient 
seules  applicables  en  ce  cas  ; 

Attendu  que  si  l'intérêt  de  la  propriété  agricole  réclame  qu'il 
soit  fait  exception  en  cette  matière  au  droit  commun,  il  appar- 
tient au  législateur  d'y  pourvoir,  ou  même  à  l'État  d'imposer 
à  ceux  à  qui  il  accorde  une  concession,  certaines  garanties  en 
faveur  des  propriétaires  voisins; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour, 

Met  l'appellation  à  néant; 

Confirme  le  jugement  attaqué,  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Alais  le  23  novembre  1871,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

Condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

DicRBTs^  1895.  t 
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Affaire  consorts  Sigrand  contre  C"  des  minbs  de  Roche-lv 

Molière  et  Firminy. 


Jugement  rendu,  le  il  juin  1881,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Etienne. 

(extrait.) 

Altendu  que  du  rapport  des  experts,  il  résulte  qu'il  est  dû  aux 
demandeurs  par  la  compagnie  défenderesse  la  somme  de  2.015  fr. 
pour  les  dommages  de  toute  nature  causés  à  leur  moulin  ; 

Attendu  que  lesdits  experts  paraissent  avoir  sainement  appré- 
cié le  fait  et  le  droit  et  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer  leur  rap- 
port; que  pourtant  il  convient  d'allouer  aux  mariés  Sigrand  tous 
leurs  dépens  y  compris  ceux  d'expertise  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  si  bien  les  experts  estiment  qu'en  fait  les  travaux 
de  la  compagnie  défenderesse  ont  pu  couper  ou  ont  réellement 
coupé  des  veines  liquides  alimentant  le  puits  des  mariés  Sigrand, 
et,  aussi,  partiellement  tari  la  source  dudit  puits,  la  demande  sur 
ce  chef  doit  être  rejetée;  qu'en  effet,  la  jurisprudence  a  décidé 
que  les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  propriété  sont,  à 
moins  de  dispositions  spéciales,  applicables  aux  mines  à  partir 
de  la  concession;  qu'en  conséquence,  le  concessionnaire  qui, 
par  des  fouilles,  a  tari  les  eaux  des  fonds  voisins  de  la  mine 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  envers  leurs  propriétaires  (Cassa- 
tion, 12  août  1872)  (*); 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  pre- 
mier ressort,  vidant  son  préparatoire  du  26  août  1878; 

Homologue  le  rapport  des  experts  susdits,  mais  seulement 
quant  à  la  partie  qui  concerne  les  dommages-intérêts  évalués 
pour  le  moulin  ; 

Déboute  les  mariés  Sigrand  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions sur  le  second  chef  relatif  au  puits; 

Condamne  la  compagnie  défenderesse  en  tous  les  dépens  de 
l'instance,  y  compris  ceux  d'expertise. 


(•)  Volume  de  1879,  p.  139. 
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Affaire  consorts  Ballt  contre  de  Lépinerays  (*) . 


I.  —  Arrêt  rendu,  le  3  août  1881,  par  la  cour  d'appel 

de  Poitiers. 

(extrait.) 

Sur  rappel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et,  attendu,  en  outre  : 

1*"  En  ce  qui  touche  les  prétendues  erreurs  matérielles  qui 
auraient  été  commises,  quant  à  la  contenance  de  certaines  par- 
celles, que  la  prétention  des  consorts  Bally  à  cet  égard  n'est  pas 
justifiée  et  qu'au  surplus,  les  erreurs  en  question  seraient  rela- 
tivement insignifiantes  et  ne  sauraient  influer  sur  la  solution 
du  litige  ; 

2"*  Quant  à  l'indemnité  demandée  par  suite  de  la  disparition 
des  sources,  que  le  principe  de  cette  indemnité  est  définitive- 
ment reconnu  entre  les  parties  par  les  décisions  antérieures, 
ayant  force  de  chose  jugée;  —  Qu'au  surplus,  la  suppression 
desdites  sources,  par  suite  de  l'exploitation  de  la  mine  et  dans 
le  périmètre  de  la  concession,  suffisamment  établie  par  l'exper- 
Use,  constitue  un  dommage  consommé  quant  à  son  objet,  sur 
lequel  le  démembrement  de  la  propriété  résultant  de  la  conces- 
sion faite  à  Bally,  ne  donnait  aucun  droit  à  celui-ci  et  doit  donner 
lieu  à  une  indemnité  spéciale  et  actuelle. 

Sur  les  conclusions  tendant  à  nouvelle  expertise  et  à  constat, 
et  à  l'admission  de  la  preuve  de  nouveaux  faits  : 

Attendu  que  rien  ne  justifie  l'utilité  de  ces  mesures  et  qu*en 
ce  qui  touche  les  faits  articulés,  ils  seraient,  dès  à  présent,  dé- 
mentis par  les  éléments  du  procès; 

Sur  les  conclusions  additionnelles  des  consorts  Bally,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'intérêt  à  5  p.  100  des  sommes  allouées 
pour  dégradation  du  sol  se  confondront  jusqu'à  due  concurrence 
avec  l'indemnité  double  du  produit  du  sol  occupé; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  cette  confusion,  les  intérêts 
60  question  étant  dus  non  comme  représentation  d'une  priva- 
tion de  jouissance  de  l'immeuble,  mais  comme  accessoire  d'une 
,  * 

(*)  CeUe  affaire  compread,  indépendamment  de  la  question  de  tarissements 
de  sources,  plusieurs  autres  relatives  à  Texpioltation  des  mines  (occupations  de 
terrains,  dommages  à  la  surface»  etc.). 
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somme  d*argent  au  payement  de  laquelle  les  appelants  sont  con- 
damnés. 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  [d'infirmer  sur  deux  points  la  sentence 
dont  est  appel  ; 

Attendu,  premièrement,  que  le  tribunal  a  omis,  dans  Tévalua- 
tion  du  préjudice  résultant  de  la  suppression  des  sources,  de 
tenir  compte  de  la  dépréciation  causée  par  la  disparition  de  la 
source  du  Champ-de-la-Mare,  et  qu'il  s'est  borné  à  allouer  une' 
somme  de  15.000  francs  pour  la  source  de  Lagdezière;  qu'il  con- 
vient, en  conséquence,  d'allouer,  en  outre,  la  somme  de  4.000  fr. 
à  laquelle  les  experts  ont  justement  évalué  le  préjudice  résultant 
de  la  suppression  de  l'autre  source; 

Attendu,  deuxièmement,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
en  disant  que  de  Lépinerays  aurait  le  droit  de  se  faire  rembour- 
ser, au  prix  de  la  valeur  vénale,  les  quantités  de  pierre  ou  de 
terre  qu'il  justifierait  avoir  été  enlevées  de  la  partie  de  la  pro- 
priété soumise  à  la  concession  pour  être  employées  à  d'autres 
besoins  que  ceux  résultant  de  l'établissement  de  la  mine  sur 
son  terrain,  ont  décidé  que  ce  remboursement  n'aurait  lieu  que 
sous  déduction  du  coût  de  l'extraction  ; 

Attendu  que  l'extraction  n'ayant  aucunement  eu  lieu  pour  le 
compte  de  de  Lépinerays  et  n'ayant  été  que  la  conséquence  né- 
cessaire des  travaux  indispensables  faits  par  les  propriétaires  de 
la  mine  pour  la  mise  à  découvert  des  couches  à  exploiter,  il  n'y 
a  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  aucune 
partie  des  frais  qu'a  pu  occasionner  cette  opération  faite  dans  le 
seul  intérêt  des  extracteurs; 

Que  toutes  les  matières  autres  que  les  produits,  faisant  l'objet  de 
la  concession  appartiennent,  en  vertu  de  l'article  552  du  Code 
civil,  au  propriétaire  du  sol  ;  qu'elles  auraient  dû  être  purement 
et  simplement  mises  à  sa  disposition  et  que  si  elles  ont  été  utili« 
secs  par  les  concessionnaires  à  d'autres  usages  que  ceux  du 
comblement  de  la  mine,  la  valeur  intégrale  doit  en  être  rem- 
boursée; qu'à  cet  égard,  la  fixation  de  l'indemnité  parait  devoir 
être  faite,  à  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  les  quantités 
et  les  chiffres,  parla  voie  de  dommages-intérêts  donnés  par  état. 
Sur  le  surplus  des  conclusions  de  l'appel  incident  : 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  les  faits 
articulés  ne  sont  pas  admissibles,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
concluants,  soit  eu  égard  aux  justifications  résultant,  dès  à  pré- 
sent, des  documents  produits; 
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En  ce  qui  concerne  le  chef  de  la  demande  de  de  Lépinerays, 
relatif  à  la  prétendue  dépréciation  générale  résultant  des  incer- 
titudes et  de  Taléa  que  les  occupations  successives  de  la  minCi 
non  susceptibles  d'être  prévues  d'avance,  peuvent  faire  subir  à 
la  propriété; 

Attendu  que  s'il  n*est  pas  exact  de  dire,  comme  Vont  fait  les 
premiers  juges,  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  dans  le  sens  légal,  chose 
jugée,  la  sentence  est  jnstifîée  par  ce  motif  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  indemnité  pour  la  m  oins-val  ue  résultant  de  l'occupation 
pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'a  pas  été  matériellement 
atteinte  par  les  travaux; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  à  de  Lépinerays  de  ce  que  les  consorts  Bally  auraient  dé- 
claré à  l'audience  renoncer  aux  chefs  de  leurs  conclusions , 
demandant  qu'il  fût  dit  que  les  experts  n'avaient  pas  mission  de 
justice  pour  s'occuper  de  la  prétendue  disparition  de  la  source 
de  Lagdezière;  attendu  que  cette  renonciation  n'a  pas  lieu; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  mais  seulement  sur  les 
points  ci-dessus  spécifiés; 

Émendant  quant  à  ce,  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  condamne  les  consorts  Bally  k 
payer  à  de  Lépinerays,  pour  réparation  du  préjudice  causé  pour 
la  suppression  de  la  source  du  Champ-de-la-Mare  la  somme  de 
4.000  francs  avec  intérêts  dans  les  mêmes  termes  que  pour  le 
surplus,  en  sus  du  montant  de  la  condamnation  prononcée  par 
le  tribunal, 

Les  condamne  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  pour 
l'enlèvement  des  pierres  et  terres  dont  de  Lépinerays  justifiera 
qu'ils  ont  fait  un  usage  personnel  autre  que  le  comblement  de  la 
mine,  et  ce,  sans  aucune  déduction  des  frais  d'extraction,  et  sui- 
vant la  valeur  vénale  des  matières,  la  sentence,  au  résidu,  ser- 
tissant effet,  déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  conclu- 
sions, ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  sur  l'appel 
incident,  condamne  les  consorts  Bally  à  l'amende  de  leur  appel 
principal  et  aux  nouveaux  dépens. 


II.  —  Arrêt  rendu^  le  27  janvier  1885,  par  la  cour  de  cassation. 

{Chambre  civile.) 

Attendu  qu'en  fixant  au  double  de  la  valeur  locative  l'indem- 
nité due  pour  la  privation  de  jouissance  des  terrains  superfi- 
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Claires  occupés  pour  rexploilation  de  la  mine,  TarticleiS  de  la  loi 
du  21  avril  1810  a  déterminé  la  base  du  calcul  à  opérer  eu  égard 
à  rétendue  du  terrain  occupé,  mais  a  laissé  au  juge  le  pouvoir 
d'apprécier  quelle  est  réellement  cette  étendue; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrèt  attaqué  que  la  superficie 
du  terrain  pris  pour  les  tranchées  creusées  dans  le  sol  de  de 
Lépinerays  doit  être  déterminée,  non  d'après  la  mesure  de  la 
tranchée  seule,  mais  d'après  celle  du  terrain  que  rétablissement 
de  la  tranchée  a  en  réalité  amené  le  concessionnaire  et  ses 
ouvriers  k  occuper,  et  l'a  fixée  au  quadruple  de  la  largeur  de 
cette  tranchée  ; 

Qu'il  a  ainsi  et  par  une  appréciation  souveraine  des  circon- 
stances et  des  faits  constatés  par  les  experts,  reconnu  quelle  était 
l'étendue  véritable  du  terrain  occupé  à  raison  des*travaux  affé- 
rents à  la  tranchée  et  n'a  violé  en  aucune  façon  les  textes  de  loi 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  par  l'allocation  à  de  Lépinerays  d'une 
indemnité  de  1.500  francs  par  hectare,  pour  la  diminution  de 
râleur  des  terrains  occupés  et  endommagés  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  le  propriétaire  de  la  surface  peut,  lorsque  l'occupation  a 
duré  plus  d'un  an,  ou  lorsque,  après  les  travaux,  le  terrain  est 
dans  un  état  de  dégradation  tel  qu'il  ne  puisse  plus  être  mis  en 
culture^  requérir  racquisttion  de  ce  terrain  par  le  propriétaire  de 
ta  mine,  et  exiger,  en  ce  cas,  à  titre  d'indemnité,  le  double  de 
la  valeur  vénale  de  la  parcelle  avant  Toccupation,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ce  propriétaire  soit  contraint  de  requérir  cette  acquisition 
et  d'aliéner  ainsi  la  superficie  qui  lui  appartient;  qu'il  peut,  au 
contraire,  conserver  celte  propriété  et  demander,  non  le  double 
de  la  valeur  du  sol,  mais  une  indemnité  simple,  dont  le  juge  doit 
fixer  le  chiffre  proportionnellement  au  dommage  éprouvé  par  le 
propriétaire  à  raison  de  la  diminution  de  valeur  des  terrains 
occupés  et  endommagés  ; 

D'où  il  suit  qu'en  accordant  à  de  Lépinerays  une  indemnité 
de  1.500  francs  par  hectare,  calculée  à  raison  des  dégradations 
et  détériorations  subies  par  les  terrains  occupés  par  Bally,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  saine  application  des  principes  du  droit 
commun  à  la  cause  et  n'a  nullement  violé  les  articles  43  et  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Sur  la  première  et  la  seconde  branche  du  troisième  moyen, 
tirées  de  la  violation  des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
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1810,  641  et  1351  du  Code  civil  et  relatives  à  la  disparition  des 
sources  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrêt  attaqué  que  la  suppression 
des  sources,  aussi  bien  celle  du  domaine  de  Lagdezière  que  celle 
du  Champ-de-]a-Mare,  provient  des  travaux  d*explaitation  de  la 
mine  effectués  dans  le  périmètre  de  la  concession  ;  qu'il  en  con- 
clut que  le  dommage  s'applique  à  un  objet  que  le  démembre- 
ment de  la  propriété  par  la  concession  de  la  mine  à  Baliy  n'avait 
point  distrait  de  la  propriété  restant  à  de  Lépinerays; 

Attendu  que  ce  dernier,  ne  pouvant  dès  lors  être  considéré 
comme  un  propriétaire  voisin  dont  les  sources  ont  été  taries  par 
des  travaux  de  fouilles  opérés  dans  son  fonds  par  le  propriétaire 
de  l'héritage  contigu,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  la  sup- 
pression des  sources  en  litige  les  principes  de  l'article  641  du 
Code  civil,  mais  les  règles  touchant  à  la  concession  et  à  l'exploi- 
tation des  mines  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  concession  d'une  mine,  deux  pro- 
priétés superposées  sont  créées,  l'une  comprenant  la  superHcie, 
l'autre  le  tréfonds;  que  la  constitution  artificielle  de  ces  deux 
propriétés  distinctes  établit  entre  Tune  et  l'autre  des  rapports 
nécessaires,  très  différents  de  ceux  qui  existent  entre  deux  héri- 
tages situés  l'un  à  c6té  de  l'autre,  et  dès  lors  aussi  des  obliga- 
tions réciproques,  dont  la  loi  de  1810  a  dû  tenir  et  a  tenu  compte; 

Que,  si  cette  loi  n'a  pas  prévu  expressément  le  cas  où  un  dom- 
mage serait  causé  à  la  superficie  par  le  tarissement  des  sources 
dont  l'eau  arrosait  et  fertilisait  le  sol,  il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  loi  qu'elle  a  voulu  que  le  concessionnaire 
du  tréfonds  indemnisât  le  propriétaire  superficiaire  de  tous  les 
dommages  que  l'exploitation  causerait  à  la  propriété  dont  il  est 
resté  le  maître; 

Que,  d'après  les  faits  et  circonstances  établis  par  l'arrêt  atta- 
qué, c'est  à  la  superficie  appartenant  à  de  Lépinerays  et  située 
dans  le  périmètre  de  la  concession,  que  le  préjudice  résultant  du 
tarissement  des  sources  a  été  causé  et  que,  dès  lors,  réparation 
lui  était  due  de  ce  chef; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  rechercher  si  l'arrêt 
aurait  à  tort  repoussé  les  prétentions  de  Bally  en  leur  opposant 
l'autorité  de  la  chose  j  ugée  résul  tant  du  jugemen  l  du  20  juillet  1866 
et  de  l'arrêt  du  10  juin  1877,  puisque  les  autres  motifs  suffisent, 
en  fait  et  en  droit,  pour  justifier  la  décision. 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen,  tirée  de  la  violation 
de  l'article  1319  du  Code  civil  : 
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Attendu  qu'il  s'agissait,  sur  ce  chef,  de  l'appel  incident  de  1» 
fixation  d'une  double  indemnité,  à  raison  de  la  disparition  r 
1*"  de  la  source  dite  du  Ghamp-de-ia-Mare;  2*  de  la  source  ali- 
mentant la  ferme  de  Lagdezière;  qu'à  la  suite  des  appréciations 
successivement  faites  par  les  experts  et  par  les  premiers  juges,, 
la  question  se  produisait  tout  entière  devant  la  Cour  d'appel, 
saisie  à  la  fois  et  des  conclusions  d'appel  principal  et  de  celles^ 
d^appel  incident;  que  l'arrêt  attaqué  a  élevé  de  16.000  à 
20.700  francs  l'indemnité  totale  due  au  défendeur;  qu'en  suppo- 
sant qu'il  se  soit  trompé  sur  l'exacte  détermination  des  deux  élé- 
ments composant  la  totalité  du  dommage  dont  de  Lépineray» 
demandait  la  réparation,  son  appréciation  dans  cette  hypothèse 
ne  constituerait  qu'une  erreur  de  fait  et  non  l'erreur  de  droit  qui 
seule  peut  motiver  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'en» 
décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte- 
de  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  115^ 
du  Code  civil  et  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ; 

Attendu  que  rien  n'obligeait  la  Cour  d'appel  à  calculer  Tin- 
demnité  due  au  défendeur,  en  capitalisant  la  somme  représen- 
tant la  diminution  du  fermage  du  domaine  de  Lagdezière  au 
taux  de  l'intérêt  à  5  p.  100  fixé  par  la  loi  de  1807  ; 

Qu'ayant  à  apprécier  le  dommage  causé  à  la  propriété  elle- 
même,  la  Cour  d'appel  a  pu,  après  avoir  supputé  l'importance 
de  la  diminution  du  fermage  qui  résultait  de  la  suppression  de- 
la  source,  déterminer  la  diminution  que  subirait  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  lui-même,  eu  égard  à  la  proportion,  admise  dans 
le  pays  de  sa  situation,  entre  le  prix  de  fermage  et  la  valeur 
vénale  du  fonds; 

Que  la  décision  attaquée,  rendue  par  suite  de  cette  apprécia- 
tion, échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  n'a  violé 
aucune  loi. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  70^ 
42  et  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  relatif  aux  pierres  extraites 
par  Bally  du  sol  appartenant  à  de  Lépinerays  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  restreint  la  restitution 
de  la  valeur  des  pierres  extraites  du  sol  sous  lequel  s'étendent 
les  couches  de  houille  formant  la  mine  concédée,  à  celles  qui 
auraient  été  enlevées  par  Bally  et  employées  par  lui  à  son  usage 
personnel  et,  par  conséquent,  à  son  unique  profit; 

Que,  cette  constatation  ainsi  faite,  il  a  à  bon  droit  déclaré  que: 
d»  ces  pierres  ne  faisant  point  partie  de  la  chose  ou  substance 
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concédée,  elles  appartiennent,  en  principe,  au  propriétaire  du 
sol,  et  que  le  concessionnaire  ne  peut  prétendre  en  tirer  avan- 
tage pour  son  compte  personnel;  2*  que  l'extraction  de  ces 
pierres,  ayant  dans  toutes  hypothèses,  été  faite  dans  Tintérèf 
exclusif  du  concessionnaire  et  pour  lui  ipermettre  d'arriver  à 
l'objet  de  sa  concession,  le  propriétaire  du  sol  en  reprenant  la 
valeur  des  pierres  non  employées  au  comblement  de  la  mine, 
mais  déplacées  et  utilisées  au  dehors  par  le  concessionnaire,  ne 
poavait  être  tenu  de  rembourser  les  frais  d'extraction; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions 
de  loi  invoquées  par  les  demandeurs  à  l'appui  de  ce  cinquième 
moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Affaire  consorts  Minaire  contre  G'*  des  mines  de  la  Loire. 


Jugement  rendu, j  le  30  mai  1894,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Étienne. 

(extrait.) 

Attendu  que,  par  conventions  sous  seing  privé  en  date  du 
14  août  1890,  la  veuve  Minaire  et  la  Compagnie  des  mines  de 
Beaubrun  soumirent  à  des  experts  amiablement  choisis  les  con- 
testations qui^  s'étaient  élevées  entre  elles  au  sujet  des  dégrada- 
tions causées  à  la  propriété  Minaire  par  l'exploitation  souter- 
raine; 

Que  les  exports  ont  alloué  à  la  dame  Minaire  diverses  sommes 
pour  réparations,  dépréciation,  privation  de  jouissance,  enfin 
une  somme  de  800  francs  pour  la  perte  des  sources; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  la  Loire  qui  est  aujourd'hui  aux 
lieu  et  place  de  la  Compagnie  de  Beaubrun  a  soutenu  devant  les 
experts  amiables  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  d'indemniser  la 
veuve  Minaire  à  l'occasion  de  la  disparition  des  sources  «  par  la 
raison  que  les  travaux  souterrains  n'avaient  pas  pénétré  sous  la 
propriété  de  la  demanderesse  »  ; 

Qu'en  réponse  à  cette  prétention,  les  héritiers  de  la  veuve 
Minaire  ont,  par  exploit  du  3i  mars  1894,  assigné  la  Compagnie 
des  mines  de  la  Loire  aux  fins  de  s'entendre  déclarer  responsa- 
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ble  du  tarissement  des  sources  et  condamner  à  leur  payer  une 
indemnité  de  2.000  francs; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  :  i"*  que  les  travaux  souter- 
rains de  la  compagnie  n'ont  point  été  exécutés  sous  la  surface 
de  la  propriété  Minaire,  car  les  plus  rapprochés  se  trouvent  à 
100  mètres; 

2"*  Que  ce  sont  bien  ces  travaux  qui  ont  amené  le  tarisse- 
ment; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  invoque  la  jurispru- 
dence et  soutient  n'être  pas  responsable  de  Fassèchement  des 
sources; 

Attendu  qu'il  est  exact  de  dire  que  la  jurisprudence  était  fixée 
en  ce  que  toutes  les  fois  que  les  travaux  n'étaient  pas  effectués 
directement  sous  les  terrains  du  propriétaire  des  sources,  l'ex- 
ploitant n'était  tenu  à  aucune  indemnité; 

Que  cette  jurisprudence  était  basée  sur  les  dispositions  du 
droit  commun  contenues  dans  les  articles  552  et  641  du  Gode 
civil; 

Mais  qu'à  partir  de  1884,  la  jurisprudence  a  changé  avec 
raison  ; 

Qu'ainsi  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne  du 
30  juin  1884,  dans  une  affaire  Ncyme  contre  Compagnie  des  mines 
de  Rive-de-Gier,  a  décidé  que  les  rapports  entre  les  exploitants 
et  les  propriétaires  de  la  surface  n'étaient  point  régis  par  les 
articles  552  et  641  du  Gode  civil,  mais  bien  par  les  dispositions 
de  la  loi  de  1810  sur  les  mines; 

Qu'un  arrêt  de  cassation  du  27  janvier  1885  (*)  a  décidé  : 

«  Qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810  que  l'exploitant  devait  indemniser  le  propriétaire 
de  la  surface  de  tous  les  dommages  que  ses  travaux  souterrains 
causaient  à  la  surface  »  ; 

Attendu  que  deux  décisions  du  tribunal  de  Saint-Étienne,  en 
date  des  12  mars  et  4  juin  1890,  rendues  dans  le  même  sens  que 
le  jugement  de  1884,  ont  été  confirmées  par  arrêts  de  la  Cour  de 
Lyon; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  exploitant  de  mine  est 
tenu  de  soutenir  son  toit; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  il  est  tenu  de  réparer  tous  les 
dommages  que  ces  travaux  souterrains  causent  à  la  surface, 


(*)  Voir,  suprà,  p.  21. 
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sans  qu*il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  travaux  ont  été  exécutés 
sous  le  périmètre  de  la  propriété  endommagée; 

Que  l'exploitant  est  tenu  dans  tous  les  cas  d'indemniser  le  pro- 
priétaire dont  il  a  tari  les  sources; 

Qu'il  suffit  pour  que  sa  responsabilité  soit  engagée  qu'il  y  ait 
relation  de  cause  &  effet  entre  les  travaux  souterrains  et  l'assè- 
chement des  sources; 

Que  décider  le  contraire  arriverait  à  faire  dépendre  le  droit  à 
une  indemnité  du  plus  au  moins  d'étendue  de  la  propriété  dans 
laquelle  émergent  les  sources; 

Attendu  que  l'indemnité  de  800  francs  allouée  par  les  experts 
amiables  est  suffisante  et  que  les  demandeurs  ne  la  discutent 
pas  à  la  barre,  bien  quïls  aient  réclamé  2.000  francs  dans  leurs 
conclusions; 

Attendu  que  le  défenseur  de  la  Comps^nie  des  mines  de  la 
Loire  fait  observer  avec  raison  que  les  consorts  Minaire  auraient 
dû  ne  lui  réclamer  que  800  francs; 

Que  les  parties  étaient  d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité 
et  n'étaient  divisées  que  sur  le  point  de  savoir  si  elle  devait  être 
payée  ou  ne  devait  pas  l'être; 

Attendu  qu'il  est  si  vrai  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de 
droit  à  faire  vider,  que  la  compagnie  avait  versé  les  800  francs 
aux  mains  des  demandeurs,  et  que  ceux-ci  ont  bénévolement 
consenti  à  les  lui  restituer  pour  lui  permettre  de  faire  trancher 
la  question  controversée  en  jurisprudence; 

Attendu  qu'aucune  mesure  d'instruction  n'a  été  demandée,  que 
ra£faire  est  urgente,  puisqu'elle  a  été  introduite  par  voie  de 
reqaète  avec  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  et  des 
délais  d'usage; 

Que  c'est  le  cas  pour  le  tribunal  de  la  qualifier  de  sommaire 
par  application  des  dispositions  de  l'article  104,  paragraphe  4, 
du  Code  de  procédure  civile  comme  requérant  célérité; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  matière  sommaire, 
maîs^  en  premier  ressort,  déclare  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire  responsable  du  tarissement  des  sources  qui  alimentaient 
les  pièces  d'eau  de  la  propriété  Minaire;  en  conséquence,  la  con- 
damne à  payer  aux  demandeurs,  en  réparation  du  préjudice 
causé,  la  somme  de  800  francs  avec  intérêts  de  droit; 

Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  de  la  Loire  aux  frais  delà 
procédure. 
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Affaire  âurouze  contre  Société  des  mines  de  Biabaux. 


I.  —  Jugement  rendu,  le  2Zjuin  1893,  par  le  tribunal  civil 

de  Forcalquier. 

(extrait.) 

Attendu  que  le  s'  Aurouze  demande  à  la  Société  des  mines 
de  Biabaux,  la  somme  de  5.749^,65,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  qu'elle  lui  a  occasionné,  en  tarissant  par  ses 
travaux  deux  sources  qui  servaient  à  Tirrigation  de  ses  terres  et 
qui  jaillissaient,  la  première,  dite  source  de  Clavary,  sur  la 
parcelle  n**  156  du  plan  cadastral  appartenant  au  s'  Pierre 
Maurin  et  la  seconde  sur  la  parcelle  153  appartenant  audit 
Aurouze  ; 

Attendu  que  les  parties  consentent  expressément  à  ce  qu'il 
soit  fait  état  au  procès  actuel  d*un  rapport  d'experts  et  d'un 
plan  des  lieux  dressés,  en  1887,  dans  une  instance  entre  ladite 
Société  des  mines  et  le  s'  François  Haurel;  qu'il  faut  observer 
que  cette  seconde  source  peu  importante  n'est  pas  indiquée 
dans  le  plan  de  1887,  mais  figure  dans  un  autre  plan  versé  aux 
débats  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  tous  les  documents  produits,  il 
résulte  la  preuve  des  faits  suivants  : 

l**  Les  travaux  de  la  Société  des  mines  effectués  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession  ont  tari,  le  14  mars  1884,  les  deux  sources 
dont  s'agit; 

2**  Les  parcelles  156  et  153,  à  la  surface  desquelles  jaillissaient 
ces  sources  se  trouvent,  ainsi  que  toute  la  propriété  d'Aurouze, 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  la  concession  ; 

3*  L'axe  de  la  galerie  souterraine  est  entièrement  en  dehors 
de  la  parcelle  156  appartenant  à  Maurin,  mais  l'extrémité  de 
cette  parcelle  est  traversée  dans  le  tréfonds,  par  un  côté  de  la 
galerie  (voir  le  plan  du  10  février  1887); 

4"*  Le  point  de  la  galerie  où  les  eaux  de  ces  sources  ont  été 
interceptées  correspond  verticalement  à  la  surface  au  point  X'  qui 
se  trouve  dans  la  partie  de  la  parcelle  125  qui  appartient  à  Fran- 
çois Maurel; 

5"*  Les  travaux  ont  pénétré  sous  les  parcelles  13  p.  14,  152  et 
158  appartenant  à  Aurouze;  ils  n'ont  pas  pénétré  dans  le  tré- 
fonds de  la  parcelle  153  appartenant  également  à  Aurouze; 
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Et  6"  la  distance  entre  la  galerie  et  la  source  de  Glavary  est  de 
46  mètres  environ  ;  celle  entre  la  galerie  et  la  petite  source  est 
de  80  mètres  environ  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ci-dessus,  il  faut  se  demander  si 
Aurouze  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  tarissement  de  ces 
deux  sources,  dont  Tune,  celle  de  Glavary,  jaillissait  sur  la  sur- 
face de  Maurin,  parcelle  n*"  156,  et  dont  Tau tre  jaillissait  sur  la 
parcelle  153  lui  appartenant  à  lui-même,  mais  dont  les  eaux  de 
Tuoe  et  de  Tautre  ont  été  interceptées  par  les  travaux  exécutés 
sous  la  parcelle  125  appartenant  à  Maurel,  parcelle  qu'il  tient 
de  Borel; 

Attendu  que  la  petite  source  de  la  parcelle  153  appartenait  en 
propre  à  Âurouze,  que  ses  droits  aux  eaux  de  la  source  Glavary 
sont  incontestables,  qu'il  sont  établis  par  un  ensemble  d'actes 
authentiques  ; 

Attendu  que  la  Société  des  mines  pour  refuser  toute  indemnité 
à  Aurouze  invoque  vainement  le  droit  commun  en  matière  de 
sources  et  le  système  diaprés  lequel,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  res- 
ponsabilité, les  travaux  qui  ont  amené  le  tarissement  doivent 
être  directement  superposés  aux  fonds  dont  dépendaient  les 
sources; 

Attendu  qu'en  édictant  les  articles  552  et  641  du  Gode  civil,  le 
législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  rapports  de  deux  propriétaires 
voisins  ordinaires  exerçant  un  mode  naturel  d'exploitation  ;  qu'on 
ne  saurait  donc  assimiler  complètement  un  concessionnaire  de 
mines  à  un  propriétaire  voisin  ordinaire  et  lui  reconnaître  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations;  que  leurs  relations  d'une 
nature  tonte  spéciale  sont  régies  par  la  loi  spéciale  des  mines  et 
non  par  le  droit  commun  ; 

Attendu  que,  par  le  seul  effet  de  la  concession,  il  s'est  établi 
entre  le  concessionnaire  et  tous  les  propriétaires  de  la  surface 
comprise  dans  le  périmètre  de  la  concession,  un  lien  de  droit 
qui  astreint  ce  concessionnaire  à  l'obligation  de  réparer  les  dom- 
mages occasionnés  à  ces  propriétaires  par  les  travaux,  qu'ils 
soient  exécuté  verticalement  ou  non  au-dessous  des  parcelles 
endommagées  ; 

Attendu  que  si  la  loi  de  1810  n'a  pas  prévu  expressément  le 
cas  où  un  dommage  serait  causé  à  la  surface  par  le  tarissement 
des  sources,  dont  l'eau  arrosait  et  fertilisait  le  sol,  il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi  qu'elle  a  voulu  que  le 
concessionnaire  réparât  tous  les  dommages  causés  par  rexploi-> 
tatlon; 
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Attendu  qu*en  fait,  c'est  à  la  surface  appartenant  à  Auroaze  et 
située  dans  le  périmètre  de  la  concession  que  le  préjudice  résul- 
tant du  tarissement  des  sources  a  été  causé  et  que  dès  lors  répa- 
ration lui  est  due; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  n*est  peut-être  pas  inutile  de  cons- 
tater que  les  sources  taries  étaient  dans  le  voisinage  immédiat 
des  travaux  et  que  même  la  parcelle  156  où  jaillissait  la  source 
Glavary,  de  beaucoup  la  plus  abondante,  a  été  traversée  dans  le 
tréfonds  par  une  partie  de  la  galerie  ; 

Attendu  que  le  rapport  dressé  par  Texpert  unique,  convenu 
entre  les  parties,  a  bien  et  légalement  apprécié  toutes  les  causes 
de  préjudice  et  fixé  les  indemnités  nécessaires  pour  le  réparer; 
qu'aucune  contestation  n'ayant  été  soulevée  au  sujet  dudit  rap- 
port, il  y  a  donc  lieu  de  l'homologuer  purement  et  simplement; 

Attendu  toutefois  qu'Aurouze  réclame  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  qui  est  allouée  par  l'expert;  que  ce  n'est  pas  pour 
une  période  de  neuf  ans  que  la  perte  annuelle  de  200  francs  lui 
est  accordée,  mais  pour  cinq  ans,  six  mois  et  vingt  et  un  jours, 
c''est-à-dire  à  partir  du  29  septembre  1886,  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande, le  19  avril  1892; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Forcalquier,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  sta- 
tuant en  premier  ressort,  adoptant  les  conclusions  et  entéri^ 
nant  le  rapport  d'expert  dressé  le  4  janvier  1893,  enregistré, 
par  suite,  condamne  la  Société  des  mines  de  Bîabaux  à  payer 
au  S'  Aurouze  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  la  somme  de* 
5.{)60',32,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  a  causé 
en  tarissant  par  ses  travaux  deux  sources  aux  eaux  desquelles  il 
avait  des  droits  acquis  ;  condamne  également  ladite  société  aux 
dépens,  déboute  Aurouze  du  surplus  de  sa  demande. 


H.  —  Arrêt  rendUi  le  23  juillet  1894,  par  la  cour  d*appel 

ôlAix. 

(extrait.) 

Attendu  que  les  rapports  entre  les  concessionoaires  des  mines 
et  les  propriétaires  de  la  surface,  sont  régis  non  par  le  droit 
commun,  mais  par  les  lois  spéciales  des  21  avril  1810  et  27  juillet 

4880; 
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Que  la  G'*  des  mines  de  Biabaux  le  reeonnait  elle-même, 
puisqu'elle  ne  conteste  pas,  dans  ses  conclusions,  l'obligation 
où  elle  serait,  nonobstant  les  article«i  552  et  64i  du  Gode  civil, 
dMndemniser  le  s'  Âurouze  si  les  travaux  qui  ont  eu  pour  consé- 
quence le  tarissement  de  ses  sources  avaient  été  exécutés  verti- 
calement au-dessous  de  sa  propriété; 

Attendu  que  cette  condition  à  laquelle,  d'après  la  compagnie, 
serait  soumis  le  droit  du  s'  Âurouze  à  une  réparation,  ne 
repose  sur  aucun  texte  ni  sur  aucune  considération  d'enquête; 
que,  loin  de  là,  si  le  système  qu'elle  fait  plaider  était  admis,  il 
aurait  ce  résultat  inique  d'assurer  une  situation  privilégiée  aux 
vastes  domaines  placés  dans  le  périmètre  de  la  concession  et 
priverait  de  toute  action  en  indemnité  les  propriétaires  dont  les 
fonds  n'auraient  pas  assez  d'étendue  pour  correspondre,  par  un 
point  quelconque  de  leur  surface  à  la  partie  du  tréfonds  dans  la- 
quelle les  travaux  dommageables  auraient  été  accomplis; 

Attendu  que  les  lois  de  1810  et  de  1880  ont  très  clairement 
réglé  la  situation  des  concessionnaires  de  mines  vis-à-vis  des 
propriétaires  de  la  surface;  elles  obligent  ces  derniers  à  subir, 
dans  un  intérêt  public,  un  démembrement  de  la  propriété,  mais 
leur  accordent,  à  titre  de  compensation,  le  droit  d'être  large- 
ment dédommagés  des  conséquences  de  cette  sorte  d'expropria- 
tion. L'indemnité  qui  leur  est  due  en  tant  qu'elle  se  rapporte  au 
sol  dont  ils  ont  été  contraints  de  faire  TalDandon  ou  au  préju- 
dice causé  par  les  travaux  faits  à  l'extérieur,  est  réglé  par  la  loi  ; 
elle  est  évaluée  par  les  tribunaux,  en  ce  qui  touche  les  dom- 
mages-intérêts résultant  des  travaux,  recherches  et  exploita- 
tion; 

Par  ces  motifs  ajoutés  à  ceux  des  premiers  juges  qui  sont 
maintenus  dans  leur  entier; 

La  Gour  met  l'appellation  à  néant; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur; 

Condamne  la  Société  des  mines  de  Biabaux  appelante  et  pour 
elle  le  s'  Aubert,  son  président,  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 
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I.  —  Ingénieurs. 


DECORATIONS. 

Décret  du  4  janvier  1895.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'Officier , 
M.  LéTj  (Michel),  Ingénieur  en  Chef  de  i**  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  y 
M.  de  Bécherel,  logénieur  ordinaire  de  l'«  classe. 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  9  janvier  1895.  -—  M.  Sauvage,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  quafité  d'ingénieur  en  Chef  adjoint  du  matériel  et 
de  la  traction,  à  la  résidence  de  Paris. 

DÉCÈS. 

D&te  du  décès. 

M.  Bayle,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  en 
retraite 17  janv.  1895 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  1  janvier  1895.  —  M.  Baba,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Société  d'ex- 
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ploitation  des  mines  de  nickel  en  Nouvelle-Calédonie,  est  remis 
en  activité  et  attaché  à  TÉcole  des  Mines  de  Saint-Étienne,  en 
qualité  de  Professeur  des  cours  d*Ânalyse  minérale  et  de  Métal- 
lurgie du  fer,  en  remplacement  de  M.  Friedel,  appelé  à  un  autre 
service  (*). 

Décision  du  25  janmer.  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves- 
Ingénienrs  de  3*  classe  ci-après  désignés  : 

MM.  Lebmn, 
Chipart. 

Arrêté  du  25  janvier  1895.  —  M.  Focqné,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  9  actuellement  attaché  au  Contrôle  central  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  est  mis  à  la  disposition  de  TÂdministration 
des  chemins  de  fer  de  HÈtat,  pour  occuper  remploi  d'Ingénieur 
attaché  aux  services  du  Trafic. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  février  1895. 


II.  —  Gontrôleiirs  des  mines. 


NOUINATION. 

S  janmer  1895.  —  M.  Savry  (Georges),  Commis  admissible  au 
Concours  de  1894,  n*  6,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et 
attaché,  dans  le  déparlement  d'Oran,  à  la  résidence  de  Mascara, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Oran  et 
du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  Algériens. 

CONGÉ. 

«6  décembre  1894.  —  Est  rapporté  Tarrèté  du  27  avril  1893, 
aax  termes  duquel  M.  Lesprit,  contrôleur  de  l'*  clause,  a  été  mis 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer,  en  qua- 


(*)  Voir  volume  de  1894,  p.  510. 
DAcRKTS,  1895. 
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lilé  de  directetcr  lecttnique,  nu  service  de  la  Société  des  salines 
ît  souiiiOres  de  Poiigny. 

H.  Lesprit  est  placé  {tans  la  siluation  de  con^é  sana  Iraite- 
nent. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  18  janvier  1S9S.  —  Les  sou  s -arrondissements  de 
Jlle  et  de  Valenciennes,  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de 
'arrondissement  minéralogique  de  Douai  sont  réorganisés  comme 
I  suit  : 

1°  Soua-arrondUtement  de  Lille , 

Département  du  Nord  —  arrondissements  administratirs  de 
.ille,  Ounker(|ue,  Huzebroucli  et  Douai. 

M.  Chapny,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  chargé  en  outre 
lu  3'  arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  trac- 
ion  du  réseau  du  Nord  (réorganisation)  ('). 

2"  Sous-arrondissement  de  Valenciennes, 

Département  du  Nord  —  arrondissements  administratifs  de 
'alenciennes.  Cambrai  et  Avesnes.  —  Département  de  l'Aisne. 

M.  Anbert,  Ingénieur  ordinaire  de  t"  classe,  chargé  en  outre 
u  4*  arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  trac- 
ion  du  réseau  du  Nord  (réorganisation)  (*). 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  12  janvier  1895.  —  Les  trois  arrondissements  d'In- 
énieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  ConlrAle 
e  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
t  de  Grande-Ceinlure  (")  sont  réoi^anisés  comme  il  suit  : 


(•)  Voir  tji/Vd,  p.  36. 

(")  Voir  arrËlés   de;   17  juillet  1893   «t  T  loQt  189*  [Vol un 

«SSicieieot,  p.  4«>7]. 
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1"  Arrondissement.  —  Paris. 


M.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture. 

Lignes  de  banlieue  du  réseau  de  i*Onest  [moins  la  partie  de  la 
ligne  d\4uteuil  comprise  entre  la  station  de  Baligno Iles-voya- 
geurs (inclus)  et  Âuteuil]. 


Lignes  de  : 

Paris  k  Ponl-de-rArche  (exclu). 
Mantes  &  Serqaigny  (exclu). 
Saiot-Cyr  à  Surdon  (exclu)  et  raccor- 
dement de  Surdon. 
Versailles  à  Gondé-surHuisne  (inclus). 
Acbères  k  Pontoise  (exclu). 
PoDtoise  (exclu)  k  Serqueux  (inclus). 
Argentenil  à  Mantes. 
Gisors  à  Vernon. 
Gisors  à  Pont-de-l* Arche  (exclu). 
Pacv  à  Version. 

* 

Saim- Pierre- de -Vauvrav  à  Louviers 
(inclas). 


Dreux  k  LouYÎers. 

Ëvreux  à  Acquigny. 

Évreux  à  Glos-Moutfort  (exclu). 

ÉYreux  k  Dreux  et  à  La  Loupe. 

Laigle  k  Conciles  et  raccordement  de 

Sainte-Marthe. 
Dreux  k  Anneau. 
Chartres  à  Dreux. 

Alençon  (exclu)  k  Condé-sur  Huisne. 
Mortagne  k  Laigle. 
Mortagne  k  Sainte-Gauburge. 
Mortagne  k  Mamers  et  à  La  Hutte- 

Coulonibiers  (exclu). 


2'  Arrondissement.  —  Rouen. 


M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des  mines. 


Lignes  de  : 

Serqoeux  (exclu)  k  Dieppe. 
Pont-de-l" Arche  (inclus)  au  Havre  et 

k  Dieppe. 
Dieppe  à  Eu. 
Motteville  k  Clères. 
Motteyille  k  Saint- Valéry  et  k  Cany« 
Bréauté-tteuzeTillc  k  Fécamp. 
Bréauté-Beuzetillc  k  Lillebonne. 
Harfieur  k  Montivilliers. 
Barentin  a  Caudebec. 
Rouen-Orléans  a  Elbeuf. 
Lonvicrs  (exclu)  à  Elbeuf. 
Serquigny  (inclus)  k  Cherbourg. 
Serquigny  à  Oissel. 
Glus-Montfort  (inclas)  k  Quettevillc. 
Lisieux  k  Honfleur  et  k  TrouYille. 


Mézidon  k  TrouTille. 

Caen  à  Dozulé-Putot. 

Neuilly  k  Isigny. 

La  Trinité-de-Révillc  k  Lisieux. 

Êchauffour  k  Bernay. 

Sainte-Gauburge  k  Mesnil-Mauger. 

Surdon  (inclus)  k  Gran ville. 

Argentan  à  Mézidon. 

Coulibœuf  k  Falaise  et  k  Berjon. 

Caen  k  Domfront  (exclu). 

Vire  à  Caen  et  à  Saint-LÔ. 

Lison  k  Pontorson  (inclus). 

Sottevast  k  Coulances. 

Carentan  k  Carteret. 

Mortain  (inclus)  k  Vire  et  k  Avranches. 
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3*  Arrondissement  —  Le  Mans. 
M.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  des  mines. 


Lignes  de  : 

Condé-sur-Huisne  (exclu)  au  Mans,  à 
Rennes  et  k  Brest. 

Surdon  (exclu}  au  Mans. 

Alençon  k  Domfront  (inclus). 

Briouze  à  Couierne. 

Pré-en-Pail  k  Mayenne  et  k  Fougères. 

Domfront  (inclus)  à  La  Chapelle- 
Anthenaise. 

Romagny  (exclu)  k  Domfront. 

Fougères  k  Saint-Hilaire-<lu-Harcou6t 
(exclu). 

Vitré  k  Pontorson  (exclu)  et  raccorde- 
ment de  Pontorson. 

Rennes  k  Saint-Malo. 

Pontorson  (exclu)  k  Lamballe. 

Himac  à  La  Gouesnière-Cancale. 

Dlnan  à  Dinard  et  raccordement  de  la 
Hisse. 

Saint-Brieuc  au  Légué. 

Plouaret  k  Lannion. 

Horlaix  k  Roscoff. 


La  Hutte  Coulomb! ers  (inclus)  k  Sillé- 
lo-GuiUaumo. 

Sillé-le-Guillaume  k  Sablé. 

Le  Mans  k  Angers. 

Laval  à  Angers. 

Sablé  k  Chftteaubriant. 

Cbftteaubriant  k  Redon. 

Segré  k  Nantes. 

Chemazé  k  Craon. 

Pouancé  k  Laval. 

Cbftteaubriant  à  Saint-Nazaire  et  rac- 
cordement de  Pontchftteau. 

ChÂteaubriant  k  Rennes. 

Martigné-Ferchaud  k  Vitré. 

Rennes  à  Redon. 

Ploérmel  k  La  Brohinière. 

Saint-Brieuc  à  Pontivy. 

Carbaix  à  Morlaix. 

Carhaix  k  Guingamp. 

Guingamp  k  Paimpol. 


Arrêté  du  iS  janvier,  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  com- 
posent actuellement  le  3*  arrondissement  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  et  de  la  traction  du  réseau  du  Nord  {*)  (M.  Ghapny, 
Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lille)  sont  réparties  en  deux 
arrondissements  qui  prennent  les  n**  3  et  4,  et  sont  constitués 
comme  il  suit  : 

3*  Arrondissement. 

M.  Chapuy,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Lille. 

Lignes  de  : 

Lille  (heurtoir)  k  Douai  (disque  vers 
Arras  de  la  bifurcation  de  Saint- 
Éloi)  et  raccordement  entre  les  bifur- 


cations de  Notre-Dame,  de  Saint-Éloi 
et  de  Sin  Jusqu'aux  disques  avancés 
vers  Cambrai  et  vers  Somaiu. 


(*)  Voir  arrêté  du  â6  juiUet  1893  (Volume  de  i893,  p.  449). 
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Lille  (heurtoir)  à  la  frontière  ^ers 
Mouscron  et  raccordement  du  Bec- 
querel. 

Lille  (bifurcation  de  Tournai)  k  la 
frontière  vers  Baisieux.  Raccorde- 
ment de  la  bifurcation  d'Ascq  à  la 
bifurcation  de  Gressart.  Raccorde- 
ment de  la  bifurcation  de  Triez* 
Delval  k  celle  de  Tressin. 

Lille  (bifurcation  d'Hellèmes)  k  Yalen- 
ciennes  (bifurcation  de  Beuvrages 
et  raccordement  de  Bruay). 

Fives  k  Saint-Sauveur  et  Ceinture  de 
Lille. 

Tourcoing  (bifurcation  de  Tourcoing) 
k  la  frontière  vers  Menin. 

Orchies  (bifurcation  de  Nomain-Ouvi- 
gnies)  k  la  frontière  vers  Toumay. 

Orchies  (bifurcation  d' Orchies)  k  la 
bifurcation  de  Pont-de-la-Deûte. 

Oreilles  (disque  k  distance  de  la  bifur- 
cation d'Orcbies  vers  Somain)  k 
Tourcoing  (bifurcation  du  Tilleul). 

Lille  (bifurcation  de  Comines)  k  la 
frontière  vers  Comines. 

Lille  (bifurcation  du  Llon*d'Or)  k  Ca- 
lais -  maritime ,  avec  embranche- 
ments : 

1**  D*Hazebrouck  vers  Lens  jusqu'au 
disque  vers  Berguette  de  la  bifur- 
cation d'Hazebrouck  ; 

^  De  Salnt-Omer  vers  Arques  jus- 
qu'au disque  à  distance  vers  Arques 
de  la  bifurcation  d'Arqués  ; 

3*  De  Calais  vers  Boulogne  jusqu'au 


disque  à  distance  de  la  bifurcation 
de  Saint-Pierre  vers  Boulogne. 

Raccordement  de  la  bifurcation  de  La 
Madeleine  k  celle  de  Mouscron. 

Hazebrouck  (bifurcation  de  la  Haute- 
Loge)  k  Dunkerque  (heurtoir). 

Armentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  la  frontière  vers  Comines. 

Hazebrouck  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  la  frontière  vers  Poperingbe  (C** 
de  la  Flandre  Occidentale). 

Dunkerque  (bifurcation  de  Fumes)  k 
la  frontière  vers  Furnes. 

Watten  (bifurcation  de  Watten)  k 
Bourbourg  (bâtiment  des  voyageurs). 

Calais  (bifurcation  des  Pierrettes)  k 
Dunkerque  (bifurcation  de  Coude- 
kerque). 

Lille  (bifurcation  de  Ronchin)  à  Bé- 
thune  (disque  k  distance  vers  Lille) 
et  k  Bétbune-rivage. 

Lens  (disque  à  distance  de  la  bifurca- 
cation  de  Sallau  vers  Don)  k  Armen- 
tières (bâtiment  des  voyageurs) 

Don-Saingbin  (bâtiment  des  voya- 
geurs) à  Hénin-Liétard  (bâtiment 
des  voyageurs). 

Armentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  Berguette  (disque  k  distance  vers 
Armentières). 

Lens  (disque  k  distance  de  la  bifurca- 
tion de  Sallau  vers  Libercourt)  k  la 
bifurcation  d'Harpoulieu  avec  le 
raccordement  de  la  bifurcation  de 
la  Maison-Rouge  avec  celle  d'Évin. 


4*  ArrondissemenU 

M.  Anbert,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Yalenciennes. 

Lignes  de  : 

Douai  [disque  avancé  de  la  bifurca-  Saint-Amand  (bifurcation  est)  à  Blanc- 

tion  de  Sin  (ouest)  vers  Somain],  k  Misseron  (bâtiment  des  voyageurs). 

Valenciennes.  Saint-Amand    (bifurcation    ouest)    à 

Valenciennes  k  la  frontière  vers  Quié*  Maulde  (frontière), 

▼rain.  Valenciennes  (bâtiment  des  voyageurs) 


k  Aulnoife  (bAllmenl  des  lOTUgcurs). 

Valeni^îeDiici  (birnrrallan  ite  li  Tou- 
relle) va  CBleau  (bltimeat  des  ioj>- 
geur*). 

Valenciennea  (blFurcition  de  Valen- 
eiennes)  i  IJauheuge  (blfurctlioJi 
nord  de  Douzies). 

Cimbrai  (bifuresiion  d'Esciadsiitres) 
à  Solesmes,  à  Etsiai  a  è  ta  fron- 
lîire  ion  Dour. 

Somaia  (bifurcation  de  SomaiD]  h 
Bueign;  (biiiment  des  ïojtgeuri). 

Cbaulnes  (disque  aTaocéTera  Cambrai) 
k  Cambrai  el  Douai  (disque  aiancé 
de  la  bifurcalion  de  Sio  (est)  «rs 
Cambrai).  Raccordement  de  Cam- 

Harcoing  (bltimeot  des  To^ageur))  à 
Hasnières  (heurtoir^. 

Aubigny-au-Bac  (bàtimenl  de»  loja- 
geurs)  à  Somain  (birurcatlan  est  de 
Villers-Canipeao),  de  la  bïrarcatïon 
de  VU  1er! -Camp eau  >tid  k  la  blfur- 
cation  de  Vlllera-Campean  oueïl. 

Lourche»  (hAtlmeol  des  lovageurs)  k 
Prouiy-Thiant  (bllimenl  des  toja- 
geurs). 

Somain  (bifurcalion  d'Erré)  i  Orcbies 


(disque  nvaneâ  de  la  bifurcation 
d' Orcbies  vers  Somain). 

Somain  à  la  fronliire  Ters  Pémnelz 
et  de  la  bifurcalion  de  Péruwelz  a 
Bruaj  [Compagnie  d'Aniin). 

Aulnoye  (bifurcation  d'Aulnoyc)  ii 
Hlrson)  disque  aianc£  de  la  birur- 
calion  du  Paradis  lers  Aulnove]  de 
la  bifarcalion  de  Beriaimout  A  !a 
bifurcation  de  Lewal. 

Auor  (bifurcation)  h  la  fronlitre. 

Busignj  (disque  arancé  de  la  bifurca- 
tion de  la  Halmalsan,  rers  Tergnier) 
k  la  frontière  icrs  ErquCliaea  —  de 
la  bifurcation  de  la  Halmaîson  au 
disque  aTancé  de  celle-ci,  tcd 
Hirsou  —  de  la  bifurcalion  d'HaUI- 
mont  k  ]a  frontière,  vers  QnéTj  — 
de  la  bifurcalion  de  Douziea-snd  i 
la  bifurcation  des  Daines. 

Ferrière  -  la  -  Grande  (bïtiment  des 
(DjageuraJ  k  Conaolre  (henrtair). 

Hanbcoge  (bifurcalion  de  Haubenge] 
k  Fourmies  (bifurcalion  de   Foor- 

Le  (^teau  (bAiinient  des  Tojageurs)  h 
VasBignj  (disque  k  diaiance  icrs 
le  Cateau]. 
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CONCERNANT 


ÎLES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES     d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


arrêté  ministériel,  du  8  février  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionfiaires  des  mines  de  cuivre,  plomb,  argent  et 
autres  métaux  associés  dans  les  mêmes  gîtes  de  Saint- Augusjin 
<Corse)  (•). 


arrêté  ministériel,  du  9  février  1895 ,  portant  mjodijicaiion  de 
V  arrêté  du  ^février  1893,  relatif  aux  brevets  des  mécaniciens 
des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Farrôlé  du  2  février  1893  (**),  relatif  aux  brevets  des  méca* 
niciens  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes, 
et  spécialement  le  premier  alinéa  de  l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Sous  réserve  de  Taccomplissement  des  conditions  d'âge  et 
de  services  réglementaires,  les  maîtres  et  seconds-maîtres  mé- 
caniciens théoriques  de  la  marine  de  l'État  sont  dispensés  des 
examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  2*  classe.  » 

Vu  la  dépèche  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  31  octobre 
1894; 


(*)  Concession  instituée  par  décrets  des  4 février  1857  et  18  novembre  1863. 
(Volumes  de  1857,  p.  3,  et  de  1863,  p.  371.) 
(••)  Volume  de  1893,  p.  36. 

DicEETS,  4*  liTi'aison,  1895.  4 
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Vu  Tavis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  eu 
date  du  8  janvier  1895; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes, 
do  la  navigation  et  des  mines, 

Arrête  : 

L'article  14,  1"  paragraphe  de  Tarrôté  du  2  février  i893,  est 
modifié  comme  il  suit  : 

«  Art.  i4, 1"  paragraphe.  —  Sous  réserve  de  Taccomplissement 
des  conditions  d'âge  et  de  services  réglementaires,  les  maîtres  et 
seconds-maîtres  théoriques,  ainsi  que  les  premiers -maîtres  et 
maîtres  mécaniciens  vétérans  de  la  marine  de  TEtat  sont  dis- 
pensés des  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  2'  classe.  » 

Paris,  le  9  février  1895. 

DUPUY-DUTEAIPS. 

Proposé  par  le  conseiller  d'État , 
Directeur  des  routes^  de  la  navigation  et  des  mineifj 

F.  GUILLAIN. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ii  février  1895,  por^ 
tant  déclaration  d'intérêt  public  et  fixation  d'un  périmètre  de 
protection  pour  la  source  minérale  Hanmam-Salâhin,  commune 
de  BiSKRA  (Algérie,  département  de  Gonstantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  demande  formée  par  la  municipalité  de  Biskra  (Algérie) 
en  vue  d'obtenir  que  la  source  Hammam-Salahin  ou  Fontaine 
chaude^  que  l'État  possède  sur  le  territoire  de  ladite  commune, 
soit  déclarée  d'intérêt  public  et  pourvue  d'un  périmètre  de  pro- 
tection conformément  à  la  loi  du  14  juillet  1856; 

Vu  les  plans  et  mémoire  à  Tappui  et  les  pièces  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vr  loutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande 
a  été  soumise,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
8  septembre  1856; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  la  loi  du  14  juillet 
1856,  le  décret  du  8  septembre  4856,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
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exécutif  du  30  août  1871  et  les  décrets  des  11  avril  1888  et  5  jan- 
vier 1889  (*), 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  :    ' 

Art,  1".  —  La  source  minérale  liammam-Salahin  ou  Fontaine 
chaude  que  l'État  possède  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Biskra,  arrondissement  de  Batna,  département  de  Constantino 
(Algérie),  est  déclarée  d'intérêt  public. 

Art.  2.  —  Il  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  pro- 
tection sous  forme  d'un  carré  de  500  mètres  de  côté,  ayant  son 
centre  à  la  source  et  ses  côtés  dirigés  nord-sud  d'une  part,  est- 
ouest  d'autre  part ,  et  donnant  une  étendue  superficielle  de 
25  hectares. 

Art.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  quatre  angles  du  péri- 
mètre déterminé  eA  larticle  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  et  en  présence 
de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du  département,  qui  dressera 
procès-verbal  de  l'opération. 

Art,  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  Constantine. 

Art,  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  el 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  H  février  1895. 

Félix  Facre. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 

G.  Ley(;ues. 


Arrêté  ministériel,  dw  13  février  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  fer  de  La  Ferrière  (Aude)  T'). 


Arrêté  ministériel^  du  14  février  1895,  prononçant  la  déchéance 

\  t. 

(*)  Volumes  de  1856,  p.  103  et  217;  de  1871,  p.  81;  de  1888,  p.  iîS5  ; 
de  1889,  p.  28L 

(•*)  Concession  instituée  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
25  septembre  1848.  (Annales  des  mines,  2*  vol.  de  1848,  p.  546.) 
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des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  La  Grange-Dufays 
(Drôme)  {*). 


Arrêté  ministériel,  du  i^  février  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Montjoyer 
(Drôme)  (*•). 


Décision  ministérielle ,  du  2,0  février  1895,  approuvant  le  procès^ 
verrai  de  l'adjudication  faite  après  déchéance  {***),  le  23  jan- 
vier 1895,  en  faveur  de  M.  Truchon,  au  prix  de  1.075  francs^ 
de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  argentifère,  cuivre 
et  métaux  connexes  cTArgut  (Haute-Garonne). 


Arrêté  ministériel,  du  21  février  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  fer  et  de  manganèse  de 
MoNTCOUYOLL  (Tam)  (•*"). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2i  février  1895,  por- 
tant déclaration  d'intérêt  public  et  fixation  d'un  périmètre  de 
protection  pour  la  source  minérale  dite  du  Par,  commune  de 
Chaudesaigues  (Cantal). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinlérieur, 

Vu  la  demande  formée  par  le  maire  de  Chaudesaigues  (Cantal) 
au  nom  de  sa  commune,  propriétaire  d*une  source  minérale, 
dite  du  Par,  située  sur  son  territoire,  tendant  à  obtenir  que 
ladite  source  soit  déclarée  d'intérêt  public  et  munie  d'un  péri- 
mètre de  protection,  par  application  de  la  loi  du  14  juillet  1856 
sur  la  conservation  des  sources  d'eaux  minérales; 

Vu  les  plans  et  mémoires  à  Tappui  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande 
a  été  soumise,  conformément  aux  prescriptions  réglementaires 
des  décrets  des  8  septembre  1856  et  11  avril  1888; 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  11  avril  1839.  [Annales  des 
mines,  !•'  vol.  de  1839,  p.  716.) 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  8  mars  1841.  (Annales 
des  mines,  V  vol.  de  1841,  p.  767.) 

(•••)  Arrôlé  ministériel  du  8  juin  1893.  Volume  de  1893,  p.  363.) 

(*'**)  Concession  instituée  par  décret  du  6  décembre  1881  (volume  de  1881, 
p.  442). 
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Vu  Fordoonance  royale  du  18  juin  1823,  la  loi  du  14  juillet 
1856,  le  décret  du  8  septembre  1856,  Tarrôté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  30  août  1871  et  les  décrets  des  ii  avril  1888  et  5  jan- 
vier 1889  (*). 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  minérale 
dite  source  du  Par,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Chaudesaigues  (Cantal). 

Art.  2.  —  Il  est  attribué  à  la  source  du  Par  un  périmètre  de 
protection  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  menée  au  point  A,  angle  sud 
du  Pigeonnier,  dit  de  l'Endos,  parcelle  n*"  536,  au  point  B,  angle 
interne  du  deuxième  tournant  de  la  route  départementale  de 
Chaudesaigues  à  Saint  Ghély  ; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  au  point  C, 
limite  des  parcelles  cadastrales  612  et  614  sur  le  bord  d'un  che- 
min aboutissant  à  la  susdite  route  départementale; 

Au  sudj  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  point  D, 
angle  nord-ouest  du  parapet  sud  d'un  pont  établi  sur  le  ruisseau 
de  Remontalon  pour  le  passage  de  la  même  route;  ladite  ligne 
étant  prolongée  et  prise  jusqu'à  son  point  de  rencontre  E  avec  le 
bord  oriental  de  la  route  de  Rodez  à  Saint-Flour; 

A  Yofuest^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E  au  point  F, 
limite  des  parcelles  cadastrales  365  et  366  sur  le  bord  oriental 
du  nouveau  chemin  de  Chaudesaigues  à  Espinasse; 

Enfin,  au  nord- ouest  y  par  une  ligne  droite  menée  du  point  F 
aa  point  A  de  départ. 

Ledit  périmètre  embrassant  une]  superficie  de  19  hectares 
16  ares. 

Art,  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  à  l'article  2. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  commune  de  Chaudesai- 
gues, propriétaire  de  la  source  du  Par^  à  la  diligence  du  préfet, 
par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  qui 
dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  égale- 
ment aux  frais  de  la  commune  de  Chaudesaigues,  propriétaire, 
dans  la  commune  de  ce  nom,  dans  les  chefs-lieux  de  canton 

(*}  Voir  la  note  (*)  de  la  page  41. 
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de  rarrondissement  de  Saînt-Flour  et  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  RépU' 
blique  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  24  février  1895. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  Vintérieur^ 
G.  Leygces. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ^1  février  1895,  portant 
institiUion  de  la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Gazalis 
(Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

V«  la  demande  présentée,  le  26  janvier  1893,  par  M.  Charles 
Schmid,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  manga- 
nèse, fer  et  métaux  connexes,  dans  les  communes  de  Rimont, 
Castelnau-Durban,  Esplas  et  Larbont  (Ariège); 

Les  plan  en  triple  expédition  et  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  demande; 

L'avis  au  public  du  23  février  1893; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^  des  28  février  et  28  mars 
1893,  et  du  journal  Le  Moniteur  de  V Ariège,  des  5  mars  et 
2  avril  1893,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d*afTiche  et  de  publication  ; 

La  réclamation  de  M.  Bergay,  du  22  mars  1893;  Fopposition 
de  M.  Gh.  Simon,  du  12  avril  1893;  celle  de  M.  Albéric  de  Nar- 
bonne-Lara,  de  même  date;  colle  de  M.  Garboneil,  du  20  avril 
1893  et  sa  lettre  du  4  mai  1894  ;  ensemble  la  réponse  de  M.  Schmid 
aux  oppositions,  du  1*'  mai  1893; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  25  juillet  et 
6  octobre  1894;  ensemble  leurs  lettres  des  4  et  5  décembre  1894; 

L*avis  du  préfet,  du  15  octobre  1894; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  décembre  1894; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1 880  ; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 
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Le  décret  da  6  mai  iSll,  modifié  par  le  décret  du  11  février 
1874; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  184i  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Schmtd  (Charles)  des 
mines  de  manganèse  comprises  dans  les  limites  cWprès  défi- 
nies, communes  de  Rimont,  Castelnau-Durban  et  Esplas,  arron- 
dissement de  Sainl-Girons,  département  de  l'Ariège. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Cazalas,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  MP  allant  du  point  M,  angle 
nord-est  de  la  métairie  du  Douach,  inscrite  sous  les  n<>*  160  et  161 
sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  de  Castelnau-Durban,  sec- 
tion D,  au  point  P,  angle  nord-est  de  la  maison  le  plus  à  Test  du 
groupe  de  maisons  dénommé  le  Peyou  ; 

A  Yesty  par  une  ligne  droite  PQ  partant  du  point  P  ci-dessus 
défini  et  allant  au  point  Q,  angle  sud-est  de  la  maison  le  plus  à 
Test  du  groupe  dénommé  le  Goustalet  ; 

Au  stidj  par  une  ligne  droite  QN,  partant  du  point  Q  ci-dessus 
défini  et  allant  au  point  N,  angle  est  de  la  grange  appartenant 
au  sieur  Goste  (François),  au  hameau  de  Pontbole  et  inscrite 
sous  le  n*  351,  section  A  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune 
d*Esplas; 

A  ïouest,  par  la  ligne  droite  NM,  allant  du  point  N  ci-dessus 
défini  au  point  de  départ  M; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
deux  kilomètres  carrés,  trente-six  hectares  (2*'*',36»»»). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout 
minerai  étranger  au  manganèse  qui  peuvent  exister  dans  l'éten- 
due de  la  concession  de  Cazalas. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Cazalas,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Arl.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
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les  articles  6  et  t2  de  la  loi  du  21  avril  18(0,  modifiée  par 

L  du  27  juillet  18S0  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 

es  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (O'.iO),  par 

ire  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

■t.  3.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 

Eihier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 

'é  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

■t.  E.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 

e  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  péti- 

au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il 
it  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il 
Ira  à  ladite  pétition  : 

Le  plan  et  l'étal  descriptif  des  exploitations; 

Un  certificat  de  conservateur  des  hypothèques,  constatant 

n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  couces- 
,  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
r  clé  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
loins  pour  la  portion  du  gîle  à  laquelle  il  entend  renoncer. 
irsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
Schée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
rminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  ISIOi 
ifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  lett  demandes  en  coa- 
ion  de  mines. 

is  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
)  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 
1  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 
rt.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais- 
M)Dcessioonaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  U 
:ession. 

rt.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  te  ministre  des 
Dces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéc»- 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  BuUaiin 
lois. 
lit  à  Paris,  le  27  février  1893. 

Félix  Fai'rl. 

Par  le  Président  de  U  République  : 
î  Ministre  des  travaux  publics, 

UUPUÏ-Dl'TEXPS. 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION   DES  MINES  DE  MANGANÈSE   DE  GAZALAS   (ARIÈGE). 

Art,  i*'.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limites 
k  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du  préfet 
et  en  présence  de  Fingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès-verbal .  Expé- 
ditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la  préfecture  du 
département  de  TAriège  et  à  celles  des  communes  sur  lesquels  s*étend  la 
concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret  de 
concession,  le  concessionnaire  adressera  an  préfet  les  plans  et  coupes  des 
mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  Téchelle  d'un 
millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en 
dix  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode 
d*exploitation  quMl  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans  et 
coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits 
oa  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  galeries 
entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites 
en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface 
s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources 
alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  canaux, 
cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques-uns 
des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  iSiO 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  U  et  III  du  décret 
du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  concessionnaire  son  opposition  &  Tcxé* 
cution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  k  partir  du 
jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre  par  le  conces- 
sionnaire à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  A,  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau  champ- 
d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour,  ou 
changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il  devra  adresser  au. 
préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  un  mémoire 
explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le  tout  dressé  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus.  U  sera  donné  suite  à  ce  projet, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 
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Art.  o.  •—  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  de- 
vraient s*étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édifices,  mai- 
sons ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  commun ication, 
-sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics ,  sous  des  canaux  et  cours  d'eau  ou  à  une  distance  horizontale 
moindre  de  10  mètres  de  leurs  bords ,  le  projet  des  travaux  devra  être  préala- 
blement soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  3^  après  que  les  intéressés 
auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  Tapplication  ultérieure,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  conces- 
sionnaire d'exploiter,  k  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain  limitée  à 
la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  et  k  10  mètres  de  distance  de  ces  limites,  s'il  n'en  a 
-obtenu  rautorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concessionnaire 
adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
i'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  k  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre, 
<le  manière  k  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les 
articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits 
articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur  des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du  plan  de 
surface,  prescrit  par  les  articles  â  et  4,  renfermant,  avec  les  modifications  qui 
•auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  k  l'article  2. 

Art.  8.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion  des 
travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  et  de 
joindre  k  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi  qu'un  plan  correspondant 
de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  suivant  le  mode 
•qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  et 
-à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  ouver- 
tures seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  10  du  dé- 
cret du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à  jour  sur 
•chaque  mine  : 

1**  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  k  l'échelle  de  1  mil- 
limètre par  mètre; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  circons- 
tances de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  souvenir,   telles 
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que  Tallare  des  gttes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  minerai,  la  nature  du  toit 
et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  extérieurs  ; 

•4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingénieurs  des 
mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
lui  seront  indiquées,  Tétat  des  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le 
eours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  impo- 
sable de  Texploitation. 

Art.  11.  —  Si  les  gîtes  k  exploiter  dans  la  concession  de  Cazalas  se  prolon- 
gent hors  de  cette  concession,  ]e  préfet  poij^rra  ordonner,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit 
réservé  intact  sur  chaque  gtte,  près  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter 
que  les  exploitations  soient  mises  on  communication  avec  celles  qui  auraient 
lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  k  l'une  ou  & 
l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quelconque 
que  daus  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  concessionnaires  intéressés 
et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  près* 
crit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces 
massifs  aurait  cessé,  un  arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  k 
exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art,  it,  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux  con- 
cessions pour  l'aérage  ou  pour  Técoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies 
d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  do  la  con- 
cessiou  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d*urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisi- 
tion de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à  l'article  \A  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Ar(.  13,  —  Si  des  gttes  de  minerais  étrangers  au  manganèse,  compris  dans 
rétendue  de  la  concession  de  Cazalas,  sont  exploités  légalement  par  les  pro- 
priétaires du  sol,  ou  devieunent  Tobjet  d'une  concession  particulière  accordée 
à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  Cazalas  sera  tenu  de  souffrir  les 
travaux  que  TAdministratlon  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  mine- 
rais, et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le 
tont,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à 

dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

Di'PUY-DL'TEMPS. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  février  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  Vetrines 
(Dordogne). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Henry  de  Villers  des 
mines  de  lignite,  comprises  dans  les  limites  ci-^près  définies, 
communes  de  Veyrines-de-Domme,  et  de  Castclnaud-et-Fayrac, 
arrondissement  de  Sarlat,  département  de  la  Dordogne. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Veyrines  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud-ouest  et  au  sitd  : 

i"  Par  la  ligne  droite  AB,  allant  du  point  A,  angle  nord  de  la 
maison  principale  du  Pouget,  au  point  B,  angle  nord  du  clocher 
de  Veyrines  ; 

2*  Par  la  ligne  droite  BG,  allant  du  point  fi,  ci-dessus  défini, 
au  point  G,  angle  nord  de  la  maison  Pasquet. 

A  Vest,  par  la  ligne  droite  GO,  allant  du  point  G  ci-dessus 
défini,  au  point  0,  angle  ouest  de  la  maison  dite  Prend-Te- 
Garde  ; 

Au  nord,  par  une  première  ligne  droite  OL,  allant  du  point  G 
ci-dessus  défini,  au  point  L,  angle  nord-est  de  la  maison  le 
plus  au  nord  du  hameau  de  la  fiouysse  et  par  une  seconde  ligne 
droite  allant  du  point  L  ci-dessus  défini  au  point  H,  angle  nord- 
est  de  la  maison  Delfaux,  à  Soumiës; 

Au  nord'ouesty  par  la  ligne  droite  HA,  joignant  le  point  H, 
ci-dessus  défini,  au  point  A  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
cent  cinquante-quatre  hectares  (254^*). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  de  Veyrines. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Veyrines,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 


SUR   LES   MINES,    ETC.  51 

réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession ,  ...  etc.  {conforme  à  Variicle  6 
<2tf  décret  précédent  instituant  la  concession  de  CazalaSf —  suprà, 
p.  44). 

Art,  7.  ^—  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  î^e  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc.. 


càhieh  des  charges 

[extrait  (•)] 

Art,  !•'.  —  Délai  d'abomement  :  Un  an. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  deau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art,  10.  •  Le  lignite  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s*enflammer 
spontaoément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au  fur  et 
à  mesure  de  rarancement  des  travaux,  h  moins  d*uue  autorisation  spéciale 
délÎTrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art.  11. —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui  seraient 
prescrites  par  Tadministration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  pré- 
seaee  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines  et  supporter  les 
charges  qui  pourraient,  k  cet  effet,  lui  être  imposées. 


(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas.  (Voir  suprà^  p.  47),  savoir  : 
articles  1  k  9,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  ;  articles  12, 
13,  14  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11,  12  et  13. 
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TUNISIE. 


Concession  de  la  mine  de  plomb  de  Djebba  (9  mai  1876)^ 

Les  Annales  des  mines  ont  donné,  dans  le  volume  de  1894 
(p.  563),  le  texte  des  actes  de  concessions  de  mines  instituées 
dans  la  Régence  de  Tunis  depuis  i877.  Antérieurement,  la  mine 
de  plomb  de  Djebba  avait  été  concédée  à  la  Société  de  construc- 
tions des  Batignollcs,  aux  droits  de  laquelle  est  aujourd'hui 
substituée  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Bône-Guelma  et 
prolongements.  Cette  concession  de  mine  avait  été  octroyée  par 
la  convention  du  6  mai  1876  en  môme  temps  que  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  la  Medjerdah.  Les  dispositions  concernant 
l'institution  de  la  mine  forment  les  articles  24  à  28  de  ladite 
convention,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

ArL  24.  —  Le  gouvernement  tunisien  accorde  à  la  Société 
de  constructions  des  Batignolles  le  droit  d'exploiter  la  mine  do 
Djebba  pour  la  durée  de  cinquante  années  à  dater  de  la  signature 
du  présent  contrat.  La  concession  de  la  mine  est  liée  à  celle  des 
chemins  de  fer  ci-dessus.  Si,  par  suite  de  causes  fortuites,  le 
chemin  de  fer  venait  à  ti'étre  pas  construit  dans  les  délais  con- 
venus, ou  si  la  concession  devenait  caduque  par  toute  autre 
circonstance  imprévue,  la  concession  de  la  mine  de  Djebba 
deviendrait,  par  ce  fait,  nulle  et  non  avenue.  Les  concession- 
naires de  la  mine  encourront  également  déchéance  si,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  pose  des  rails  entre  Tunis  et  le  point  le 
plus  rapproché  de  Djebba,  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure 
d*extraire  une  quantité  convenable  de  minerai  fixée  à  un  chiffre 
minimum  qui  sera  établi  plus  tard,  avant  le  commencement  de 
l'exploitation.  Cette  extraction  devra  être^  à  peine  de  déchéance, 
également  continuée  suivant  une  progression  comportant  pour 
chaque  semestre  suivant,  10  p.  100  en  sus,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dûment  justifié  par  experts  que  l'appauvrissement  inattendu  des 
filons  ne  permet  plus  une  extraction  semblable. 

Art,  25.  —  Le  droit  du  gouvernement  tunisien  consistera 
dans  un  prélèvement  de  10  p.  100  sur  les  produits  bruts  de 
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l'entreprise.  Le  dixième  des  mî  aérais  ou  saumons  sera  transportcV 
à  la  demande  da  gouvernement,  aux  frais  des  concessionnaires^ 
jusqu'à  Tunis;  le  minerai  et  le  matériel  pour  l'exploitation  seront 
libres  de  toute  autre  contribution. 

Art,  26.  —  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  se  servir 
des  immeubles  actuellement  existants  sur  les  lieux.  Le  gouver- 
nement les  remettra  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui 
sans  être  tenu  à  aucune  modification  ou  réparation.  Us  auront 
aussi  le  droit  de  construire  les  routes  ou  fabriques  pour  l'exploi- 
tation de  la  mine  selon  les  nécessités  du  tracé. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  des  cinquante  années  de  la  concession ^ 
les  immeubles  vieux  ou  nouveaux  appartenant  à  la  mine  resteront 
Tabsolue  propriété  du  gouvernement  tunisien;  ils  seront  remis 
en  bon  état,  sans  indemnité;  les  routes  seront  également  remises 
au  gouvernement  tunisien  en  bon  état  sans  indemnité.  Les 
machines  et  meubles  seront  la  propriété  des  concessionnaires^ 
mais  le  gouvernement  aura  le  droit  de  les  acheter  à  leur  valeur 
du  jour,  sur  estimation. 

Art.  28.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit,  s'il  le  juge 
à  propos,  de  faire  visiter  et  recenser,  par  des  délégués  spéciaux^ 
les  usines,  magasins  et  dépôts,  soit  à  Djebba,  soit  sur  tout  autre 
point  de  la  Régence,  de  réclamer  des  relevés  périodiques  relatifs 
aux  résultats  de  l'exploitation  et  de  prendre  connaissance  de  la 
comptabilité  des  concessionnaires  de  la  mine. 


JURISPRUDENCE 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCURITÉ   DES  OUVRIERS  MINEURS. 

Décision  au  contentieux^  du  %%  février  1895,  annulant^  dans  Vin^ 
térêt  de  la  loi,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe^ 
ment  de  VAveyron  du  21  février  1894  (Élection  du  s'  Fal- 
GUiÈRE,  circonscription  des  Paleyrets). 

(extrait.) 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans 
rintérêt  de  la  loi;  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État  le  18  août  1894^  et  tendant  à  ce  qull 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  21  février  1894, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  VAveyron, 
statuant  sur  la  protestation  formée  par  le  s'  Delbès  contre  les 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  11  février 
1894,  dans  la  circonscription  des  Paleyrets,  pour  la  nomination 
d*un  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  a  déclaré  valable 
rélection  du  s'  Falguière  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  6,  paragraphes  1 
et  2  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  c*est  l'ensemble  des  périodes  de 
travail  dans  des  circonscriptions  délimitées  par  un  même  arrêté 
qui  seul  détermine  l'éligibilité;  que  si  le  s'  Falguière  a  accompli 
plus  de  cinq  ans  de  travail  au  fond  de  la  mine  soit  dans  la  cir- 
conscription des  Paleyrets,  soit  dans  les  circonscriptions  voisines 
appartenant  au  même  exploitant,  il  n'a  pas  travaillé  pendant 
cinq  ans  dans  la  circonscription  des  Paleyrets  qui  a  été  délimitée 
par  un  arrêté  spécial  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  était  pas  éligible; 


*^ 
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Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  va- 
lable rélection  du  s'  Falguière; 

Vu  Tarrêté  attaqué; 

Vu  ravis  du  conseil  générai  des  mines; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1890; 

Ouï  M.  Fuzier,  auditeur  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  s  us  visée  du 
8  Juillet  1890,  sont  éligiblcs  dans  une  circonscription,  en  qualité 
de  délégués  à  la  sécurité  des  ouvrière  mineurs ,  les  anciens 
ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  territoire  des- 
quelles s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  comprises  avec 
la  circonscription  en  question,  dans  le  même  arrêté  de  délimita- 
tion, conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  l"de  ladite  loi, 
à  la  condition  qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans 
au  moins  dans  les  circonscriptions  comprises  dans  l'arrêté  pré- 
cité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  s'  Falguière  n'a 
travaillé  au  fond  dans  les  mines  de  Paleyrets  que  pendant  deux  ans 
deux  mois  et  vingt-huit  jours;  que  s'il  compte  en  outre  plus  de 
trois  ans  de  service  dans  les  mines  de  Bourran  et  de  Combes, 
appartenant  au  même  exploitant,  mais  délimitées  par  des  arrêtés 
distincts,  il  n'a  pas  établi  que  ces  mines  soient  voisines  de 
celle  des  Paleyrets  dans  le  sens  de  la  loi  précitée  et  que  le  préfet 
aurait  dû  prendre  conformément  à  l'article  1",  paragraphe  3  de 
ladite  loi,  un  arrêté  d'ensemble  comprenant  ces  diverses  exploi- 
tations au  lieu  de  se  borner  à  délimiter  par  un  arrêté  spécial  la 
circonscription  des  Paleyrets;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  valable  l'élection  du  s'  Fal- 
guière dans  ladite  circonscription  où  il  comptait  moins  de  cinq 
années  de  travail  au  fond. 

Décide  : 

ArL  i".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aveyron,  en  date  du  21  février  1894,  est  annulé 
dans  Fintérêt  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
an  ministre  des  travaux  publics. 


Décision  au  conientieuXy  du  22  féorier  1895,  annulant j  dans  Vin- 
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térêi  de  la  loi,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  rAveyron  du  3  mars  1894  (Élection  du  s*^  Lagare,  cir- 
conscription des  ISSARDS). 

Cette  décision  est  identique  à  la  précédente. 


PERSONNEL. 


I.  ~  Ingénieurs. 


CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  9  février  1895.  —  M.  Ichon,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  de  rarrondissement  mînéralogique  d'Alais  et 
de  la  Direction  de  TÉcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  ardoisière  de  TÂnjou, 
en  qualité  de  Directeur  des  exploitations  ardoisières  de  cette 
Société. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  mars  1895. 


II.  —  ContrAlenrs  des  mines. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

9  février  1895.  —  M.  Labeyrie  (Adolphe),  Contrôleur  principal 
attaché,  à  la  résidence  d'Épernay,  au  service  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Reims  et  au  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est 
attaché  exclusivement  à  ce  dernier  service* 

M  février.  —  L'arrêté  du  8  janvier  1895,  par  lequel  M.  Savry 
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(Georges)  a  été  nommé  Contrôleur  des  Mines  à  Mascara  (dépar- 
tement d*Oran),  est  modifié  en  ce  sens  que  cet  agent  est  attaché, 
à  la  résidence  de  Tebessa  (département  de  Constantine),  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bône  et  au 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Tebessa  à  Souk- 
Âhras  et  de  Souk-x\hras  à  la  frontière  tunisienne. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  i%  février  i895.  —  Le  service  de  surveillance  des 
carrières  et  appareils  à  vapeur  de  l'arrondissement  administratif* 
de  Douai  est  maintenu  dans  les  attributions  de  Tlngénieur  ordi- 
naire du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valenciennes. 

Les  dispositions  de  Farrèté  du  18  janvier  1895  (*;,  qui  avaient 
rattaché  ce  service  au  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Lille  sont  rapportées. 


(  *  )  Voir  iuprà,  p.  34. 


PARIS.  —  lUP.  C.   M4RP0N   ET  E.  FLAMMARION,   RDB  RAONB,   26. 
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CONCERNANT 


L.ES    MINES,    GAREIÈRES,    SOURCES    û'eAUX    MINÉRALES , 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,  ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  1"  mars  1895,  pro- 
rogeant le  délai  fixé  pour  r accomplissement  des  expropriations 
Tiécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  devant  relier 
les  mines  de  Grespin  à  la  gare  de  Blanc-Misseron  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1891  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  destiné  à  relier  les 
puits  de  Quiévrechain,  de  la  concession  houillère  de  Grespin, 
à  la  gare  de  Blanc-Misseron; 

Vu  notamment,  Tarticle  1*%  paragraphe  2  dudit  décret,  aux 
termes  duquel  un  délai  de  dix-huit  mois  était  imparti  à  la  Com- 
pagnie des  mines  de  houille  de  Grespin,  pour  poursuivre  les 
expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  ; 

Vu  la  demande  de  ladite  compagnie,  en  date  du  23  mars  1893, 
tendant  à  obtenir  un  nouveau  délai,  et  le  décret  du  17  juin  1893  (**), 
qui  a  prorogé,  jusqu'au  26  novembre  1894,  le  délai  primitivement 
imparti  ; 

Vu  la  nouvelle  demande  de  la  compagnie,  enregistrée  le  8  no- 
vembre 1894,  à  la  préfecture  du  département  du  Nord,  et  tendant 
à  obtenir  une  seconde  prorogation  d'un  an; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  des  5-7  novembre  1894, 
et  le  projet  de  décret  y  annexé; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  10  novembre  1894; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  novembre  1894; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pablique; 

{*)  Voluaiodol89l,  p.  378. 
(**)  Volame  de  1893,  p.  374. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*\  —  Est  reporté  au  31  décembre  1895  le  délai  fixé  par 
l'article  i"  du  décret  du  26  décembre  1891,  pour  Taccomplisse- 
ment  des  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin 
de  fer,  destiné  à  relier  la  fosse  de  Quiévrechain  à  la  gare  de 
Bianc-Misseron. 

La  déclaration  d'utilité  publique^  résultant  du  décret  susvisé, 
en  date  du  26  décembre  1891,  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue,  si  lesdltes  expropriations  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  1"  mars  1895. 

FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  mars  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  sulfuré  du 
Bois-de-Saint-Sauves  (  Puy-de-Dôme  )• 

(extrait.) 

Art,  i*'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Goyon  (Jules)  des  mines 
d'antimoine  sulfuré  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Saint-Sauves  (arrondissement  d'Issoire),  deMurat-le- 
Quaire  et  de  la  Bourboule,  arrondissement  de  Glermont-Ferrand, 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Bois 'de -Saint -Sauves  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  À,  angle  sud-est 
du  bâtiment  le  plus  au  sud  du  village  de  la  GoUonge,  au  point  B, 
angle  sud-est  du  bâtiment  le  plus  au  sud  du  village  desËscures; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  au  point  G, 
angle  nord-est  du  bâtiment  n*  788,  du  village  de  Liournal,  appar- 
tenant au  sieur  Pierre  Védrine; 
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Au  suârouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  point  D, 
angle  nord-est  de  la  grange,  n^"  122  ,du  village  de  Châteauneuf, 
appartenant  aux  héritiers  de  François  Brandely; 

Au  nord'Ouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  au 
point  A  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  deux  hectares  (302  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  Tanlimoine  sulfuré  qui  peuvent  exister  dans 
rétendue  de  la  concession  du  Bois-de-Saint-Sauves. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Bois-de-Saint-Sauves»  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27|juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  tréfoncière  annuelle  de  dix  centimes  (O'^IO) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc..  (conforme  à  V article  6  du 
décret  du  27  février  1895  instituant  la  concession  de  CazalaSy 
voir  suprà,  p.  44). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du'concessionnaire,  dans  les^communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


CAHIER   BES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DU  BOIS-DE-SAl NT- SAUVES 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Gazalas 

(Voirii^Trd,  p.  47). 

Art.  1".  —  Délai  éCabomement  :  Un  an. 

Art.  5,  — -  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  mars  1895,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Félix  de  Lannoy  en  concession  de 
mines  d'anthracite  dans  les  communes  de  Saint -M  art  in -de- 
Belleville  et  des  âllues  (Savoie). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  5  mars  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  May  (Cal- 
vados). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  n  est  fait  concession  à  MM.  Chollet  (Jules-Ernest) 
et  Samson  (Georges- Charlemagne),  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  May-sur-Ornc, 
Bully,  Clinchamps-sur-Orne,  Laize-la-Ville  et  Fontenay-le-Mar- 
mion,  arrondissement  de  Caen,  département  du  Calvados. 

Art  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  May  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  Sa  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  BA'  allant  du  point  B  (intersec- 
tion du  bord  ouest  du  chemin  de  Saint-Martin-de-Fontenay  à 
Fontenay-le-Marmion,  avec  le  bord  nord  du  chemin  de  May  a 
Verrières),  au  point  A'  (intersection  de  la  limite  est  de  l'emprise 
du  chemin  de  fer  de  Laval  à  Caen  avec  une  ligne  droite  passant 
par  le  point  B  et  par  Tangle  sud-ouest  du  tablier  de  la  passerelle 
de  la  Société  des  carrières  de  Fouest),  la  ligne  BA'  formant 
limite  commune  avec  la  concession  de  Saint-André,  instituée 
par  décret  du  1"  septembre  1893  (*); 

A  Youesf,  par  la  limite  est  de  l'emprise  du  chemin  de  fer  de 
Laval  à  Caen,  depuis  ledit  point  A'  jusqu'au  point  E,  angle  nord- 
est  du  tablier  du  pont  du  chemin  de  fer; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  ED  joignant  ledit  point  £ 
au  point  D,  clocher  de  Téglise  de  Laize-la-Ville; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  DC  joignant  le  point  D  au  point  C» 
clocher  de  Téglise  deFontcnay-le-Marmion; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  CB,  allant  dudit  point  C  au  point 
de  départ  B. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  soixante-seize  hectares  (3'"',76'**) . 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux 
minerais  de  fer  en  filons,  ou  en  couches,  ou  d'alluvions,  qui 

(*)  Volume  de  1893,  p,  483. 
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peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la  disposi- 
tion des  propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes  et  con- 
ditions des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  i810, 
modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

ArL  4.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  1er  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  de  May. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  May^  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  {conforme  à  Varticîe  6  du 
décret  du  27  f écrier  4895,  instituant  la  concession  de  Cazalas, 
voir  supràj  p.  44.) 

Art.  8.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  (*),  de  MM.  Allain- 
guillaume,  Lanqu^,  Larue  et  Moisson^  en  tant  qu'elle  s'applique 
à  une  surface  comprise  dans  la  présente  concession. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


CAHIER  DES  CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  MAY 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas. 

(Voir  supràf  p.  47). 

Art.  !•'.  —  Délai  d*abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d*eau  :  10  mètres. 

Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


(*)  Demande  en  concession  de  mines  de  fer  faisant  partiellement  concur- 
rence k  celle  de  MM.  Chollet  et  Samson. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  5  mars  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent 
et  autres  métaux  connexes  (2'âiirigas  (Gard). 

(extrait.) 

Art.  !•'.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Âubrespy  frères, 
Finiels  (Sigismond)  et  Siizewicz  (Pierre-Laurent)»  des  mines  de 
zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes,  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  d*Ârrigas,  d'Âlzon  et  d'Au- 
messas,  arrondissement  du  Yigan,  département  du  Gard. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Arrigas  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  C,  angle  sud-ouest 
de  la  maison  des  Horts,  appartenant  au  sieur  Saumade  (David) 
et  inscrite  au  cadastre  de  la  commune  d'Aumessas,  sous  le  n""  417, 
section  B,  au  point  A,  angle  le  plus  au  sud  de  la  maison,  dite 
Casebonne,  appartenant  au  sieur  Sanche  (Antoine)  fils  et  inscrite 
au  cadastre  de  la  commune  d'Alzon,  sous  le  n""  716,  section  B; 

A  Vonest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A  ci-dessus 
désigné,  au  point  F,  angle  nord-est  de  la  maison  de  la  Nogarède, 
appartenant  à  la  veuve  Peyre-Basile,  née  Paulet,  et  inscrite  au 
cadastre  de  la  commune  d'Âlzon  sous  le  n"  114,  section  C, 
!'•  feuille; 

Au  sud  et  au  sud-est,  par  trois  lignes  droites  tirées  :  Tune  du 
point  F  ci-dessus  désigné,  au  point  I,  clocher  d'Arrigas;  la 
seconde  tirée  du  point  I  ci-dessus  au  point  D,  angle  sud-est  de 
la  maison  de  Lascanals,  appartenant  au  sieur  Recolin  (Etienne) 
et  inscrite  au  cadastre  de  la  commune  d*Aumessas  sous  le  n«  920, 
section  E;  la  troisième,  du  point  D  ci-dessus  désigné  au  point  C 
du  plan,  angle  sud-ouest  de  la  maison  des  Horts,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  trente-deux  hectares  (7^"*'i,32'*'). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres 
métaux  connexes  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  d'Arrigas. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  d'Arrigas,  soit  à  une  autre 
personne. 


SUR   LES   MINES,   ETC.  65 

Art  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10),  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc..  (conforme  à 
r article  6  du  décret  du  Zî  février  1895  instituant  la  concession 
de  Cazalasy  voir  suprà,  p.  44.) 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


CAHIER  DES   CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    d'ARRIGAS 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas. 

(  Voir  suprày  p.  47.) 

Art.  !«',  —  Délai  d'abornement  :  Un  an. 

Art.  5.  —  Distante  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  5  mars  1895,  portant 
constitution  de  la  concession  des  mines  d^antimoine,  plomb, 
argent  et  autres  métaux  connexes  de  Freycenet-la-Rodde 
(  Haute-Loire). 

(extrait.) 

^ri,  i«r,  —  Les  deux  concessions  de  mines  d*antimoine  de 
Freycenet  (*),  et  de  plomb  argentifère  et  autres  minerais  con- 


(•)  Concession  instituée  par  décret  du  26  mai  1855.  (Volume  de  1835, 
p.  lOf.) 
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nexes  de  la  Rodde  {*),  appartenant  a  la  Société  anonyme  des 
mines  de  Bonnac,  sont  fusionnées  en  une  concession  unique, 
applicable  aux  diverses  substances  ci*dessus  et  comprise  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  d'ÂlIy  et  de  Blassac 
(Haute-Loire). 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Freycenei'la-Rodde  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

i»  Au  nord,  par  une  ligne  brisée,  formée  de  trois  lignes  droites, 
menées,  la  première,  du  clocher  de  l'église  d'Ally,  point  A  (rouge) 
à  Tangle  sud-ouest  de  la  parcelle  n**  739,  section  B  du  plan 
cadastral  de  la  commune  d'Ally,  point  B  (rouge)  ; 

La  seconde,  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au  point  G  (noir) 
angle  sud-ouest  d'une  maison  sise  dans  le  village  de  Mont-Rome, 
et  qui,  lors  de  Tinstilution  de  la  concession  primitive  de  Frey- 
cenet,  appartenait  au  sieur  Vital-Pélissier; 

La  troisième,  du  point  C,  ci-dessus  défini,  au  point  D  (noir), 
jonction  du  chemin  d'Ardenne,  et  du  chemin  de  Lavoùte-Ghilhac, 
point  qui  est  situé  sur  la  limite  des  communes  d'Ally  et  de 
Blassac  ; 

2'*  A  Vesty  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  E(noir)  angle  nord-ouest  d*une  maison  sise  dans 
le  village  de  Freycenet,  et  qui,  lors  de  rétablissement  de  la  con- 
cession primitive  de  Freycenet,  appartenait  à  un  sieur  Pierre 
Pélissier  ; 

3*"  Au  sudj  par  une  ligne  brisée  formée  de  quatre  lignes  droites, 
menées,  la  première,  du  point  E  ci-dessus  défini,  au  point  A  (noir) 
angle  nord-est  d'une  maison  sise  dans  le  hameau  de  Gornut,  et 
qui,  lors  de  Tinslitution  de  la  concession  primitive  de  Freycenet, 
appartenait  à  un  sieur  Prévost; 

La  deuxième,  du  point  A,  ci-dessus  défini,  au  point  B  (noir), 
angle  nord-est  d'une  maison  située  dans  le  village  de  la  Rodde, 
et  qui,  lors  de  rétablissement  de  la  concession  primitive  de  Frey- 
cenet, appartenait  à  un  sieur  Pierre  Delorme,  ladite  ligne  étant 
seulement  prise  à  partir  du  point  A  jusqu'à  son  intersection  H 
avec  une  autre  ligne  menée  du  point  0  (rouge),  angle  sud-ouest 
de  la  maison  du  sieur  Mivial  (Jean),  sise  au  hameau  de  Jancenet 
(parcelle  623,  section  G)  au  point  G  (rouge),  où  Icjbord  seplenlrionai 
du  chemin  qui  va  d'Ally  à  Lavoûte-Ghilhac,  par  les  moulins  de 


(')  Concession  instituée  par  décret  du  12  août  i89â.  (Volume  de  1892, 
p.  286.) 
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la  Rodde,  est  rencontré  par  le  prolongement  de  la  ligne  B 
<rouge),  C  (noir)  précédemment  définie; 

La  troisième,  du  point  H  au  point  0,  Tun  et  Tautre  ci-dessus 
définis; 

La  quatrième,  du  même  point  0  au  point  E  (rouge)  où  le  bord 
septentrional  du  chemin  de  Jancenet  à  Serre  coupe  le  bord 
oriental  du  chemin  d'Ally  à  Serre; 

4»  A  Youesf,  par  deux  lignes  droites  menées,  la  première,  du 
point  E,  ci-dessus  défini,  au  point  F  (rouge),  angle  sud-ouest  de 
la  parcelle  n"  501,  section  G  du  cadastre  d'AIIy,  et  la  deuxième, 
du  môme  point  F  au'point  A  (rouge)  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  quatre-vingts  hectares  (3'""^,80^*). 

Art,  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  rantimoine,  au  plomb  et  à  Targent  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Freycenet-la- 
Rodde. 

I^a  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  sUI  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Freycenet-la-Rodde,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt  centimes  (0^,20)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Art  5.  —  La  Société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle.  Ce  cahier  des 
charges  remplacera  ceux  annexés  au  décret  du  26  mai  1855  pour 
la  concession  primitive  de  Freycenet  et  au  décret  du  12  août  1892 
pour  la  concession  primitive  de  la  Rodde. 

Art,  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (conforme  à 
Varticle  6  du  décret  du  27  février  1895  instituant  la  concession 
de  CazalaSy  voir  suprà,  p.  44.) 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
8  étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


68  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

CAHIER     DES     CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DE    FREYCENET-L A-RO  DDE 

conforme  aa  cahier  des  charges  de  la  concession 
de  Cazalas.  (Voir  suprà,  p.  47.) 

Art.  !•'.  —  Délai  cTabomement  :  Un  an. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  5  mars  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  houille  du  Molot 
(Saône-et-Loire). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Laroue  des  mines  de 
houille  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune 
de  Saint-Léger-du-Bois,  arrondissement  d'Autun,  département 
de  Saône-et-Loire. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Moloy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  droite  allant  du  point  A^  angle  sud-est  de 
la  maison  Laroue  (Lazare],  au  hameau  de  Lally,  n"  279,  section 
F  du  cadastre,  et  aboutissant  au  point  BS  angle  sud  de  la  mai- 
son Dubuet-Fichot  (François),  au  hameau  du  Grand- Moloy, 
n«  506,  section  A  du  cadastre  ; 

A  Vest,  par  deux  droites:  la  première  allant  du  point  B^,  ci- 
dessus  défini,  au  point  G,  maison  de  Glande  Fichot,  au  Petit- 
Moloy  ; 

La  deuxième  allant  du  point  G  ci-dessus  défini  à  l'angle  sud 
de  la  maison  appartenant  au  s'  Nouveau,  au  lieu  dit  «  La  Ba- 
raque-des-Vernes  »,  et  arrêtée  au  point  H  où  elle  rencontre  le 
bord  nord  du  chemin  vicinal  n«4,  de  Dracy-Saint-Loup  à  Bouton  ; 
la  dite  ligne  GH  formant  partie  de  la  limite  ouest  de  la  conces- 
sion de  Sully  ; 

Au  sud,  par  une  droite  menée  du  point  H  ci-dessus  défini  au 
point  K,  angle  nord-est  du  château  de  Rigny,  n*"  293,  section  D 
du  cadastre  ; 

A  Vouest,  par  une  droite  menée  du  point  K  ci-dessus  défini  au 
point  AS  point  de  départ. 

Lesdites  limites    renfermant  une  étendue    superficielle  de 
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quatre  cent  soixante-quinze  hectares ,  soixante-dix-neuf  ares 
{ilo^%  79'). 

ArL  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  la  houille,  qui  peuvent  exister  dans  retendue 
de  la  concession  du  Moloy. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Moloy,  soit  à  une  autre  personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  18i0,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10),  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

ArL  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

ArL  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (^conforme  à  l'article  6  du  dé" 
crei  du  %1  février  1895,  instituant  la  concession  de  Cazalas,  voir 
suprà,  p.  44-) 

Art,  7.  —  Sont  rejetées  les  demandes  en  concession  de  mines 
de  houille,  dans  la  commune  de  Sain t-Léger-du -Bois  (Saône-et- 
Loire),  présentées  : 

!•  Par  M.  Lascroux  ; 

2*  Par  M.  Pastrie  et  la  Stéarinerie  de  Dijon. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


GÂIIIEH   DES   CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DU    MOLOY. 

(extrait)  (*). 

Art,  1«».  —  Délai  d'aboimement:  Trois  mois. 

(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  de  Gazalas  {joW  suprà,  p.  47],  saToir  : 

Articles  1  à  9,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  ; 

Articles  12, 15,  16  et  17  respectÎTement  conformes  aux  articles  10, 11, 12 
eH3. 
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Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  deau  :  50  mètres. 

Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  20  mètres. 

Art.  10.  —  La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer 
spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportées  au  jour,  au  fur 
et  k  mesure  de  rayancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui  seront 
prescrites  par  Tadministration^  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  pré- 
sence du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines  et  supporter 
les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  lui  être  imposées. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  toutes  les  ouvertures 
•qui  seraient  pratiquées  pour  l'exploitation  des  mines  de  schistes  bitumineux  de 
Saint-Léger-du-Bois,  par  les  concessionnaires  de  ces  mines,  ou  même  le  pas- 
sage k  travers  ses  propres  travaux,  s*il  est  reconnu  nécessaire  ;  le  tout,  s'il  y 
a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'ex- 
pert. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ces  travaux,  il  sera 
statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  ayant 
■été  entendues. 

Art.  14.  ~  Si  Texploitation  des  gties  de  houille,  objet  de  la  présente  con- 
•cession,  fait  reconnaître  qu'ils  approchent  des  gîtes  de  schistes  bitumineux, 
objet  de  la  concession  de  Saint-Léger-du-Bois,  le  concessionnaire  ne  pourra 
•exploiter  que  la  partie  de  ces  gttes  où  Texlraction  sera  reconnue  n'offrir  aa- 
<:un  inconvénient  pour  les  mines  de  la  concession  de  Saint-Léger-du-Bois , 
-situées  dans  le  voisinage. 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  ci-dessus,  et  le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures 
•qui  seront  prescrites  par  Tadministration  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploita- 
tion des  deux  substances. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  5  mars  1895,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Guilloux  en  concession  de  mines 
de  houille,  dans  les  communes  de  Tavernay,  Sommant  et  Rb- 
CLESNE  (Saône-et-Loire). 


Arrêté  ministériel,  du  5  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  et  plomb  argentifère  de 
Gros-Villan  (Savoie)  (*). 


Décision  ministérielle,  du  5  mars  1895,  approuvant  le  procès- 
(  * }  Concession  instituée  par  un  décret  royal  sarde  du  20  mai  1860. 
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verbal  de  V adjudication  faite  après  déchéance  (*),  le  23  jan- 
vier 1895,  en  faveur  de  M,  Trughon,  au  "prix  de  525  francs  ^  de 
la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Poktet-de-Luchon 
(Haute-Garonne). 


ArrètÀ  ministériel^  du  7  mars  1895|  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  ocreux  de  Cléuy  (Sa- 
voie)  n. 


Arrêté  ministériel ,  du  7  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  et  autres  métaux  connexes- 
du  Crozat  (Savoie)  (***). 


Arrêté  ministériel^  du  7  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  La  Croix- 
de-Verdon  (Savoie)  (****). 


Arrêté  ministériel^  du  7  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  d*anthracite  de  Villarlurin  (Sa- 
voie) (***•*). 


Arrêté  ministériel^  du  13  mars  1895,  prononçant  la  déchéance 
du  concessionnaire  des  mines  de  bitume  de  Coeur  (Puy-de- 
Dôme)  (*•****). 


Arrêté  ministériel^  du  14  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 


(*)  Arrêté  ministériel  du  22  mars  1894.  (Volume  do  1894,  p.  9i). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  5  décembre  1861.  (Volume  de  1861^ 

p.  435). 

(***)  Concession  instituée  par  décret  du  9  mars  1864.  (Volume  de  1864, 

p.  13). 

(****)  Concession  instituée  par  un  décret  royal  sarde  du  24  mars  1860. 
("•*•)  Concession  instituée  par  décret  du  2  septembre  1868.  (Volume  de 

1868,  p.  288). 

(••*•*•)  Concession  instituée  par  décret  du  4  septembre  1863.  (Volume  de 

1863,  p.  292). 
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concessionnaires  des  mines  de  bitume  et  éPasphalie  des  Goh- 
BETTES  (Haute-Savoie)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  14  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  du 
concessionnaire  des  mines  d'asphalte  et  de  bitume  de  La 
Croasse  (Haute-Savoie)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  14  mars  1895,  prononçant  la  décliéance  du 
concessionnaire  des  mines  d'asphalte  et  matières  bitumineuses 
des  DouATTES  (Haute-Savoie)  (***). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  galène  de  La  Bérangère  (Haute- 
Savoie)  (****). 


Arrêté  ministériel,  dw  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  galène  de  Notre-Dame -de-la- 
Gorge  (Haule-Savoie)  (****). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  galène  de  Léchieux  (Haute- 
Savoie)  (****). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  galène  de  La  Gruvaz-et-Le-Sangle 
(Haute-Savoie)  (****). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 


{*)  Concession  instituée  par  décret  du  9  juillet  1868. 
(**}  Concession  instituée  par  décret  du  19  décembre  1881.  (Volume  de 
1881,  p.  445). 

("*)  Concession  instituée  par  décret  du  5  juin  1875.  (Volume  de  1875, 
p.  132), 
(****)  Concession  instituée  par  un  décret  royal  sarde  du  22  Juin  1857. 
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concessionnaires  des  mines  de  fer  hydraté  et  galène  du  Muge 
(Haute-Savoie)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  de  Revenette- Blanche 
(Haute-Savoie)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  16  mars  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  galène  de  Très- les -Chosals 
(Haute-Savoie)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  19  mars  1895,  décla^ 
rant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  reliant  la  mine  de  fer 
de  Boudonville  à  Vusine  de  Pont-Fleuhi,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Maxéville  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  15  octobre  1891,  par  la  Société 
anonyme  de  Vezin-Âulnoyc,  à  Teffet  d'obtenir  la  déclaration 
d'utilité  publique  d*un  chemin  de  fer  reliant  sa  mine  de  Boudon- 
iriUe  à  Tusine  de  Pont-Fleuri,  modifiée,  le  2  mars  1893,  par  une 
déclaration  relative  au  mode  de  traction  ; 

Vu  les  pièces  présentées  à  Tappui  de  celte  demande,  et,  notam- 
ment le  plan  visé,  le  5  novembre  1891,  par  Tingénieur  en  chef 
des  mines,  chargé  de  Varrondissement  minéralogique  de  Nancy; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Maxéville,  en 
date  des  1*' juin  1890  et  21  mai  1892; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  Société  de  Yezin-Âulnoye,  en 
date  du  5  juillet  1892  ; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  relatives  à  cette 
demande;  ensemble  Fadhésîon  du  représentant  du  département 
de  la  guerre  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d*enquête  du  24  juin  1892  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  5  août 
et  6  septembre  1892  et  des  8  et  9  mai  1893  ; 

(*)  Goneewion  iustituée  par  on  décret  royal  sarde  du  âSI  juin  1857. 
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Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy,  en  d«ite  du 
IC  mai  1892; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  des  17  septembre 
1892  et  20  mai  1893; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  11  novembre 
1892  et  23  juin  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  décembre 
1894; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  Société  de  Vezin-Aulnoye,  en 
date  du  22  février  1895  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  18  mars  1895  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  et  notamment  Varticle  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utf- 
lité  publique,  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*)  ; 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  de  fer  de  Boudonviile  à  Tusine  de  Pont-Fleuri, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Maxéville  (Meurthe-et- 
Moselle),  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  coa- 
fermement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1895. 


Félix  Faure. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

DUPUY-DOTEMPS. 


(*}  Volume  de  1881,  p.  309. 
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CAHIER   DES   CHARGES 

DU   CHEMIN  DE    FER  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  VEZIN  -  ACLNOYE ,   DE  LA  MINE 
DE  BOUDOXVILLB  AUX  HAUTS   FOURNEAUX  DE   PONT- FLEURI. 


TITRE  I«. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  chemin  de  fer,  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges,  est  destinée  aux  transports  échangés  entre  la  mine  de  fer  de 
Bondonrille  et  les  hauts  fourneaux  de  Pont-Fleuri  ;  elle  sera  établie  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  par  la  Société  de 
Vezln-Aulnoye,  à  la  date  du  3  mars  1891. 

La  traction  aura  lieu  par  choTaux. 

Tracé. 

Art.  2.  —  La  ligne  part  du  siège  d'exploitation  de  la  mine  de  Boudonvillo 
et,  en  dehors  des  terrains  acquis  par  la  société,  emprunte  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

1"  La  place  publique  de  Maxéville  ; 

2*  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  4,  dit  de  Pont-Fleuri  ; 

3**  La  rue  Courbet,  avec  laquelle  elle  passe  sous  le  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Avricourt  ; 

4'  Après  un  garage  établi  sur  les  terrains  de  la  société,  la  route  nationale 
II"  57  de  Metz  k  Besançon.  Elle  traverse  enfin  cette  route  pour  entrer  dans 
Tusine. 

Approbation  des  projets  de  détail» 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du 
•chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s* il  y  a  lien,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  Société  de  Yezin-Aulnoye  avec  le  visa  du  ministre, 
l'antre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 

La  société  remettra  en  outre  &  l'administration,  pour  le  service  vicinal  du 
département  et  pour  la  municipalité  de  Maxéville,  une  troisième  expédition 
de  la  partie  de  ses  projets  relative  aux  sections  empruntant  des  chemins  vici- 
naux et  des  rues  ou  places  de  cette  commune. 

Avant  comme  pendant  Tcxécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadml- 
nistration  supérieure. 

BÉcaBTS,  1895.  7 
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Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 

jiri^  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  est 

de  0-,64. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y  compris 
toutes  saillies,  restera  inférieure  à  1"',10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  â",50. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

jirt.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  10  mètres.  Le  maximum  des  déclÎTités  est 
fixé  à  40  millimètres  par  mètre  sur  les  voies  publiques  et  à  6â  millimètres  par 
mètre  dans  les  autres  parties. 

Établissement  de  la  voie  ferrée. 

Art.  6.  —  Son  emplacement  sur  les  voies  publiques  étant  partout  accessible 
aux  voitures  ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
rails  noyés,  la  voie  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression  sui- 
vant le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil, 
soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  qui 
régnera  dans  Tentre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (0^,50)  au  moins  de  cha- 
que côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  la  société,  qui  restera  chargée  d'établir  h  ses  frais  ce  pavage  ou  cet 
empierrement. 

La  chaussée  empien*ée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  che- 
min de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au  moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (â^jSO)  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec 
le  jeu  nécessaire. 

Une  banquette  d'au  moins  soixante  centimètres  (0",60)  de  largeur  sera 
réservée  entre  le  rail  extérieur  et  l'arèle  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Toutefois  au  droit  des  bâtiments  et  des  murs,  la  largeur  de  cette  banquette 
sera  de  I",â0  à  moins  d^une  dispense  spéciale  du  préfet. 

La  société  sera  tenue  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses  frais,  en  se  conformant 
aux  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements  d^eau  qui  seraient 
arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  7.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  Les  vieux 
matériaux  provenant  des  chaussées  remaniées,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur 
emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  la  seelété. 
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Art.  8.  —  La  société  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  qae  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les 
règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs,  k  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadmi- 
mstrttiott. 

Conirôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art,  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
Tadministralion. 

Us  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  k  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuît. 

Réception  des  travaux. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  la  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministra- 
CioD  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  do  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  11.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Si,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  Texploitation 
Tcnaii  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation 
des  trains  jusqu'k  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  cause 
de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  publi- 
ques, ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  k  être  compromis, 
l'administration  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  12.  —  L^entretien,  qui  est  k  la  charge  de  la  société,  comprend  le 
paTage  ou  l'empierrement  des  entre-rails,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante 
centimètres  (0",50},  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  13.  -  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  eera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie 
publique  situées  en  dehors  des  zones  indiquées  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu 
par  la  société  k  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  k  dater  de  la 
réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous 
les  ouvrages  souterrains. 
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Mesures  de  sécurilé. 

Art.  14.  '  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  rexploitation.  La  lon- 
gueur des  trains  ne  devra  pas  dépasser  trente  mètres  (30*)  ;  les  chevaux  ne 
pourront  marcher  qu'au  pas  sur  les  places  et  chemins  de  la  commune  de 
Maxéville. 

TITRE  IH. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art,  15.  —  Pendant  toute  la  durée  de  Texistence  de  la  voie  ferrée  sur  la 
rouie  nationale  n**  57  et  sur  les  voies  publiques  de  la  commune  de  Maxérille^ 
la  Société  de  Vezin-Âulnoye  payera  une  redevance  annuelle  à  TÊtat  et  à  la 
commune. 

Art,  16.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  la  commune 
de  Maxéville  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  de  chemins  vicinaux,  de  chemins  de  fer  ou  canaux 
qui  traverseraient  le  chemin  de  fer,  la  société  ne  pourra  s'opposer  k  ces  tra- 
vaux, mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  constniction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucun  frais  pour  la  société. 

Art,  17.  —  Si  le  gouveniement,  après  une  enquête,  reconnaît  à  une  époque 
quelconque  la  nécessité,  dans  Tintérêt  public,  de  retirer  en  totalité  ou  en 
partie,  l'autorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
le  retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État  ; 
la  Société  de  Vezin-Aulnoye  n'aura,  en  ce  cas,  droit  à  aucune  indemnité,  et 
sera  tenue  d'enlever  ses  rails  et  de  remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le 
délai  qui  lui  sera  assigné;  faute  de  quoi,  les  travaux  seront  exécutés  d'office 
à  ses  frais. 

Art,  18.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un  service 
public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  Texploitation,  seront  supportés  par  la  société,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art,  âO,  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  société. 

Vu  pour  acceptation, 

Pour  la  Société  de  Vezin-AuInoye  : 

Le  Directeur  des  établissements  de  l'Est, 

Victor  Sépulchre. 
Paris,  le  18  mars  1895. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUT-DUTEMPS. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,  AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


INSTRUCTIONS  DES  AFFAIRES  CONTENTIEUSES. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  20  mars  1895. 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  vous  ont  sifçnalé,  à  di- 
verses reprises,  la  nécessité  d'acliver  rinslructîon  des  affaire» 
contentieuses,  et  ils  vous  ont  indiqué  les  mesures  à  prendre  pour 
atteindre  ce  but. 

11  m'a  paru  nécessaire,  à  la  suite  d'incidents  récents,  de  reviser 
et  de  coordonner  ces  mesures  qui  ont  fait  l'objet  de  plusieurs 
circulaires  ministérielles,  et  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes 
auxquelles  je  vous  prie  de  vous  conformer  à  Tavenîr. 

Instance  devant  le  conseil  de  préfecture. 

i.  Les  requêtes  introductîves  d'instances  sont  aujourd  hui,  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1889  (*),  déposées  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture,  et  c'est  à  ce  conseil  qu'il  appartient  d'ordonner  les- 
divers  actes  de  procédure  dont  ce  dépôt  forme  le  point  de  départ, 
et  de  fixer  le  délai  accordé  aux  parties  pour  produire  leurs  moyens 
de  défense. 

2.  MM.  les  ingénieurs  devront  s'attacher  à  ne  pas  dépasser  ces 
délais  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  ne  garderies  dossiers  qui  leur 
seront  communiqués  que  pendant  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  éclaircir  les  faits  et  préparer  leurs  conclusions. 

Je  dois  vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  seul  avea 
qualité  pour  signer,  au  nom  de  l'État^  les  conclusions  préparées 
par  les  ingénieurs. 

Dans  le  cas  où  vous  n'approuveriez  pas  les  conclusions  ainsi 
préparées,  vous  auriez  à  en  référer  à  l'administration  centrale.. 

(*)  Volume  de  1890,  p  400. 
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MM.  les  ingénieurs  devront  également  faire  tous  leurs  efforts 
pour  activer  les  divers  actes  de  procédure  auxquels  ils  auront  à 

prendre  part. 

Enfin,  dans  la  préparation  des  conclusions  à  prendre  par  le 
préfet  au  nom  de  TËtat,  et  dans  la  discussion  qu'ils  auront  à 
soutenir  devant  le  conseil  de  préfecture  où  ils  resteront  appelés 
à  défendre  les  intérêts  de  TÉlat,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire  ministérielle  du  10  décembre  1864,  ils  de- 
vront se  considérer  moins  comme  les  défenseurs  d'une  cause 
que  comme  des  rapporteurs  appelés  à  donner  un  avis  impartial 
sur  lequel  le  juge  puisse  en  toute  sécurité  baser  sa  décision, 
rintérét  et  le  devoir  de  TÂdministration  étant  de  faire  prévaloir 
en  toute  circonstance  la  justice,  de  quelque  côté  qu'elle  se  trouve. 

Mesures  à  prendre  après  le  jugement  du  conseil  de  préfecture, 

3.  La  loi  du  22  juillet  1889  a  fixé  à  deux  mois  le  délai  d'appel 
devant  le  conseil  d'État  et  l'article  59  de  cette  loi  dispose  que  : 

u  Le  délai  de  pourvoi  contre  TÉtat  ou  les  administrations 
représentées  par  le  préfet  court  soit  à  dater  du  jour  où  la  noti- 
fication de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater 
du  jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  le  préfet. 

«  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répres- 
sive, le  délai  court  contre  l'administration  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  ». 

Il  est  essentiel,  pour  éviter  des  décliéances  absolues,  que  je 
sois  mis  à  même  de  former,  en  temps  utile,  les  pourvois  que  je 
jugerai  nécessaire  d'introduire  devant  le  conseil  d'État,  et  vous 
voudrez  bien,  à  cet  effet,  procéder  comme  il  suit  : 

4.  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sera  d'abord  commu- 
niqué par  vos  soins  à  l'ingénieur  en  chef  dans  la  huitaine. 

5.  M.  l'ingénieur  en  chef  vous  renverra  le  dossier  communiqué 
avec  son  rapport,  dans  un  délai  de  dix  jours. 

Il  fera  connaître  dans  ce  rapport  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est  ou  non  conforme  aux  conclusions  de  l'Adminis- 
tration ;  et,  en  cas  de  non  conformité,  il  traitera  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi,  et  il  présentera  à  ce 
sujet  des  propositions  motivées. 

6.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  préfecture  serait 
conforme  aux  conclusions  de  l'administration,  vous  feriez  noti- 
fier cet  arrêté  à  la  partie  (à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel)  ; 
dans  le  cas  où,  au  contraire,  le  dispositif  de  l'arrêté  ne  serait 
pas  conforme  aux  conclusions  prises  au  nom  de  Tadministra- 
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tîoD,  VOUS  surseoiriez  à  toute  notification  à  la  diligence  de  TÉtat. 

Vous  me  soumettrez,  dans  ce  dernier  cas,  Talfaire  avec  votre 
avis  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus  après  le  renvoi  qui  vous 
en  aura  été  fait  par  Tingénieur  en  chef. 

7.  Afin  que  je  connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  recours,  vous  joindrez  au  dossier  que  vous  me 
transmettrez  le  certificat  de  la  notification  que  vous  aurez  fait 
faire,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus,  et,  au  cas  où  une  notification 
vous  aura  été  faite  par  la  partie,  vous  joindrez  cette  notification. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  vous  ne 
seriez  pas  en  mesure  de  joindre  au  dossier  le  certificat  de  la 
notification  faite  à  votre  diligence,  vous  me  feriez  connaître, 
dans  votre  lettre  d*envoi,  la  date  à  laquelle  vous  auriez  prescrit 
de  faire  cette  notification,  et  vous  m'en  enverriez  ultérieurement 
le  certificat,  dès  quMl  vous  serait  parvenu. 

Si  vous  n*avez  pas  encore  reçu  de  notification  de  la  partie  au 
moment  où  vous  m'adresserez  le  dossier,  vous  signalerez  cette 
circonstance  dans  votre  lettre  d'envoi;  et,  si  cette  notification 
TOUS  est  faite  postérieurement,  vous  me  renverrez  sans  retard. 

J'ajoute  enfin  que  si  vous  recevez  la  notification  de  la  partie 
pendant  que  l'ingénieur  en  chef  sera  saisi  de  l'affaire,  vous  de- 
vrez lui  en  donner  avis  d'urgence,  afin  qu'il  puisse,  en  tant  que 
de  besoin,  hâter  son  examen. 

8.  Les  dossiers  que  vous  me  transmettrez  devront  comprendre 
tous  les  documents,  pièces  et  plans  qui  peuvent  éclairer  la  dis- 
cussion, et  notamment  les  copies  conformes  de  toutes  les  pièces 
visées  dans  les  arrêtés  que  MM.  les  ingénieurs  proposeront  de 
déférer  au  conseil  d'État,  et  de  celles  sur  lesquelles  ils  appuie- 
ront cette  proposition. 

J'appelle  d'une  façon  particulière  votre  attention  et  celle  des 
iogénieurs  sur  ce  point,  auquel  j'attache  une  grande  importance. 

Pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat 

9.  Le  décret  du  2  novembre  1864  (*)  relatif  k  la  procédure  de- 
vant le  conseil  d'État  en  matière  contenlieuse(art.  8)  prescritque  : 

<c  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses 
ou  à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  de- 
vant le  conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  dans  lequel  les  réponses 
et  observations  doivent  être  produites.  » 

(*)  Volume  de  1864,  p.  283. 
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10.  Dès  que  la  section  du  contentieux  me  demande  mon  avis 
sur  un  pourvoi,  je  vous  en  communique  le  dossier  immédiate- 
ment, afin  de  vous  permettre  de  compléter  ce  dossier  et  de  me 
faire  connaître  les  observations  que  vous  avez  à  présenter  dans 
rintérét  de  TAdministration ,  ainsi  que  celles  des  ingénieurs. 

Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  transmettre  Tafifaire 
d'urgence  à  Tingénieur  en  chef  et  me  la  renvoyer  ensuite  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  avec  le  rapport  des  ingénieurs  et  votre 
avis  personnel. 

Les  ingénieurs  devront  apporter  à  Tinstruction  de  Faifaîre 
toute  la  célérité  compatible  avec  un  examen  approfondi,  et  corn- 
pléter  le  dossier  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  8  ci-dessus. 

11.  J'attache  un  sérieux  intérêt  à  ne  pas  dépasser,  autant  que 
possible,  le  délai  qui  m'est  fixé  par  le  conseil  d*État. 

Si,  quinze  jours  avant  Texpiration  de  ce  délai,  Tingénieur  en 
chef  n'a  pas  encore  pu  renvoyer  Taffaire,  il  devra,  à  ce  moment, 
vous  faire  connaître,  dans  un  rapport  que  vous  m'adresserez, 
immédiatement,  les  causes  de  ce  retard  et  Tépoque  probable  à 
laquelle  il  sera  en  mesure  de  vous  remettre  ses  propositions. 

Observations  générales. 

12.  Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  règles  qui  devront 
présider  désormais  à  l'instruction  des  affaires  contenlieuses. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  strictement 
observées,  et  de  veiller  à  ce  que  les  communications  qui  doivent 
avoir  lieu  par  Tintermédiaire  des  bureaux  de  la  préfecture  soient 
toujours  faites  d'urgence. 

Je  vous  dispense,  d'ailleurs,  de  m'envoyer  les  états  mensuels 
dont  la  production  avait  été  prescrite  par  les  circulaires  minis- 
térielles des  30  août  et  30  novembre  1854. 

La  présente  circulaire  annule  et  remplace  celles  qui  portent 
les  dates  des  27  juillet,  30  août  et  30  novembre  1854,  20  juillet 
1860,  10  mars  1865,  7  mars  1873,  31  décembre  1877,  13  octobre 
1883  et  22  août  1889. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  celte  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliution  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministie  des  travaux  publics, 

DUPUV-DUTEMPS. 
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Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  — 
Nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  des. 
sociétés  de  secours.  —  Application  des  articles  11  et  12: 
de  la  loi  du  29  JUIN  1894. 


Société  de  secours  de  la  circonscription  des  mines  d'Aniche 

(Nord). 


I.  —  Jugement  rendu,  le  1"  décembre  1894,  'par  le  juge  de  pair 

de  Douai  (canton  Sud). 

(extrait.) 

Point  de  fait  : 

Un  arrêté  préfectoral  du  3  octobre  1894,  pris  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juin,  même  année,  avait  fixé 
au  21  octobre  les  élections  pour  la  nomination  de  six  membres 
dn  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  secours  de  la  Com- 
pagnie des  mines  d'Aniche  et  de  deux  suppléants; 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  il  était  établi  douze  sections  de 
vote,  réparties  dans  les  communes  de  Lallaing,  Waziers,  Sin-le- 
Noble,  Dechy,  Guesnain,  Lesvarde,  Pecquencourl,  Bruilles-les- 
Marchiennes,  Rieulay,  Somain,  Aniche,  Auberchicourt. 

Le  scrutin  devait  être  ouvert  à  la  mairie  de  ces  communes  à 
neuf  heures  du  matin  et  fermé  à  quatre  heures  du  soir,  et  le 
dépouillement  suivre  immédiatement  la  clôture,  les  procès-ver- 
baux des  opérations  dressés  en  la  forme  ordinaire. 

Le  recensement  général  des  votes  devait  avoir  lieu  à  la  mairie 
d*Auberchi court  aussitôt  après  la  clôture  des  opérations  électo- 
rales de  chaque  section. 

Le  'scrutin  eut  lieu  dans  ces  conditions  au  jour  indiqué 
dans  chacune  des  douze  sections;  mais  le  recensement  général 
el  la  proclamation  du  résultat  ne  purent  avoir  lieu  aussitôt 
après  la  clôture,  le  procès-verbal  de  la  section  de  Rieulay  n'étant 
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parvenu  au  bureau  central  d*Àuberchicourt  que  le  lundi  soir, 
22  octobre,  comme  le  signale  à  M.  le  sous-préfet  de  Douai  une 
lettre  du  maire  d'Âuberchicourt. 

Le  bureau  central  a  arrêté  ainsi  quMl  suit  le  recensement  des 
scrutins  partiels  : 

Inscrits Ï.5ÎO 

Votants  .  .  .    3.027.  —  Bulletins  nuls  ...    26 

Suffrages  exprimés 2.001 

Majorité  absolue 1.001 

La  moyenne  des  voix  obtenues  par  les  six  élus  est  de 1.015 

Celle  des  voix  obtenues  par  les  suivants  est  de d45 


Différence 70 

Six  candidats  tilulaires  et  un  seul  candidat  suppléant  ayant 
obtenu  un  nombre  de  voix  supérieur  au  chiffre  de  la  majorité 
obsoUie,  ont  été  proclamés  élus. 

Aucune  réclamation  n*a  été  faite  aux  bureaux  dans  aucune  des 
sections. 

Â  la  suite  des  élections,  le  30  octobre  1894,  le  sieur  Dupont 
(Louis),  de  Guesnain,  a  écrit  à  M.  le  préfet  du  Nord,  déclinant 
toute  fonction  au  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  secours, 
protestant  contre  Tinscription  de  son  nom  sur  les  listes,  inscrip- 
tion qu'il  n'avait  autorisé  personne  à  faire. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu^a  été  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton  sud,  à  la  date  du  3  novembre,  la  pro* 
testation  reprise  dans  l'exposé  ci-dessus,  demandant  l'annulation 
des  opérations  électorales  du  21  octobre. 

Les  griefs  sur  lesquels  s'appuie  cette  protestation  sont  les 
suivants  : 

d"  Grief  :  L'influence  qu'a  exercée  sur  les  résultats  de  l'élec- 
tion la  présentation  comme  candidats  de  deux  personnes  : 
Watrelot  (Camille)  et  Dupont  (Louis),  sans  leur  consentement 
sur  la  liste  patronnée  par  le  syndicat,  ces  deux  personnes  ont 
protesté  contre  leur  inscription. 

La  manœuvre  consistait  en  ceci  :  que  plusieurs  ouvriers  de 
la  circonscription  portent  ce  nom  de  Dupont  (Louis);  que, 
notamment,  il  y  a  Dupont  (Louis),  de  Somain^et  Dupont  (Louis), 
de  Guesnain,  et  que  le  nom  Dupont  (Louis)  inscrit  sur  la  liste 
patronnée  par  le  syndicat  ne  portant  aucune  autre  désignation, 
il  est  avéré  qu*un  certain  nombre  d'électeurs^  trompés  par  cette 
confusion  de  personnalité,  ont.adopté  la  liste  du  syndicat  parce 
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qu'elle  se  présentait  sous  le  patronage,  aux  yeux  des  uns,  de 
Dupont  (Louis)  deGuesnain;  aux  yeux  des  autres,  de  Dupont 
(Louis),  de  Somain,  et  à  Tappui  de  leur  dire,  les  protestataires 
ont  produit  une  déclaration  signé  de  quarante-cinq  électeurs  de 
Wazters,  Bruille,  Aniche  et  Somain,  lesquels  certifient  qu'ils  ont 
pensé  que  Dupont  (Louis),  qui  figurait  sur  la  liste  pour  les  élec- 
tions du  21  octobre,  était  Dupont  (Louis),  de  Somain. 

2«  Grief  :  En  réalité,  il  y  a  eu  2.027  suffrages  exprimés.  Le 
recensement  dressé  à  la  mairie  d'Auberchicourt  fi\t  à  1.001  la 
majorité  absolue,  parce  qu'on  a  déduit  indûment  du  nombre  des 
suffrages  exprimés  26  bulletins  blancs  ou  nuls. 

3*  QrieJ  :  f^es  bulletins  blancs  ou  nuls  n'ont  pas  été  annexés 
aux  procès-verbaux  des  sections  suivantes  :  Aniche^  2  ;  Lallaing,  2  ; 
Pecquencourt,  1. 

4«  Grief:  Un  bulletin  trouvé  à  Rieulay  était  une  profession  de 
foi  signée  :  «  Le  Syndicat  »,  il  a  été  porté  au  compte  de  la  liste 
Legros  et  consorts  et  n*a  pas  été  annexé  au  procès-verbal. 

5*  Grief:  Le  bureau  de  Dechy  a  fiiit  voter  l'ouvrier  Gumez 
(Hiiaire)  qui  n'était  pas  porté  sur  la  liste  électorale. 

6*  Grief:  A  Guesnain  età  Lavarde,  les  procès-verbaux  spéciaux 
à  ces  sections  ne  portent  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ni  celui 
des  votants. 

I^e  bureau  de  la  section  centrale  d'Auberchicourt  a  alors 
compté  dans  son  procès- verbal  comme  suffrages  exprimés  pour 
ces  sections  le  total  du  nombre  de  voix  obtenues  dans  chaque 
liste  pour  le  candidat  qui  en  avait  le  plus.  Ce  dernier  fait  constitue 
une  irrégularité  qui  a  pu  modifier  les  résultats  de  Télcction,  au 
point  de  vue  de  la  majorité  absolue. 
En  droit  : 

Les  grief  allégués  contre  les  élections  du  21  octobre  1894  sont- 
ils  justifiés,  et,  dans  ce  cas,  sont-ils  de  nature  à  faire  invalider 
par  nous  lesdites  élections? 

Ou  bien  ces  griefs  n'étant  pas  fondés  en  fait  et  en  droit,  devons- 
nous  rejeter  la  protestation  et  par  suite  déclarer  valables  lesdites 
élections? 

Après  un  examen  attentif  des  procès -verbaux  desdites  élections, 
avec  pièces  annexes  que  nous  nous  sommes  fait  représenter  et 
des  éléments  d'appréciation  verbaux  ou  écrits  fournis  par  les 
parties  ou  développés  par  elles  à  notre  première  audience; 

Vidant  notre  délibéré  et  statuant,  aux  termes  de  l'article  13 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  en  dernier  ressort,  sauf  recours  en 
cassation,  nous  avons,  à  notre  audience  publique  spéciale  du 
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samedi  1«' décembre,  prononcé  le  jugement  définitif  dont  la  teneur 
suit  : 

Attendu  qu'à  part  certaines  dispositions  contenues  dans  la  lor 
du  29  juin  1894,  c*est  aux  règles  générales  en  matière  d*élections- 
qu*il  faut  s*en  référer  pour  apprécier  les  réclamations  qui  nous 
sont  soumises; 

Attendu  qu'en  cette  matière,  il  est  de  jurisprudence  : 

i""  Que  quelles  que  soient  les  irrégularités  reconnues  par  lui, 
le  juge  de  l'élection  ne  peut  annuler  le  vote  en  se  fondant  sur 
des  griefs  autres  que  ceux  relevés  dans  la  protestation; 

2*  Que  les  irrégularités  ne  donnent  pas  lieu  d*une  manière 
absolue  à  l'annulation  des  élections,  mais  qu^il  y  a  lieu  d'ap- 
précier l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  sur  les  résultats  du 
scrutin  ; 

Attendu,  sur  le  i*'  griefs  que  le  nom  Dupont  (Louis)  porté  sur 
Tune  des  listes  ne  contenait  pas  une  désignation  suffisante  puis- 
qu'il existait  dans  la  circonscription  tout  au  moins  deux  éligibles- 
portant  ces  mêmes  nom  et  prénom;  — Que  ni  l'un  ni  Tautre 
n'étant  candidat  notoire,  les  voix  portant  sur  le  nom  Dupont 
(Louis)  ne  devaient  être  attribuées  ni  à  Tun  ni  à  Tautre;  —  Que 
le  fait  de  Tinscription  sur  une  des  deux  listes  de  ce  nom 
indéterminé  ne  saurait  constituer  une  manœuvre  de  nature  a 
entraîner,  Tannulation  des  élections; — Qu'en  effet,  il  ne  ressort 
nullement  des  éléments  et  des  documents  fournis  dans  la  cause 
que  ce  nom  fatidique  Dupont  (Louis)  inscrit  sur  une  liste  dOt 
entraîner,  par  la  popularité  notoire  de  l'un  de  ceux  qui  le  portent 
dans  la  circonscription,  les  électeurs  à  adopter  bon  gré  mal  gré 
la  liste  complète  sur  laquelle  il  se  trouvait;  —  Que  les  mêmes 
électeurs  savaient  parfaitement  que  deux  listes  étaient  en  pré- 
sence :  l'une  dite  liste  du  syndicat^  l'autre  dite  liste  des  indépen- 
dants ;  qu'ils  connaissaient  les  tendances  respectives  des  candidats 
portés  sur  chacune  des  deux  listes  et  que  c'est  en  connaissance 
de  cause  qu'ils  ont  volé  pour  les  candidats  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  listes; 

Que  si  cette  inscription  du  nom  de  Dupont  (Louis),  sans  autre 
désignation^  a  eu  pour  objet  d'amener  une  certaine  confusion 
profitable  à  l'une  des  deux  listes,  ce  serait  là  une  de  ces  habiletés 
mises  en  pratique  dans  toutes  les  élections  possibles,  mais  qui 
ne  saurait  constituer  une  manœuvre  coupable  en  vue  d'entraver 
la  liberté  du  vote,  laquelle  seule  pourrait  en  motiver  l'annu- 
lation ; 

Que  d'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  le  nom  de  Dupont  (Louis) 
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<lont  le  patronage,  d*après  les  protestations  aurait  entraioé  pour 
bon  nombre  d'électeurs  le  choix  de  la  liste  sur  laquelle  il  était 
{)orté,  figurait  sur  la  liste  dite  du  syndicat,  non  parmi  les  membres 
4îtalaires,  mais  parmi  les  deux  suppléants  ne  devant  remplir 
qu'un  rôle  secondaire  dans  la  commission  de  la  caisse  des 
secours  ; 

Attendu,  sur  le  2«  griefs  que  le  bureau  central  d*Auberchicourt 
^D  faisant  le  recensement  des  votes  d'après  les  procès-verbaux 
•des  bureaux  des  sections,  a  relevé  2.027  votants  et  26  bulletins 
l>Ianc8  ou  nuls  portés  auxdits  procès- verbaux  dans  la  catégorie 
4e  ceux  n'entrant  pas  en  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité,  et 
qu*en  déduisant  ces  26  bulletins  du  nombre  des  votants  pour 
-déterminer  la  majorité  absolue,  il  a  fait  une  juste  application 
d«  la  loi  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  examinant  les  bulletins  annulés 
joints  aux  procès-verbaux  au  nombre  de  22,  nous  en  avons 
trouvé  3,  qui  à  la  rigueur  pouvaient  être  compris  dans  la  deuxième 
-catégorie  et  compter  pour  le  calcul  de  la  majorité;  que,  en  y 
ajoutant  même  les  4  bulletins  non  annexés  aux  procès-verbaux 
et  que  nous  ne  pouvons  vérifier,  on  arrive  au  chiffre  de  19  à 
défalquer  du  nombre  des  votants,  ce  qui  nous  donne  2.008  et 
comme  majorité  absolue  le  chiffre  de  1.005,  lequel  ne  peut  changer 
•les  résultats  acquis,  le  candidat  élu  qui  a  le  moindre  nombre  de 
voix  en  ayant  obtenu  1.010; 

Attendu,  sur  le  3«  griefs  qull  est  de  jurisprudence  que  le  défaut 
-d'annexion  des  bulletins  blancs  ou  nuls  aux  procès- verbaux  ne 
peut  être  attaqué  après  les  opérations  par  un  protestataire  qui 
n'a  pas  réclamé  cette  annexion  au  moment  du  dépouillement  et 
avant  la  clôture  des  opérations;  que,  d'ailleurs  les  bulletins 
blancs  ou  nuls  dont  il  est  question  ont  été  par  nous  trouvés 
annexés  au  procès-verbal  des  communes  désignées  ; 

Attendu  que,  sur  le  4*  grief,  si  le  bulletin  trouvé  à  Rieulay 
contenant  une  circulaire  du  syndicat  a  été  porté  comme  vote 
acquis  par  le  bureau,  c'est  qu'il  contenait  aussi  les  noms  des 
candidats  patronnés  par  le  syndicat,  et  que  le  bureau  a  jugé 
qu'il  devait,  sans  s'inquiéter  des  choses  inutiles  qui  les  accom- 
pagnaient, porter  en  compte  les  voix  aux  candidats  inscrits  sur 
ce  bulletin;  —  mais  que,  d'ailleurs,  en  admettant  que  le  bulletin 
•dût  être  considéré  comme  nul,  le  résultat  des  élections  ne  pou- 
vait être  en  aucune  façon  modifié  par  là,  puisque,  si  les  candi- 
dats qui  y  étaient  portés  avaient  eu  une  voix  en  moins  le  chiffre 
àe  la  majorité  absolue  aurait  diminué  aussi  d'une  unité; 
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Attendu,  sur  le  5*  grief,  que  le  bureau  deDechy,  en  inscrivaDt 
d'office  un  sieur  Gumez,  a  usé  d*un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  méconnu  les  dispositions  fornielles  de  la  loi;  mais  attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'admission  au  scrutin  d'un 
individu  qui  n'avait  pas  le  droit  de  voter  ne  peut  motiver 
l'annulation  que  dans  le  cas  où  ce  vote  aurait  pu  modifier  le 
résultat;  —  que  dans  l'espèce  il  ne  pouvait  le  modifier; 

Attendu,  sur  le  6'  grief,  qu'il  est  vrai  que  les  procès-verbaux 
des  opérations  dans  les  communes  de  Lewarde  et  surtout  de 
Guesnain  ont  été  dressés  avec  un  sans  gène  et  un  manque  de 
soins  impardonnable,  mais  qu'il  faut  toujours  envisager,  suivant 
la  jurisprudence  en  matière  électorale,  l'inobservation  des  for- 
malités non  substantielles  au  point  de  vue  de  l'influence  que 
cette  inobservation  a  pu  avoir  sur  le  résultat  définitif;  —  Qu'en 
ce  qui  concerne  l'omission  du  nombre  des  électeurs  inscrits 
pour  Lewarde  et  Guesnain,  il  était  facile  de  le  rétablir  et  qu'on 
pouvait,  à  l'avance,  être  assuré  que  le  nombre  des  votants  dépas- 
sait de  beaucoup  le  quart  des  inscrits,  même  en  y  ajoutant  le 
contingent  ries  inscrits  de  Lewarde  et  de  Guesnain,  s'élevant  au 
chiffre  de  290; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'omission  du  nombre  des  votants  par 
le  bureau  de  Guesnain  : 

Attendu  que  le  bureau  central,  en  l'absence  de  la  mention  sur 
le  procès-verbal  du  nombre  des  votants,  a  cru  pouvoir  établir 
le  chifi're  des  votants  par  un  calcul  consistant  à  additionner  le 
nombre  des  sufl'rages  obtenus  pour  chacun  des  deux  caadidat» 
les  plus  favorisés  dans  chacune  des  deux  listes  ; 

Que  ce  mode  de  procéder  peut  fournir  un  résultat  exacte  étant 
donné  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  Guesnain  de  bulletins  autres  que  ceux 
contenant  respectivement  les  deux  listes  en  présence,  sauf  peut- 
être  un  pour  une  voix  donnée  à  Dupont,  ce  qui  n'augmenterait 
la  majorité  absolue  que  d'une  voix  et  ne  pourrait,  par  conséquent, 
modifier  le  résultat  des  élections  ; 

Attendu  que  les  protestataires  se  contentent  de  signaler  après 
coup  et  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  soumise  au  bureau 
de  Guesnain,  lors  delà  proclamation  du  résultat,  une  irrégularité 
qui,  d'une  manière  générale,  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
modifier  le  chiffre  de  la  majorité  absolue,  mais  sans  spécifier 
qu'en  fait  ce  chifi're  B*est  trouvé  modifié  par  suite  de  l'îrrégulanté 
signalée  ; 

Qu'ils  n'arguent  pas  non  plus  d'une  fraude  qui  aurait  eu  pour 
but  de  dissimuler  le  nombre  des  suffrages  exprimés; 
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Que,  dans  ces  circonstooces  et  en  l'absence  regrettable  de  la 
mention  du  nombre  des  votants  sur  le  procès-verbal  du  bureau 
de  Guesnain,  le  bureau  central  a  agi  sagement  en  déterminant 
comme  il  Ta  fait,  le  chiffre  des  votants  dans  la  section  de 
Guesnain. 

Par  ces  motifs  : 

Rejetons  la  protestation  qui  nous  a  été  soumise  par  les  s" 
Chapron  et  consorts  contre  les  élections  du  2i  octobre  dernier. 


II.  —  Arrèi  renduy  le  18  février  1895,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  des  requêtes). 

(extrait.) 

Attendu  que  par  application  delà  loi  du 29  juin  1894,  les  élec- 
teurs de  la  circonscription  d'Aniche  étaient  appelés,  le  21  octo- 
bre 4894,  à  nommer  six  membres  titulaires  et  deux  membres 
suppléants;  que,  par  arrêté  préfectoral,  douze  sections  de  vote 
réparties  entre  douze  communes,  avaient  été  créées  et  que  le 
recensement  général  devait  être  effectué  à  la  mairie  d'Auber- 
chicourt  ; 

Attendu  que  le  bureau  central  a  fixé  à  2.027  le  nombre  total 
des  votants  et  que,  défalcation  faite  de  26  bulletins  blancs  ou 
nuls,  il  a  réduit  à  8.001  les  suffrages  exprimés,  soit  1.001  pour 
la  majorité  absolue  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  constate  : 

i*  Que  les  bulletins  à  défalquer  étaient  de  19  au  lieu  de  26, 
ce  qui  élevait  à  2.008  les  suffrages  exprimés  et  à  1.005  la  majorité 
absolue  ; 

2«  Que  dans  la  section  de  Guesnain,  le  procès-verbal  ne  fait 
connaître  ni  le  nombre  des  votants  ni  celui  des  suffrages  ex-* 
primés; 

3*  Qu'afin  d'établir  pour  les  douze  sections  réunies  le  chiffre 
de  la  majorité  absolue,  le  bureau  central,  en  Tabsence  d*indica- 
tions  précises,  s'est  borné  à  additionner  ensemble,  pour  la  section 
de  Guesnain,  les  voix  obtenues  par  les  deux  candidats  les  plus 
favorisés,  Fun  de  la  liste  dite  du  syndicat,  Tautre  de  la  liste  dite 
indépendante  ; 

Attendu  que,  le  juge  de  paix  déclare  que  ce  mode  de  procéder 
«  peut  fournir  un  résultat  exact  »  parce  que  les  bulletins  déposés 
dans  l'urne,  appartenaient  tous,  sauf  «  un  peut-être  »  à  l'une  ou 
l'autre  des  deux  listes; 
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Mais  attendu  que,  d'après  les  constatations  mômes  de  la  sen- 
tence, les  voix  pour  chaque  liste  ont  été,  dans  la  section  de 
Ouesnain,  inégalement  réparties  entre  les  candidats  ;  que  les  plus 
favorisés  ont  pu  ne  pas  réunir  Funanimité; 

Qu'il  est  donc  possible  que  le  nombre  total  des  suffrages 
obtenus  par  eux  soit  en  réalité  inférieur  à  celui  des  suffrages 
exprimés; 

Attendu  que  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  devait  être  déter- 
miné d'une  façon  absolument  certaine  et  que  si  la  tenue  irrégulière 
d'un  procès-verbal  ne  permettait  qu'une  fixation  purement  hypo- 
thétique, il  y  avait  lieu  pour  le  juge  de  paix  de  prononcer  la 
nullité  des  opérations  électorales,  alors  surtout  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  un  écart  de  quelques  voix  suffisait 
pour  rendre  nécessaire  un  second  tour  de  scrutin. 

Attendu  dès  lors,  que  la  sentence  attaquée  ne  repose  pas  sur 
une  base  légale. 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  1*'  décembre  1894  par 
le  juge  de  paix  de  Douai  (canton  Sud),  remet  en  conséquence  la 
cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  se 
trouvaient  avant  ledit  jugement  et  pour  être  fait  droit  le  renvoie 
devant  le  juge  de  paix  de  Douai  (canton  Nord). 


Société  de  secours  de  la  circonscription  des  mines  de  Gransac 

(Ayeyron). 


I.  —  Jugement  rendu,  le  2  décembre  1894,  par  le  juge  de  paix 

du  canton  d'Aubin. 

(extrait.) 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  des  élections 
ont  eu  lieu  à  Cransac,  pour  la  désignation  des  administrateurs 
de  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  mineurs  de  la  circonscrip- 
tion de  Cransac,  le  4  novembre  1894;  que  le  premier  tour  de 
scrutin  n'ayant  donné  aucun  résultat,  un  second  tour  a  eu  lieu 
le  il  novembre  1894,  et  que  Rozières  (Théophile),  Cayla  (Pros- 
per)  et  Alègre  (Léon)  ont  été  proclamés  élus  comme  ayant  réuni 
un  nombre  de  voix  supérieur  au  nombre  réuni  par  leurs 
concurrents  ; 
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Attendu  que  les  protestations  de  M.  Taragonet,  d*une  part,  et 
de  MM.  Estable,  Fontanier  et  Héliez,  de  l'autre,  s'appuyent  sur 
les  mêmes  moyens,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  en  une  seule  et  de 
prononcer  sur  les  deux  par  un  seul  et  même  jugement; 

Le  tribunal  reçoit  en  la  forme  les  deux  protestations  sus- 
indiquées,  joint  les  deux -instances,  et  statuant  au  fond; 
En  ce  qui  concerne  Rozières  : 

Attendu  que  les  protestataires  ont  déclaré  que  Rozières  n*était 
entré  comme  ouvrier  à  la  mine  que  le  2  décembre  1889;  que  ce 
fait  a  été  reconnu  exact  par  Rozières;  que  par  suite  il  ne  rem- 
plissait paSy  au  moment  de  l'élection,  les  conditions  de  la  loi; 
En  ce  qui  concerne  Gayla  : 

Attendu  que  les  protestataires  ont  déclaré  que  Gayla  n'était 
entré  à  la  mine  que  le  11  février  1890,  comme  Tindiquent  les 
liyres  de  la  Société,  et  que  Cayla  a  déclaré  de  son  côté  avoir 
travaillé,  en  1888  et  1889,  à  charger  à  la  forge  les  wagons  de 
charbon  pour  le  commerce,  ce  qui  compléterait  les  cinq  années 
voulues  par  la  loi;  qu'invité  à  faire  la  preuve  de  ses  dires, 
après  une  longue  discussion,  il  a  déclaré  qu'il  lui  serait  gans 
doute  diflicile  de  faire  eette  preuve  et  a  fini  par  dire  qu'il  don- 
nait sa  démission  (ce  sont  ses  propres  expressions);  que  ces 
mots  doivent  être  interprétés  dans  ce  sens  qu'il  renononçait  a 
établir  les  faits  qu*il  avait  d'abord  soutenus  et  que,  par  suite,  il 
ne  remplit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  élu  ; 
En  ce  qui  concerne  Alègre  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  livret  d'ouvrier  présenté  par  les 
protestataires  et  signé  par  Alègre,  que  ce  dernier  aurait  travaillé 
aux  ateliers  des  forges  de  la  Société  des  Aciéries  de  France  de- 
puis le  1"  janvier  1802  jusqu'au  8  septembre  1884,  sous  M.  Dé- 
mange, alors  ch^  de  falMîcatiaD,  qui  lui  a  même  signé  le  Kvret; 
qu'à  cette  époque,  il  serait  sorti  die  la  Société  ^es  Aciéries  pour 
entrer  à  la  Société  des  mines  de  Campagnae,  qu'il  serait  rentré 
au  serviee  de  la  Société  des  Aciéries,  puits  a""  1,  le  24  juin  1890, 
et  qu'il  est  eneere  au  service  de  cette  dernière;  qa*Alègre  pré- 
tend qu'ayant  travaillé  à  deux  reprises  diflérentes  an  service  de 
la  Société  des  Aciéries  et  la  somme  de  ces  deux  reprises  repré- 
sentant pins  de  cinq  années,  san  élection  est  régulière; 

Attendu  que  les  pratestataires^  de  le«r  eMé,  prétendent  qne  le 
travail  des  atnliefs  de  la  forge  n'a  anenne  analogie  avec  le  tra- 
vail des  ateliers  de  la  mine;  que,  par  svite,  Alègre  ne  saoratt 
JBfaqn»  eette  raison  et  joindre  à' ses  années  de  tmvMix  dans 
la  màm  ses  années  de  travanx  anx  aielters  pour  toin|>léCef  les 

DicBBTS,  1895.  8 
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cinq  ans  voulus  par  la  loi;  que  d'ailleurs  les  cinq  années  exigées 
par  l'article  14,  paragraphe  2,  doivent  être  successives,  ce  qui 
n'existe  pas  pour  Alègre; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  deux  moyens  : 

Sur  le  premier  :  Attendu  que  les  travaux  des  ateliers  des 
forges  n'ont  aucune  connexité  avec  les  travaux  des  ateliers  des 
mines;  que  cette  connexité  est  d'autant  moins  établie  dans  ce 
cas,  que  M.  Domange,  chef  de  fabrication  de  la  forge,  avait  un 
service  spécial  attaché  à  la  forge;  qu'il  ne  parait  pas  dès  lors 
qu'Alègre  puisse  faire  valoir  cette  raison  pour  compléter  le 
nombre  d'années  qui  lui  font  défaut  pour  être  élu  ; 

Sur  le  deuxième  :  Attendu  d'ailleurs  que  sont  seulement  éli- 
gibles  ceux  qui  ont  ont  été  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans 
dans  Texploitation  à  laquelle  se  rattache  la  caisse  de  secours; 
que  ces  mots  semblent  indiquer  que  ces  cinq  années  doivent 
être  continues  et  sans  aucune  interruption,  ce  qui  n'est  pas  Je 
cas  d' Alègre; 

Par  ces^motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  annule 
l'élection  de  Rozières,  Gayla  et  Alègre  comme  administrateurs 
de  la  caisse  de  secours  de  la  Société  des  Aciéries  de  France. 


lî.  —  Arrêt  rendu,  le  20  mars  1895,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes), 

(extiuit.) 

Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1894,  relativement  aux  élections 
des  membres  du  conseil  d'administration  pour  les  sociétés  de 
secours  des  ouvriers  mineurs,  déclare  (art.  H)  :  «  Sont  électeurs 
tous  les  ouvriers  et  employés,  du  fond  et  du  jour,  français, 
jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la 
dernière  paye.  Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et 
écrire,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation  aux  termes 
des  dispositions  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  445 
du  Code  pénal,  les  électeurs,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se 
rattache  la  société  de  secours  »  ; 

Attendu  que  de  cette  disposition  claire  et  précise,  il  résulte  que, 
pour  l'éligibilité  des  ouvriers  mineurs,  les  cinq  années,  pendant 
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lesquelles  ils  ont  été  occupés  dans  Texploitation»  doivent  avoir 
précédé  imaiédiatemeat  l'élection  ; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  la  sentence  attaquée, 
le  demandeur  en  cassation  n'est  entré  que  le  24  juin  1890  aux 
ateliers  des  mines  de  la  Société  des  Aciéries  de  France  (puits 
nM); 

Attendu,  dès  lors,  que  même  en  admettant  que,  confor- 
mément à  ses  prétentions,  il  pût  être  considéré  comme  ayant, 
du  1*'  janvier  1882  au  8  septembre  .1884,  travaillé  à  la  même 
exploitation,  il  ne  réunissait  pas  les  conditions  nécessaires  pour 
être  élu  le  11  novembre  1894  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  son  élection  a  été  annulée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTION. 


Décret  du  28  mars  1895.  —  H.  Badonrean,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  faisant  fonclion  d'Ingénieur  en  Chef  à  Cham- 
béry  f),  est  nommé  Ingénieur  en  Chef,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1"  avril  1895. 

CONGÉS   RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  5  mars  1895.  —  H.  Coince,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classOi  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester,  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil,  au  service  de 
la  Société  des  mines  de  fer  et  usines  de  Krivoï-Rog  [Russie),  à 
la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  5  mars.  —  M.  Cléranlt,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  senice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  matériel  et  de  la 
traction,  à  la  résidence  de  Paris. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  12  mars  1895.  —  M.  Boutiron,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique 


(*)  Voir,  infrà,  p.  95,  la  décision  du  12  mars  1895. 
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de  Chambéry,  est  chargé  de  Tarrondissement  minéralogique  et 
de  la  Direction  de  TÉcole  des  Maîtres- Ouvriers  mineurs  d'Alais, 
en  remplacement  de  M.  Ichon,  mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  12  mars,  —  H.  Badourean,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'«  classe  (*\  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d*Âmiens  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Cham- 
béry, en  remplacement  de  M.  Boutiron. 

M.  Badourean  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  13  mars,  —  M.  Aubert  (Francis),  Ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Valencîennes  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de 
Teiploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d^Amiens  et  du  2*  arrondissement 
du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des 
chenûnfi  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Badourean. 

Arrêté  du  13  mars,  —  M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valen- 
ciennes  et  du  4*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  Anbert. 

Arrêté  du  25  mars,  —  M.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  cesse  d'être  attaché  au  Contrôle  central  des  chemins  de 
fer  du  Nord. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  1*'  arrondissement  du  service 
de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la 
Seine  et  du  1*'  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


(*)  !ïommé  Ingénieur  en  Chef  à  dater  du  1"  avril  1895.  Voir,  swprà^  p.  94, 
le  décret  da  28  mars. 
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II.  •»  Contrôleurs  des  minM. 


CONGÉ  RENOUYELÀBLE. 

7  mars  1895.  —  M.  Sarran,  Contrôleur  de  3*  classe^est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
accepter  l'emploi  d'Ingénieur  de  l'entreprise  de  Travaux  publics 
Le  Rojy  au  Tonkin,  à  la  résidence  de  Dap-Cau. 

DÉMISSION. 

13  mars  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bosdeeber 
Contrôleur  de  1'*  classe,  attaché»  dans  le  département  de  la 
Corse,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Marseille-Sud  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  corses. 


m.  —  Gomiiiia  des  minas. 


1**  janvier  1895.  —  M.  Geoffroy,  commis  stagiaire,  attaché  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nancy,  est 
nommé  commis  de  4*  classe. 

7  mars,  —  M.  Lesieur  (Louis),  ancien  élève  diplôme  de  TËcole 
des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  avec  le  n*  2  en 
1891,  est  nommé  commis  de  3*  classe  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Lille. 
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ECOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


Arrête  du  7  mars  1895.  —  Ont  été  nommés  membres  du  Con- 
seil de  perfectionnement  de  l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Étienne 
pour  Tannée  1895. 

i*  Les  quatre  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  TÊcole 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dmllaine,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Mont- 
rambert  et  de  la  Béraudière,  Président  de  la  Société  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  TËcoie  de  Saint-Étienne  ; 

Ldvy  (Joseph),  Administrateur  de  mines,  à  Paris; 

Fayol,  Directeur  Général  de  la  Société  des  Forges  de 
Gommentry-Fourchambault  ; 

Marsant,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges  ; 

2*  Les  deux  grands  industriels  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  de  Montgollier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Directeur  des  Aciéries  de  la  Marine,  à  Saint-Ghamond  ; 
Gholat  (Charles),  Administrateur-délégué  des  Aciéries  de 
Saint-Étienne. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ÉTAT  GÉNÉRAL  M  PERSONNEL  DES  MINES 


AU  !•'  MAI  1895. 


M.  DUPUY-DUTBMPS 

DÉPUTÉ,  ■MISTRE. 


M^^^«aooo- 


BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


DHUBGTION  DU  PERSONNEL  BT  DB  LA  GOMPTABILIT&. 

M.  Henry  (Ernest)  (0  #)  (||  A),  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées,  directeur. 

DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M*  Pluyette  !^  (OA),  chef  de  division. 

M.  Desbordes  {Q  A),    chef  de  bureau. 

M.  TissERANT,  sous-chef,  f.  ^■•  de  chef  de  bureau. 

M.  Desserée  ^,     chef  de  bureau. 

H.  Lesàgb  (Philippe)  if^,    idem. 

M.  NoBÉcot'RT  ^y  idem. 
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DIRBGTION  DBS  ROUTES,  DB  LA  NAVIGATION 

ET   DBS   MINBS. 

M.  GuiLLAiN  (C  ^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 

conseilUr  d'Éiaty  directeur. 

BIVISZOX    BE8   MZHSS. 

M.  MiGHELOT  ^  (Q  A),  chef  de  division. 

1"  BDAEAU.  —  MIVBS. 

Beelierches  et  coDcessions  de  mioes.  —  Sarreillaace  des  inme&,  imaières,  toarbières, 
carrières.  —  Cananx,  galeries  d'écoulement  et  do  circalation.  >—  Contrôle  de  la  eon»- 
trnetion  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  indastriels.  —  Recherche,  captage,  aménagement  et  conservation  des 
sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Laboratcûres  de  chimie 
pooT  Tanalyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  indastriels.  —  Examen  des  inren- 
tions  se  rapportant  à  rindastrie  minérale  et  métallurgique.  —  RedeTauces  sur  les  mines.  — 
Topographies  souterEtines.  —  Machines  et  appareils  k  Tapettr*  —  Sarvaillance  de  la  navi- 
gation maritime  et  fluviale  à  vapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Baelen  ^,  chef  de  bureau. 

M.  DE  Langelin,  sous-chef  de  bureau. 

s*  BUREAU.  —  STATItTlQVB  DB  L'illMJtmiE  MIllÉBJlLE 
ET  »BS  APFAREILt  A  TAPBOE. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  et  économiques  sur  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  personnel  ouvrier  des  mines  et 
des  carrières;  sur  les  accidents  arrivés  dans  les  mines  et  autres  exptoitations  minérales; 
snr  les  soorces  d'eaa  minérale  autorisées  ;  sur  les  usines  i  fer  et  les  autres  usines  métaU 
Iwpqnes;  snr  les  huiles  minérales  et  les  asphaltes;  sur  les  machines  à  rapeur  fixes  ou 
loeomobilee,  les  locomotives  et  les  bateaux  à  vapeur;  sur  les  accidents  dus  i  l'emploi 
de  la  vapeur.  —  Substances  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations, 
eonsommBtioo.  —  Renseignements  sur  l'industrie  minièfe  des  colonies  ;  extraits  des  sta- 
ttstiqœs  minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles  : 
préparation  et  publication  de  cartes  et  tableaux  graphiques  concernant  Tindustrie  miné- 
rale et  les  appareils  à  vapeur. 

M.  Sol  i^,  chef  de  bureau. 

M.  Lesage  (Magloire),  sous-chef  de  bureau. 

DIRBGTION  DBS  CHEMINS  DB  FBR. 

M.  €oL80N  (0  jj^)  (sic  MA),  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État^ 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées^  directeur. 

8>  •I¥ISIOX.  —  BZPLOITATIOX  COKIIBBCIALB. 

M.  Chahuet  #,  chef  de  division. 
M.  Màcpin,  chef  de  bureau. 
M.  Dreux  # ,  chef  de  bureau. 

4*  MTUI01I.  —  BIPLOITATIOII  TECnnOOE. 

M.  MociLà  ^  (O  A)»  chef  de  division. 
M.  GuiCHARD  ^  (O  A),  chef  de  bureau. 
M.  Tbévenez,  chef  de  bureau. 
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CONSEIL  fiÉNllAL  IIS  IIRIS. 

Le  ministre,  président 

Le  direeteur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  conseiller  d'Etat,  direc- 
tear  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  sont  membres  permanents  dn 
conseil  général  des  mines. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  siège  dans  le  conseil  général  des  mines  » 
avec  Toix  délibératiTe,  pour  les  affaires  concernant  le  service  des  chemin» 
de  fer. 

LiNDER  (C  ^)  (0  1],  inspecteur  général  de  1'*  classe,  vice-présideni, 
Castel  (0  ^), 

HatondelaGoupillière  (C^)(0I) 
Orsel(0#), 

LORIEUX  (0  #), 

Massieu  (0  4^)  {Q  I), 

YiLLOT  ^,  !  inspecteurs  généraux  de  i*  classe. 

Peslin#(OA), 

Vicaire  4^, 

Aguillon  (0  jR^), 

Zeiller  #  (O  A),  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  secrétaire. 

Secrétariat  du  ConseiL 

MM.  Zeiller  ^  (O  A),  ingénieur  en  chef  del**  classe,  secrétaire. 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  ordinaire  de  i*  classe,  attaché  au 
secrétariat. 

Bureau  du  secrétariat. 
M.  CONDAMIN  4^(0  A),  chef  de  bureau. 


inspecteurs  généraux  de  1**  classe. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  présidé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

En  Tabsence  du  ministre,  le  comité  est  présidé  par  le  vice-président. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  de  U  navigatioo 
et  des  mines,  le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
travaux  publics  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEut  sont  membres  de 
droit  du  comité. 

^  Les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  direction  des  services  de  contrAle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  ont  entrée  dans  le  comité  avec  voix  délibé* 
rative  pour  les  affaires  de  leur  service,  et  voix  consultative  pour  les  autres 
affaires. 

^  L'un  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  adjoints  à  la  diree- 
tion  des  chemins  de  fer  (M.  Chesueau ,  ingénieur  des  mines) ,  a  entrée  au 
comité  avec  voix  consultative. 
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Àutreê  memàreê  du  comité  : 
MM. 
Picard»  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, ou  commerce  et  de  Tindustrie,  du  Conseil  d'État,  vice^ 
présidenL 

D1BTZ-M0MNIN9  sénateur. 

HoGUETy  sénateur. 

LouBET,  sénateur. 

Waddington  (Richard),  sénateur. 

Atnard,  député. 

Bourgeois  (Léon),  député. 

GoGHERT  (Georges),  député. 

Dron,  député. 

JoNNART,  député. 

LâTERTUJON,  député. 

Obissier  Saint-Martin,  député. 

Pelletan  (Camille),  député. 

BocsQUET,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chauchat,  conseiller  d'État,  idem. 

G0TELLE9  idenu  idem. 

Herbette,  idem,  idem, 

HÉBRARD  DE  VILLENEUVE,  idem.  idem, 

Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris, 

Bertaux,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Laimet,  idem, 

Bruket,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  Blan,  idem.  de  Lille. 

RoGÉ,  idem.  de  Nancy. 

Dervillé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 

Le  BLANTt  inspecteur  général  des  finances. 

MoRON,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de 
l'office  du  travail  au  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chandèze,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

ÂNSAULT,  administrateur  de  Texploitation  postale  à  la  direction 
générale  des  postes  et  télégraphes. 

DisLÈRE,  conseiller  d'État,  délégué  du  ministère  du  commerce  et 
de  rindustrie. 
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Daubrée,  directeur  de»  forêts  au  ministère  de  Tagncullure. 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture  au  minis- 
tère de  l'agriculture. 

Renouard,  général  de  brigade,  sous-chefd'état-major  général  de 
l'armée. 

Charmes  (Xavier),  directeur  du  secrétariat  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Stctcklin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Gay,  idem. 

DoNiOL,  .  idem, 

RicouR,  idem. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Marmottan,  président  du  conseil  d'administration  des  mines  de 
Bruay. 

Reymond,  membre  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  chargé  des  foitctions  de 
directeur  de  ladite  école. 

GuiEYSSE,  actuaire,  membre  de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  Congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

GoTTSGHALK,  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

DuGRET  (Léon),  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries 
diverses. 

PÉROCHEAU,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  membre  de  l'Association  frater- 
nelle des  employés  de  chemins  de  fer. 

AuBURTiN,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secrétaire  (avec 
voix  délibérative.) 

Chardon,  auditeur  b.\i  Conseil  d'ÉlSkifSecrétaire-adjoinL 
GuiLLAUMOT,  idem. 


TiRMAN,  idem, 

SiLHOL,  idem. 


RapporteurS'aéy oints  (avec 
voix  consultative.) 


COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES  A  VAPIDR. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président. 
Castel,  inspecteur  général  des  mines. 

Haton  de  la  Goupillièbe,  inspecteur  général  des  mines,  directeur 
1    de  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

RiGOUR^  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

LoRiBux,  inspecteur  général  des  mines. 

ViLLOT,  idem. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 


'••  •••  .  • 

•î •  •  •  • 

•  •••  •  • 
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HiRSCH,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
récole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

LÉVT  (Hichel),  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clérault^  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clément,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  Tlnspec- 
lion  générale  du  génie  maritime. 

Debize,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures 
de  l'Etat. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mater»  ingénieur  en  chef  conseil  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

LiÉBAUT,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens, chaudronniers,  fondeurs. 

PoLONCEAu,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  au 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Delaunat-Belleville.  président  de  la  chambre  syndicale  des 
mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

WalckenaÈr,  ingénieur  des  mines,  secrétaire-rapporteur. 


SoTEi  (V.),  contrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat. 


COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 

Le  directeur  dn  peraonnel  et  de  la  comptabilité  et  le  directeur  des  rontes,  de  la  oaTi- 
gation  et  des  mines  font  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  la  commission  : 
MH. 
LiNDERj  inspecteur  général  des  mines,  président» 

Les  autres  membres  da  conseil  général  des  mines. 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Carnot,  inspecteur  général,  inspecteur  de  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Keller,  inspecteur  général,  secrétaire  de  la  commission  de  sta* 
tistîque  de  Tindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur. 

CfiETSSON,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaassées,  professeur 
à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Potier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

Ledoux,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Douvillé,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 
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Bertrand,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Fécole  nationale  super, 
des  mines. 

Le  Ghatelier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 

LoDiN,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  supérieure 
des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Técole  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

Tbbmier,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Fécole  nationale  su- 
périeure des  mines. 

De  Launat,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Fécole  nationale 
supérieure  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  tecréioàre* 


COMITÉ  DE  l'exploitation   TECHNIQUE   DES  CHEMINS  DE   FER. 

Le  comité  est  présidé  par  le  Ministre  des  traTauz  publics. 

Le  directeur  aee  chemins  de  fer  et  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaassécs 
ou  des  mines,  chargés  de  la  direction  des  services  de  eontr61e  do  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  sont  membres  de  droit  du  comité. 

Les  inspecteurs  généraux,  chargés  de  la  direction  des  services  de  contr6le  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  peuvent,  en  cas  d*absenc8  on  d'empênchement,  être  suppiéét? 
par  l'un  des  ingénieurs  en  chef  placés  sons  leurs  ordres,  qui  aura  alors  entrée  au 
comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  son  service. 

M.  Chesneau,  ingéniair  ordinaire  dos  mines,  adjoint!  la  direction  des  chemins  de  fer, 
a  entrée  au  comité,  avec  voix  consultative. 

Autres  membres  du  comité  : 
MM. 
Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président, 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

Vicaire,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  du  cours  de 
chemins  de  fer  à  Fécole  nationale  supérieure  des  mines. 

€oLLiGNON,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Bricka,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  du 
cours  de  chemins  de  fer  à  Fécole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

PÉROUSE,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Fabre,  colonel  d'infanterie  breveté  hors  cadres,  chef  du  4*  bureau 
de  Fétat-major  général  de  l'armée. 

Matrot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  des  chemins  de 
fer  de  FEtat. 

Haton  DE  LA  GoupiLLiÈRE,  inspectour  général  des  mines,  membre 
de  Flnstitut. 

LÉAUTÉ,  membre  de  Flnstitut. 

GuviNOT,  sénateur,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (en 
retraite). 

Reymond,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
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€aËl,  inspecteur  général  des  télégraphes. 
€oTTSGHALK,  ingénieur  civil. 
PoNTZBN,  idem. 

Sont  autotnsés  à  assister  aux  séances  du  comUé  en  qualité  (Taudiieurs  : 

SÊak» 

RÉSAL  (Jean),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  adjoint  à 
la  direction  des  chemins  de  fer. 

Debrat,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaassées,  secrétaire 
général  de  la  commission  des  méthodes  d'essai  des  matériaux 
de  construction. 

Secrétariat  du  comité: 
MM* 

PÉROCSE,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d,  n.,  secrétaire. 
€oLiNy  idem,  secrétaire-adjoint. 


COMMISSION    spéciale    DE    LA    CARTE    GÉOLOGIQUE    DÉTAILLÉE 
DE  LA  FRANGE  ET  DE  LA  CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  l'ALGÉRIE. 

Le  directeur  des  roates,  de  la  naYigation  et  des  mines  fait  partie  de  la  commission. 

Le  directeur  da  service  de  la  carte  géologiijae  détaillée  assiste  aux  séances 

de  la  commission ,  avec  roix  consnltatire. 

MHa 

LiNDKR,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Daubrée,  inspecteur  général  des  mines  (en  retraite),  membre  de 
rinstitut. 

Castel,  inspecteur  généi*al  des  mines. 

Massieu,  idem. 

FouQuÉ,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  d'histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques  au  Collège  de  France. 

€audrt,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  de  paléontologie  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Garnot,  inspecteur  général,  inspecteur  de  Técole  nationale  su- 
périeure des  mines. 

N...,  inspecteur  général  des  mines. 

NiYOïT,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Zeillkr,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

€osselet,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie  à 
la  faculté  des  sciences  de  Lille. 

Munier-Chalmas,  professeur  de  géologie  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris. 

De  Launat,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  professeur  de  géolo- 
gie appliquée  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  secré>' 
taire. 
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COMMISSION  DU   GRISOU. 

MM. 

Haton  de  la  GoupiLLiÈRE,  inspecteur  général  des  mines,  membre 

de  rinstitul,  président 
LoRiBux,  inspecteur  général  des  mines. 
Carnot,  inspecteur  général  des  mines. 
ÂGUiLLON,  idem. 

N...,  idem. 

Sarrau,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  membre  de 

rinstiCut. 

Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Delafond,  idem. 

Le  Ghatelier,  idem. 

Chesneau,  ingénieur  des  mines,  secrétaire* 

Termier,  idem. 


commission  chargée  d'examiner  et  de  coordonner 

LES    renseignements    STATISTIQUES    SUR    L*INDUSTRIE    MINÉRALE 

ET  LES  APPAREILS  A  TAPEUR. 

MM. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines,  président 

Keller,  inspecteur  général  des  mines,  secrétaire. 

MiCHELOT,  chef  de  la  division  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  gtoéral  des 
mines. 

Sol,  chef  de  bureau,  secrétair€-<iéyoint. 


commission  des  formules  pour  le  service  des  mines. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  conseil 
général  des  mines,  président. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

ViLLOT,  idem. 

Aguillon,  idem.  secrétaire. 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines^  secrétairenidjoint. 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  ET  INSPECTIONS. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 
MM. 

LiM>SR  (G  jK^)  (O  I)>  i*ue  du  Luxembourg,  38. 

Gastel  (0  4^)  {inspection  du  Sud-Est),  boulevard  Raspail,  144. 

Haton  db  la  Goupillière  (G  ^)  (0 1),  Directeur  de  VÉcole  nationale 

supérieure  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 
Moutard  (0  ji|^],  Professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure  des  Mines, 

rue  du  Val-de-Grâce,  9. 
Orsxl  (O  #),  Directeur  du  contrôle  de  Vexploitation  des  chemins  de 

fer  de  VÉtat^  boulevard  Saint-Germain,  215  bis, 
Rèsjll  (Henry)  (Oi^)  (Ql),  Professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure 

des  Mines,  rue  Saint-André-des-Arts,  58. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 
MM. 

LoBixux  (Edmond)  (0  #)  {inspection  du  Nord-^uest),  rue  Galilée,  54. 
Massieu  (0  ^)  (0  I),  Directeur  du  contrôle  de  Vexploitation  des 

chemins  de  fer  de  VEst,  avenue  d'Antin,  18. 
ViLLOT  ^  (inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de  TOdéon,  11. 
Peslin  #  {QA)  (inspection  du  Sud),  avenue  Marceau,  21. 
ViCAiBB  (Eugène)  ^  {inspection  du  Nord-Est),  rue  Gay-Lussac,  30. 
Garnot  (0  ^)  (O  1)9   inspecteur  de  VÉcole  nationale  supérieure 

des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 
Aguillon  (0  ^)    {inspection  du  Centre),    rue   du  Faubourg-Saint- 

Honoré,  71. 
Kellxr  (0  #)  (inspection  générale  des  carrières  du  département 

de  la  Seine),  place  Denfert,  1. 


DÉCRETS,  1895.  9 
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INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


INSPECTION  DU  NORD-OUEST. 

M.  LORIEUX  (Edmond)  (0  #),  Inspecteur  |^n6r«l  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Aisne.  —  Calvados.  —  Gôtes-da-Nord.  — 
Eure.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  —  lUe-et-Vilaine.  —  Loire-Inférieure.  —  Hanche. 

—  Mayenne. — Morbihan. — Nord.  —  Oise.  —  Orne. —  Pas-de-Calais. — Sarthe.— Seine. 

—  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-Inférieure.  —  Somme. 


INSPECTION  DU  NORD-EST. 

M.  Vicaire  (Eugène)  #,  Inspecteur  général  de  2«  classe. 
Service  ordinaire  des  départements  :  km,  —  Ârdennes.  —  Aube.  —  C^ie-d'Or.— 
Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse.  —  Haut- 
Rhin  (partie  française).  —  Saône-et-Loire.  —  Haute-Sadne.  —  Vosges.  — Yonne. 


INSPECTION  DU  CENTRE. 

M.  Aguillon  (0^),  Inspecteur  général  dé  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrëze.  — 
Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Loiret.  —  Haute- 
Loire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dôme.  —  Rhône.  —  Deux-Sèvres.  — 
Vendée.  —  Vienne,  —  Haute- Vienne. 


INSPECTION  DU   SUD-EST. 

M.  Gastel  (0  ^),  Inspecteur  général  de  !'•  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Hautes-Alpes.  —  Ardèche.  —  Drôme.  — ■ 
Gard.  —  Hérault.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haute-SaToie. 


INSPECTION  DU  SUD-OUEST. 

M.  YiLLOT  ^,  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariége.  —  Aude.  —  Aveyron.  —  Cbareute. 
Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Garonne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Landes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  — 
Pyrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tarn-et-Garonne. 


INSPECTION  DU  StJD. 

M.  Peslin  #  [Q  A),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Alpes-Maritimes. 
Bouches-du-Rhône  —  Corse.  —  Var.  —  Vaucluse.  —  Algérie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 


DIVISION    DU    NORD -OUEST. 

ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

M.  Keller  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe,  &  Paris. 

Bureëu  de  rinspecteur  gHéral. 
M.  Buokel  ^  (O  I),  cootrôlear  pp>^ 

BouB-arrondisBement  de  Paris. 

Dèp.  —  Seiue. 

MM.  Hambert  (Georges),  fngénioar  ordinaire  de  l**  classe,  Il  Paris. 

Bw€ÊM  de  ringénUw  prdhiëire. 
Fagot,  contrôleur  pp*". 

Service  actif  : 

PondraeU  contrôleur    pp**  .  .  .    Paris.   1    Vallet,  cootrôlear  2*  cl Paris. 

Bnant,  id.  l'-cl.  .  .       irf. 


ARRONDISSEMENT  DE  DOUAI. 

M.  Kuss  (Henry)  ^  {QA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  cUsse,  d,  n.,  h  Douai. 

Bureau  de  Plngéuieur  ea  chef. 
M.  Bourgin,  commis  de  2*  cl. 

Sous-arrondi88ement  de  lâUe. 

Dèp^  —  Hord  (arrondissements  administratifs  de  Lille,  Duokerc^iie  et  Haxebronck  et  mines 

de  Tarrondissement  adminbtratif  de  Douai). 

MM.  Ctaapuy,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Lille. 

Bureau  de  ringénîeur  ordinaire. 
M.  Lesieur.  commis,  4*  cl. 

l'^aaèdip.deLUle.    Leftvre,  contr.  pp*',  d.n.  |  3*  subdiv.  de  UUe.    Claisse,  contrôleur  3*  cl. 
f  id.  PoUnz,      id.    2«cl.         | 

Botts-arrondissemeiit  de  Valenciennea. 

Ùéf,  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Yalenciennes,  Cambrai  et  Avesnes  et  carrières 
et  appareils  à  vapear  de  l'arrondissement  administratif  de  Douai.)  —  Aisne. 

M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Yalenciennes. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

MM.  Grombez,  comm.  2'  cl.        |        Goursault,  expéditionnaire. 

SbM.  de  Douai.  MM.  Poteaa, contr.  r*cl,d.n.\l^ eubd.  de  Yaleudenaee.    Lafont,  contr.  pp*'. 
id.  êeLaon.         Moreau,  id.    2«  cl.,d.ii.  j  i*    id.  id.  Lenglet,   id.   3*el. 
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ARRONDISSEMENT  D*ARRA8. 

M.  Duporcq  #,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  rinièuieur  eu  chef, 
M.  Loir,   conun.   3*  cl. 

Sous-arrondiBsement  d'Arras. 

0^,  _  Pat-de-Gddiis  (arr.  adminisinlifs  d*Ârras,  Saint-Pol  et  Boulogne-siir-Mer).  •— 
ifines  de  houille  de  Dourges,  Goarriëres,  Lena,  Doavrio,  Henrchin,  GanriQ,  Ostricoort 
et  Drocoart  (arr.  admiaistratif  de  Béthune). 

M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  flugèuieur  erdinaire. 

MM.  PoDce,  comm.  S*  cl.         |         Merlen,  comm.  3*  cl. 

i'*  eubd.  d'Arrae.  MM.  Fouré,  contr.  4«  cl.     3*  subd,  d^Arrae.  Décatoire,  contrôlaor  4*  cl. 
2*  id.  Gossange,  id.    3'  cl.  | 

SouB-arrondisBement  de  Béthune. 

IM|fi.~  Pat-de-Galais  (arr.  administratifs  deMontreuil,  St-Omer  et  Béthune,  moins  las  miABS 
de  houille  de  Dourges,  Gonrrières,  Lens,  Douvrin,  Meurchio,  Garrio,  Ostrieourt  et  Broconrt), 

M.  Fèvre,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Arras. 

Bureau  de  Vlngtnieur  ordinaire, 
MM.  Fonce,  comm.  2*  cl.,  d.  ».         |         Gaquil,  comm.  4*  cl. 

KM%Amm  rPA^M»  )  MM.  DroQOt.  coot.  2*  cl.  d.  R.  \Subd,d'Arra9  .  .    Roax(A.),coQtf61ear,  4*  cl. 
^iueaw,  aArrae.^         Giraudin,  contr.  4«  cl.  |    id.  deBètkuMe.    Masson,  id.         3«  cl. 

SouB-arrondiBsement  d'Amiena. 

Dèp,  —  Oise,  Somme. 
MM.  Aubert  (Francis),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Amiens. 
Suhdi9,d^Amieue.  Goéb  (D.),  contr.  l^^cU^d.H.  |  Subdiv,  de  Beaumtie,  Gosse,  contr.  2*  el.,tf.». 


ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN. 

M.  de  Genouillac  ^^  ingénieur  en  chef  de  l'^  classe,  k  Rouen. 

SouB-arrondiBBement  de  VersailleB. 

Dip.  —  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seiae«et-Oise. 

Service  actif  : 

MM.  Janet  {Q  A)  (^  M  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n.,  h  Paris. 

Limanton,  contr.  3*  cl Versailles,  t  Goste,        contr.    2«  cl Metmr. 

Pluyette,        id.    l"cl,  d.»..    Parie,        |  Goéb  (J.),     id.      2»  cl.,  d.  ».  .    Paris. 

SouB-arrondiBBement  de  Rouen. 

Dèp,  ^  Calvados,  Eure ,  Manche,  Orne,  Seine-Inférieure. 
M.  Herscfaer,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n,^  k  Rouen. 

Bureau  de  Vlngénieur  erdinaire, 
M.  Godeiln,  comm.  2*  cl. 

5KM.4«C««B.MM.Scheffler,contr6l.pp*i.,  d.».    Subd-duHane.    Revel,      contrôl.  i'*cL,i/.M. 
id,ffEvreus,        Qirod,        id.      l'«cl.,d.«.    1"  «/ 2*  mW.  j  Plandrin,       id.      3«cl.,d.is. 


id,dePterê,        YTart,        id.     pp^  ,d.ii. 


de  Rffueu  .  .  \  Dionot,         id.     3*  cl.,tf.  ii« 


•%^^-- 


■  J 
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ARRONDISSEMENT  DU  MANS. 

M.  Perrin  (Raoul)  #  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 
M.  Jaadeau,  comm.  4*  cl. 

SouB-arrondiBsement  du  Bfans. 

Dfy.  —  Gôtes-do-Nord,  Mayenne,  Sarthe.  * 

MM.  Bernheim,  logénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  au  Mans. 

Sàbd.  âe  £«f«l.  Gorriol,  contr.  pp"S  1  Subd,  du  Mans  .  .  FoanDond,contr.2«c).,<l.». 

d.n,  .  ,     nu  Mont  (pro¥^).  |  S*  9ubd,deRsnnes.  Cbevreul,    id.    2*  cl., il.». 

SouB-arrondissement  de  Nantes. 

Dèp,  —  Finistère,  IlIe-et-Tilaine,  Loire^Ioférienie,  Morbihan. 

MM.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes. 

1"iiM.^N;sm/«».  IUdigois(AIA),eoQtr.i'<cl.  1  !'•  «kM.  de  Hânueê,  €adieo,  contr.  pp^>. 
>         id.  Goret,  (QÏ),     id.    i'- cl.  |  5«Mir.  tf0  Bre»l.  ..  Bolo,       id.    2^  d.t/.ii. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARRONDISSEBIENT  DE  NANCY. 

M.  Langlois  ^,  Ingénieur  en  chef  de  SS*  classe,  h  Nancy. 

Sureau  de  ringénieur  en  chef. 
M.  Ganier,  eommis  4*  el. 

Sous-arrondiasement  de  Nancy. 

Dêp,  —  Mearthe-dt-Moselle. 

M.  Cousin,  Ingénieur  ordinaire  de  !■*  classe,  d,  n.,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.   Geoifroy,  comm.  4"  cl. 
MM. 
5iMtr.  de  Unawf.  GroisiLle, eontr.  i*  cl.,  d,n.  1 1'*  et  2«  subdUf.  )  Pierron,  contr.   l'^d.,  J.n. 

I     de  Saneg  .  .  .  )  Masset,      id.     4*  cl. 

SoaB-arrondiBsement  de  Reims. 
Bép.  —  Ardennes,  Anbe,  Marne,  Meuse. 

M.  Henriot  #,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe^  à  Reims. 

BureoM  de  t Ingénieur  ordinaire, 
M.  Lemaire,  comm.  4*  ci. 


MM. 

?>Mir.  deBakm.  .  .  Diaas(l.}teontr.4*el. 
«"W.   deMéMUree" 
CharleriUe Foucault,    id.  pp*^,if.ii. 


VêuMin.deMéMèret' 

CkarlevUle Watrin. contr.  l^^ci.d.n. 

Subdiv.  de  Bar-le-Bue.  Mermillod,  id.  pp">,  d  n. 

id,    de  Trof/es.  .  .  Marchai,    id.  3*  oi.d.ii. 
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ARRONDXSSEaCBNT    DE    NANCY  {suite). 

Sous-arrondissement  de  VesouL 

Dip»  —  naute-Kiinfli  Htat-Rhin  (partie  française;,  Haate-SaAnê,  Vosges. 

H.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Vesoul.- 

Burtâu  de  Vlnghùtur  ordinaire, 
M.  Larget,  comm.  S*  cl. 


MM> 

SuMiv.  de  Béifert  .    Vaillant,   eontrôl.  2*  cl. 
Id.  deBoËrhotmô- 

lee-Baku,    Futin,  id.     4«cl. 


Subd.  de  CkëWHont,  Préehey,  contr.  pp^,  d,%. 
id.  d'Epinal.  .  .  Pierrat,  id.  l»cl.,tf.B. 
id.    de  Veee^i  .  .    Ghalot,     id.     pp*\J.R. 


ARRONDTftHKMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  à  Chalon. 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  chef, 
M.  Mathieu,  expéditionnaire. 

Sous-arrondissement  de  Chalon. 
Déf,  —  Ain,  SaAnd-6V>Loire. 

M.  Ledère,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  k  Chalon. 

Bureau  de  ringiniêur  ordinaire. 
M.  Honin,  expéditionnaire* 


t^"  euMh,  de  CkaUm.    Papier,  contr.   2*  cl.  1  Sukdiv.  du  Creuset .  .  .    Soudan,  contr.  pp^. 

-  '       -      -    -  -       lin,  id,   ?cl. 


MM. 

ipier^ 
i*  id.  Ffot,        id.     2«  cl.  |     id.    de  Bourg. .  .  .    <}armain, 

Sous-arrondissement  de  D^on. 

Dèf,  —  G6te-d'0r,  Doubi,  Jura,  Yonne. 

MM.  Maison,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  k  Dijon. 

SÊM.d4Beeanfon,  Boaguet,  contr.  i'*cl.,J.s.  1  Suèdiw.  de  Dijon,  .  •  RocUn,  contrélesr  i'*6l. 
tf.  de  Bourg  .  ,  Germain,    id.    2*  c{.,d.n.  \     id.     d'Auxerr».  .  Fonmef,     id.      4*  d. 


DIVISION  DU  CENTRE. 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 

M.  Durand  de  Grossouvre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Bourges  (prorV- 

Bureau  de  r  Ingénieur  en  chef. 
M.  Menet,  comm.  2*  cl. 


PERSONNEL   DES   MINES.  113 

Sous-arrondissement  d'Angers. 

Dip,  ~  Maioe-tt-Loi»,  Dtox-SèTre»,  Vendée. 

M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Angers. 

Bureau  de  Vlnginkur  crdinëire. 
M.  Doisy,  comm.  2*  el. 

SuMir.  tTAugert.  •    MM.  Fliton,  contr.  t*  el.  1  SuM»  de  La  nochê'- 

I     tur-Ymi Lambert(||A),.cootr.3*cl. 

Sous-arrondissement  de  Tours. 

Bip.  —  lodre-ei-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yieime. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n»,  à  Tours. 

SMh.d'OHému.  Htiiion(0i},coat.2«cl.,tf.ff.  1  Subdh.  de  Tours, .    Glarel,  eontr.  pp*S  d,  n. 
a,   ^P»MÎ0r«.  Kivandet,       id.  3«cl.,J.».  | 

Sous-arrondissement  de  Rourges. 

B^p.  ^  Gher,  Gonèie,  Creaie,  Indre,  Haate-Yianne. 

MM.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  ^.  n.,  h  Bourges. 

SMm.  4$  Bùarpeê,  .  .  Rance,     eontr.  4*  c).  1  Subdh.  de  Limùgei.    Bazin,  contr.  3*  el.,  d,  n. 
id.    êe  Guèrei.  .  .  .  Domas  (À.).,  id.  4*  el.  ' 


ARRONDISSEMENT   DE  SAINT-ETIENNE. 

M.  de  Gurières  de  Gastelnau  4^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n,, 

k  Saint-Ëtienne. 

Bureau  de  l'ingéuieur  eu  chef. 
MM.  Martel,    comm.  pp*'.         |        Sehreiner,  comm.  i*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Saint-Btienne-Ouest. 

1>h.  «  Loire  (moins  la  partie  de  Tarrondiisement  administratif  de  Saiat-Étienne  comprenant  : 
la  commune  de  Rochetaillée,  les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaux.  Bv>arg- Arpentai,  Pélussio, 
RÎTe-de-Oier,  Saint-Ghamond  et  la  partie  orientale  du  canlon  de  Saint-Uéand  jusqu'au  Furent}. 

M.  Coste,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Satnt-É tienne. 

Bureau  de  VInpiuUur  ordinëire. 
M,  Rooz,  comm.  4*  cl. 

MM.  ComtrCleun  : 

Uville,  3*  cl Saiui'Étitnne.        1        Portai,  4*  cl Sêiut-Étinae. 

Lafoud,  4*  cl id. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-BTIENNE  {suite), 

SouB-arrondissement   de  Saini-Btienne-Est. 

Dèp.  ^  Loire  (partie  de  rarrondiisoment  «dminittntif  de  Saint-Étienne  compremiot  ]a  eom^ 
mune  de  Rochetaillée,  lei  cantons  de  Saint-Genest-Malifaui,  Bourg-Àr^enUI,  Pélassio, 
RïTe-de-Gieff  Saint-Ctuimond  et  la  partie  orientale  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'ao  Furens). 

M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Etienne. 

Bweëu  ie  TlngHkur  oriinair; 
M.  Leyrand,  comm.  4«  cl. 

Cùntrdntrê  : 
MM. 

Vincent,  4*  cl SûUt-ÊtU»*e.        1         Soulages,  4*  cl Sëint-Ètiemue. 

MaUval,  4«el U.  \        Malplat,  pp*' Rite-de-Gier. 

Sous-arrondissement  de  Lyon. 
Hép,  —  Rhône. 

M.  Dougados  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d.  n,^  k  Lyon. 

CùnirCleufê  : 
MM.  Repalin,  pp",  â.  n,  .    lyra.        |        Seignobosc  (L.),  3*  cl.  .    Lff9», 


ARRONDISSEMENT  DE  GLERMONT. 

M.  Genreau  #,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  k  Clermont-Ferrand. 

Bureau  de  FlngiiUeur  en  ehef. 
M.    Dauphiné,    eipéditionaaire. 

Sous-arrondissement  de  Clermont. 
Dèp.  —  Cantal,  Hante-Loire,  Puy-de-Dôme  (moins  tea  cantons  de  Montaigut  et  de  Menai). 

MM.  de  BécheTel  jj^,  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  cf.  n.,  à  Clermont-Ferrand. 

1  **  9uM,  de  Clermont.    Seignobosc  (Th.),  1  2*  nbd.  de  Clermont.  Pommier,  contr.  4*  cl. ,  d.m. 

contr.  r*  cl.,  d.  n.  \ 

Sous-arrondissement  de  Moulins. 

Dèp,  —  Allier,  NièTre,  Puy-de-Dôme  (cantons  de  Montaigut  et  de  Menât). 

M.  Laurans,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe,  à  Moulins. 

Burenu  de  llngènieur  ordénoire. 

M.  Meunier,  commis  stag. 

Sukd,  de  Montluçon.  MM.  Yarin,  contr.  {"«cl.  1  SuHio,  de  Mouline.  Vandemotte,  contr.  4*  cl. 

à  Moulins. 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 

ARROWDT8BWMKWT  DE  GRAMBBRY. 

M.  Badoureaa  ^  (0  Â),  logénienr  en  chef  de  2*  classe,  k  Ghambéry. 

Bureau  de  flnfètUeur  en  chef. 
II.  Yeuillet,   commis  de   !■«  cl. 

Sous-arrondissement  de  Chambérj. 

Mp.  —  SftToie,   Haute-Savoie. 
M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Ghambéry. 

{L'intérim  eit  fait  par  M.  Geddard,  conlrdletir.) 

Bureau  de  riugèuigur  ordinaire. 
H.  Burgofi,  comm.  1"  cl. 


MM. 

AcMiv.^CiMiMry .  .  Ooddard,  contr.  pp*i. 
id,    dêSt^mm-de^ 

XMTfesM .  .  Tillet,        id.     i~cl. 


Subdia.  tFAnmeef/ Perrot,  contr.  3*  cl. 


Sous-arrondissement  de  Grenoble. 
Dèp,  —  Hautes-Àlpei,  Dr6me,  laère. 

MM.  Primat^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Grenoble. 


Smkd,  de  Briançam,  Berthon,  contr.  4*  cl.,d.s. 

id.    ^BMrMta.  Péricarde  id.    2*  el. 
fa^adMOrenoèU.  Harbnlot,  id.    t*  cl. 


î!'Subd.  de  Grenoble.  Joardan  (O  A),  contr., 

3«  cl.,  d.  ». 
Subdiv,  de  Valenee.  ValUot,  contr.  i*  cl. 


ARRONDISSEMENT  D*AIJiIS. 

M.  Boutiron  j^,  Ingénieur  en  chef  do  2*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  tUfèmeuir  eu  ekff. 
M.  Hoalette,  comm.  4*  el. 

Sous-arrondissement  d^Alais. 
Dèp.  —  Àrdèehe,  Gard,  Loière. 

M.  Prost,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  Vïngtnieur  ordinain. 
MM.  Barrial,  eomm.  S«  cl.        |        Bontio,  «ipéditionnairc. 


r*  «sM.  «TiUa/f.  MM.  Bonnet,    contr.  l'*el. 
2*  id.  Domergae,  id.    3*  cl. 

3«  id.  Bertharion^id.    l'^el. 


i*  eubdh.  f  Alais, .  .  Jeandon.    cootr.  3*  cl. 
5*  id.  GoigQird,     id.     3*  ci. 

SuUip,  de  PrifOi.  .  .  Thomas  (A.),  id.    pp>>. 


Sous-arrondissement  de  Montpellier. 
Dèp.  '^  Hénalt. 

MM.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  h  Montpellier. 

Suèdiaition  de  Monlpellier.    Peyte,  contr.  pp*^,  d.  s.j 
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DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Vital  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Bordeaux. 

Bwreau  de  FhgHiem'  at  chef. 
M.    Bonnard,   commis   do   4*  cl. 

Sous-arrondissemant  de  Bordeaux. 

JMjp.  ^  Charente,  GharenU-Inférienre,  Bordogne,  Gironde,  Lotrel-Garonne. 

H.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  h  Bordeaux. 

Buredu  de  FInginiear  ordinaire. 

H.  Gazalis,  comm.  1*  cl. 
MM. 
SmH.  d'ÂHeuUme. .  YoUot,   contr.  l''*cl.,<f.fi.  |  Vêubd.deBordetmx.  Gaienave,  oooir.  Dp'^d.v. 
i*»t(MMB9H$ÊMX.  Buverdier,  id.  3*  cl.,       |  Subd.  de  PèripMUB .  Jacqoin,     id.  r cl.,  d.n, 

Soae-arrondiesement  de  Pau. 
Dèp.  ^  Oert ,  Landes,  BaaMs-Pyfteées,  Hautes^Pyrénées. 
H.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe,  à  Pau. 

Bureau  de  f  Ingénieur  ordinaire. 

M.  Séré,  comm.  2*  cl. 
MM 
Snbdi9.deMoni'4e'Marêan.  Béatrix, contr. 4* cl.  |  Sn^i^jf.  «ff  Pa«.  .  .    Vion,  contr.  V  cl.,<f.«. 


ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Tauzin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Toulouse. 

Bureau  de  Vlngimear  en  chef. 
M.  Roasegas,  comm.  4*  cl. 

Soua-arrondiaaement  de  Touloaae. 

Dtp.  —  Ariége,  Haute-Garonne. 

MM.  Yerlant,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  </.  n.,  h  Toulouse. 

Subdia,  ie  Foix Ooaat,  coolr.  4*  cl.  |  Subdh.  de  TouloaH  .  •  .  Barrier,  contr.  pii^. 

Uinee  de  Ranciè.  M.  Séris,  contr.  l**  cl.,  è  Sem. 

Soua-arrondiasement  de  Rodes. 
Dèp.  —  Aveyron,  Lot,  Tirn-et-Garonne. 

M.  Colin  de  Verdière,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  Rodez. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Bestrampe,  eomm.  4*  cl 

Subd.deCakore.  .  .  Gardesj  contr.  t*  cl.,  d.n.  \  !'•  euM,  de  Rode$.  Gaillot,  oontr.  8*  cl.,  d.u. 
id.  dêDoeoêeville.  Ahadie,     id.   2*  cl.,  d.n.  \  !•  id.  Vernhettes.id.  4*  cl. 
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Sous-arrondissement  d'Albi. 

Dèp,  —  Ande,  Pyrénées-OrienUles,  Tarn. 

N.. ,  Ingénieur  ordinaire,  &  Albi. 

Bureau  de  TlugMeur  ordinaire, 

M.  Faueh,  oomm.  3*  cl« 
MM. 

SKMtfif.  tt/aH Galtiar,  eontr.  l'*cl.  |  SuMi§ii,  de  PrMdea.  Finot,  contr.  2«  ci.^d,  ». 

M.      dêCêreâSêonne,  Raynand,  id.  4*  cl. 


I 


DIVISION  DU  SUD. 
ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE. 

M.  Oppermann  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  h  Marseille. 

Bureau  de  Vlngiuieur  eu  chef, 
M.  Grangeon,  eomm.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Marseille-Nord. 
Bèp»  —  Basses-Alpes,  Tanclusa. 

MN.  Seligmann-Ii&i,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  (/.  n.,  k  Marseille. 

Smkdi9imon  d^Aflgnem.   Glère,  conUôl.  l^^rL 

Sous-arrondissement  de  Marseille-Sud. 
Dèp.  —  AIpes*Maritimes,  Bonches-da-Rhtoe,  Corsa,  Var. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  k  Marseille. 

Buruau  de  ringiuieur  ordinaire, 

M.  Lerisse,  eomm.  4*  cl. 


SiMJIeToul&u,  .  ROQX  (P.),         contr.  4*  cl. 
id.  deHltê . .  .  UéTin,  id.  1*  cl.,tf .s. 

id.  dêBaaiiê.  .  X..., 


{"euhd.dôMarteiUê.  Oomot,  contr.  t«  cU 
r  id.  Albio,       id.   pp*^. 


ARRONDISSEMENT  D*ALOER. 

M.  Pouyanne  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d»  n.,  h  Alger. 

Bureau  de  V Ingénieur  eu  ehef, 
M,  Lnssac,  cootr.   pp*^  d.  s. 

Sous-arrondissement  d^Alg^r. 
Dfy.  —  Alger. 

(L'Ingénieur  en  chef.) 

MM.  .... 

l"dreiw.  (fi/fer.    Dérion,contr.  4*cl.,rf.ii.  |  Veiroone.  éFAlger.    Bouvier,  contr.  pp»»,  d.u. 

LeHratMo  de  d^imU  d^ Alger,  —  Simon,  contrôleur  4*  cl. 
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ARRONDISSEMENT  D'ALGER  [êuité). 

Soas-arrondissemant  de  Bône. 

Dèp,  —  Gonstantine  (arrondissements  admiDistratifs  de  B6ne  et  de  Guelma  ;  arrondissexnent 
administratif  de  Philippeyille  :  commnnes  de  plein  eiercice  de  Jemmajpes  et  de  Gasto  et 
commone  mixte  de  Jommapes;  arrondissement  administratif  de  Gonstantine  :  eommnne  de 
plein  exercice  de  Tébessa  et  communes  mixtes  de  Sedrata,  La  Meskiana  et  Morsott). 

M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bône. 

Bureau  de  FIngMeur  ^réiuaire. 
M.  Noceto,  comm.  2*  cl. 

Cire^uêer^Uim  de  Bâne.    M.  Espérandieo,  eontr.  f*  cl.,  d.  n. 

Sous-arrondissement  de  Gonstantine. 

Dip,  —  Gonstantine  (arrondissements  administratifs  de  Boogie,  de  Sétif;  arrondissements 
administratifs  de  FnilippeTiUe  et  de  Gonstantine,  moins  les  commnnes  comprises  dans  Je 
sons-arrondissement  mineralogique  de  B^ne). 

M.  Jacob,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  d.  n.,  k  Gonstantine. 

Bureau  de  Flugèuieur  ordinaire. 

M.  Fraisse,  comm.  4*  cl. 

i**  drMMsHpflM     MM.  \l*eireouteriptiou 

de  Caut&utiua, ,  ^nnA,  eontr.  S*cl.,  tf.M.  |     d^C«itf/«a/iM.  Gliandoreille,oont.3*cl.,<{.«. 

Laboratoire  de  eMmie  de  Couelantma.  —  Sesgère,  eontrôlenr  2*  cl. 

Sons-arrondissement  d'Oran. 
Dèp,  —  Oran. 

M.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  n.,  à  Oran. 

Bureau  de  Vlugènieur  ordinaire, 

M.  Jeantet,  comm.  2*  cl. 
MM. 

Cireoue.dêTiemeeu.    Drot,     eontr.  l'*cl.,tf.fi.  1  Cireoas.d'Ora».  Deleoze,  eontr.  4*  cl.  d.n, 
id       Mascara.    Savry,     id.    4*  cl.,  d.  n.  \ 

Laboratoire  de  chimie  d'Oran.  —  Poncelet,  contrôleur  l'*  cl. 
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SERVICES   SPÉCIAUX. 


SurreUlance  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seine. 
MM.  Lévy  (Michel)  (0^)  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'»  classe,  à  Paris. 
,     .  .  ,.  (   Bochet,  2*  classe,  d.  n .  .  .1 

ingénieurs ordm. . . { p,y^ (jj^j^,)  j'„ ^j^;,,; ^-  :::::::::\i pans. 

Burem  de  llngéniatr  en  chef, 
M.  Ode  (O  A)  (jQcM  A),  eontrûleur  2*  cl. 

BKfMaur  du  l%gHiewri  ordiHMint. 
MM.  Ode (O A) (4c MA),  COQ tr.  2*  c\.,d,n.  |        Proax,  comm.  2*  cl. 

Service  actif: 


MM. 

I **»»».  Chaumler   (O  A),      cooir.  2*  cl. 

S*      id.  .  MiU  (O  I),  id.  2«  cl. 

%*      tf .  .  Mathieu  (Q I)  (jQc  M  A],  id.  1  ^  cl . 


i*  nbdi9,  Decre8saiii(OA),contr.   l'«cl. 
5*     U.  .  Morel(OA),  id.    l'*cl. 

6*      id.  .  Rebottl,  id.    l'*el. 


Inspection  générale  des  carrières  dn  département  de  la  Seine. 

MM.  Keller  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2«  classe,  d,  «.,  à  Paris. 

Humbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  d,  n.,  à  Paris. 

BmtCÊH  de  nntpeeteur  gHéral. 
M.  Dankel  #  (O  >)*  contrôleur  pp"^  d.  n. 

Bureau  de  VIngênieur  ordinaire. 
M.  Fagot,  contrUeur  pp*'.,  d,  »• 

Service  actif: 

MM.  Pondrael,  contr.  pp*^.  d.n.        1        Froissardey,  contr.  fol. 

Bnunt,       id.     i'* ci , d.n.        |        Yallet,  id.    2*ei.,ii.  ». 

Mission  spéciale  ayant  pour  objet  Tétude  de  questions  se  rattachant  auic 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  des  mines  et  à  la  discussion 
de  ces  modifications  devant  le  Parlement. 

M.  Âguillon  (0  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe^  cf.  n.,  à  Paris. 


Kission  spéciale  avant  pour  ob^ei  l'étude  des  questions  relatives 
à  la  traction  électrique  pour  les  chemins  de  far  et  les  tramv^ays. 

M.  Wickersheimer  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Établissement  thermal  de  Luxeuil. 
M.  Villaio,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n«,  à  Vesoul. 
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Etades  topograplûqaes  soutemdoas. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  #)  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1«  classe,  rf.  n., 

Directeur  du  seryice. 

Tennier,  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  adjoint  à  la  Direction. 

Topoenraphia  des  bassins  houillers  de  Valenciennes  (Nord) 
et  du  département  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Zeiller  #  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  d.  n Paris. 

Olry  #  (OI),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n Paris. 

Soubeiran  (<|  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe Lille. 

Topoerraphie  des  minières  du  Cher  (Études). 
M.  Durand  de  Grossouvre  #,  Ing.  en  chef  de  2-  classe,  d,  n.,  h  Bourges  (proT'j. 

Topoenraphie  des  bassins  houillers  d'Épinao  et  d*Autun. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^)  (O  A),  Ing.  en  chef  de  i"*  cl.,  d.  n.  Paris. 

Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  d.  n,,  .  Chalon-sur-Saône. 

Zeiller*  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1'»  classe,  d.  n.  Paris. 

Renault  iftJ,  Assistant  au  Muséum Paris. 

Docteur  Sauvage,  Directeur  de  la  station  aquicole.  .  .  BouIogne-sur-Mer. 

Topographie  de  la  Bresse  et  de  ses  grîtes  de  minerai  de  fer. 

MM.  Delafond  *,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.' .     Chalon-sur-Saôno. 
Depéret,  Prof,  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de     Lyon. 

Topographie  du  bassin  permien  et  honiller  de  la  Gorrèse. 

MM.  Zeiller  4^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  i"*  classe,  d.  n Paris. 

Mouret  #,  Ingénieur  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2«  classe,  d.  n.  .  .     Niort. 

Topographie  du  bassin  houiller  de  la  Basse-Loire. 
M.  Bureau  (Edouard)  *,  Professeur  au  Muséum  d^histoire  naturelle,  k  Paris. 

Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.   Lévy  (Michel)  (0#)  (QA),  ingénieur  en  chef  de  i^  cl.,  d.  n.,  Directeur. 
Termier,  Ingénieur  ordinaire  de  V  classe,  d.  n,  adjoint  à  la  Direction. 

Inspecteur  général.  .  |  Camot(0^)(»l),  2«  classe,  d.  n Paris 

I  Potier  (0*)  (OI)  \^  classe,  d.  n \ 
Douvlllé  ^,  («  A),  1~  classe,  d.  n p,  .. 
Le  Verrier  ^,  l"»  classe,  d.  n > Paris. 
Bertrand  (Marcel)  >|^  (O  A),  2-  classe,  d.  'n'A 
Durand  de  Grossouvre  ^,  2»  classe,  d.  «.  .  .    Bourges  (pr'). 

Ingénieur  ordin.  .  .  |  de  Launay,  1™  classe,  d.  n Paris. 

Thomas  (H)  {©I),  Contrôleur  principal,  chof  des  travaux  gnphiqoes. 
Herbert  (Q  I),  Secrétaire  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  rèfiêsear. 


1 


PERSONNEL  DES   MINES.  121 

Collaborateurs  prmcipaux  : 

Barrois  #  (O I) .  .  .  •  Prof.-adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

Bergeron Professeur  h  l'Ecole  centrale,  Sous-Directear  du  Laboratoire 

de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Boissellier  jjf( Agent  administratif  principal  de  la  Marine,  à  Rochefort. 

Carez  (OA) Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Delafond^ Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  k  ChaloD-sur-SaAne. 

Depéret •  Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Fonqné  ^ Membre  de  l'Instifut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Gosseletj)(l  (OI).  .  .  .  Membre  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie 

k  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

Hang Chef  des  trav.  prat.  au  laboratoire  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

Kilian Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble. 

Le  Comn  ^  (tf  1).  .  .  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Paris. 

Mnnier-Chalmas  jfl^.  .  .  Professeur  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

(Ehlert  ^  (O  A;  .  .  .  Bibliothécaire  et  conservateur  du  Musée  de  LaTal. 

Rolland  ^  (O  A).  .  .  .  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Paris. 

Vasseor  (O  A) Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Vélain  4f^ Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Collaborateurs  adjoints  : 


• 


XiToit^(OA) Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe.    Paris. 

Genreau  ^ id,  id,  Clermont-Ferrand. 

Lodin  if^ id.  de  2*  classe.     Paris. 

BesDgey Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe.    Paris. 

Neotien id.  id.  Bordeaux. 

Janet  (O  A)  (iQc  M  A)  .  .  id.  id.  Paris. 

Pelle  (Maxime) id.  id.  Paris. 

Bochet id.  de  2*  classe.    Paris. 

Fèfre id.  id.  Arras. 

Cotte id.  id.  Saint-Étienne. 

Laurent id.  id.  Bordeaux. 

Maison id.  de  3*  classe.     Dijon. 

Caméré  (0^)  (O  I) .  .  Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1'*  classe,  k  Paris. 

Noaret  ^ id.  id.  de  2*  classe,  k  Niort. 

Zarcber  ^ id.  id.  id.         k  Toulon. 

Delebecqne  (O  A).  .  .  Ing.  ordinaire.  id.  id.        k  Thonon. 

Arcelin Président  de  la  Société  des  sciences  de  Mâcon,  k  Chalon- 
sur-Saône. 

Bertrand  (Léon) ....  Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Bigot Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Caen. 

Blayac Licencié  es  sciences,  k  Marseille. 

Boole Assistant  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

Boorgeat  (fabbé).  .  .  •  Professeur  de  géologie  k  l'Institut  catholique  de  Lille. 

Bureau  (Edouard)  #. .  Professeur  au  Muséum,  d.  n.,  k  Paris. 

Bureau  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Basqnet Directeur  des  mines  de  Decize. 

Caralp Professeur-adjoint  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences 

de  Toulouse. 

(^leux Préparateur  de  géologie  k  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines. 

^llot  (O  A) Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon. 

^orie Chargé  de  cours  k  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier. 

l)oIlfu$.  . Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 
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Collaborateurs  adjoints  [suite). 
MM. 

Doumerc  (Paul).  .  •  .  Ingénieur  civil,  h,  Montauban. 

Doumerc  (Jean)  (O  Â).  Ancien  élève  de  l'Ecole  des  mines,  ingénieur  civil,  à  Non- 

tauban. 

Dagincourt  (D') Membre  de  la  Société  géologique,  h.  Paris. 

Duparc Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

Fabre  (Georges).  .  .  .  Ancien   élève   de   TEcole   polytechnique,    Inspecteur    des 

Forêts,  k  Nîmes. 

Glangeaud Apégé  de  l'Université,  à  Paris. 

Hollande Directeur  de  TEcoie  préparatoire  à  TEnseignement    sapé- 
rieur,  à  Ghambéry. 

Lacroix Professeur  de  minéralogie  au  Muséum. 

de  Lacvivier  (Ô  A).  .  .  Proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenharht Professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

Lory  (Pierre) Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble. 

Lugeon Assistant  à  l'Université  de  Lausanne. 

de  Margerle ......  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Micklès  (René) Ghargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 

Offret Ghargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Renevier  ^ Professeur  de  géologie  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse)  • 

Répclin Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Ritter Docteur  es  sciences,  préparateur  &  TUniversité  de  Genève. 

Sennes Professeur  de  géologie  b  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  à  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  à  TEcole  normale  supérieure. 

Welsch Professeur  de  géologie  &  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

Bigouret Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Bizet  (O  A) Gonducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bellême. 

Bresson Licencié  es  sciences,  préparateur  de  géologie  à  la  Faculté 

des  sciences  de  Marseille. 

Dupin  ^ Ingénieur  ordin.  de  l'*cl.  des  Ponts  et Ghaussées,  à Montluçon. 

Fournier Préparateurde  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Gautier  (Paul) Préparateur  k  la  Faculté  des  sciences  de  Glermont-Ferrand. 

Kerforne.  .......     Licencié  es  sciences,  préparateur  de  géologie  à  la  Faculté 

des  sciences  de  Renues. 

Lebesconte Pharmacien  à  Rennes. 

Letellier Conservateur  du  Musée  d'Alençon. 

Martin  (David) Directeur  du  Musée  de  Gap. 

Paquler Licencié  es  sciences,  préparateurde  géologie  h  la  Faculté 

des  sciences  de  Grenoble. 

Renault Professeur  au  Collège  de  Fiers. 

Roussel  (O  A) Docteur  es  sciences.  Professeur  au  Collège  de  Dreux. 
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Cartes  géolog^<ioe8  et  cartes  agronomiques  départementales. 

Départements.  Noms  des  Ingénieurs.  Grades.  Résidences. 

Ardennes.  .  .  .  NiYoiti)|&  (OA) Ingén.  en  chef.  .    Paris. 

Indre Camot  (0  #)  (O  1} Insp.  général. .  .       id. 

Landes N 

Saône-et-Loire .  Delafond  ^ Ingén.  en  chef.  .    Ghalon. 

Vendée Descottes  (0  #} Insp.  gén.  (retr.).    Tours. 


Niyellement  général  de  la  France. 

M.  Lallemand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


CONTROLE    DES    CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION 

(Voir  infrà,  p.  136  à  229.) 


BéciiKTS,  1895.  10 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX  PDBLIC8  DU  PROTECTORAT  DE  LA  TUNISIE. 

Service  des  Minée  : 
M.  Gaathi«r,  contr.  de  A*  cl.,  ehërgè  du  eenke,  i  Tunis. 


MINISTÈRE  DES   COLONIES. 

INSPECTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  Barrât  (O  A),  iDgéniear  ordinaire  de  3*  classe 

NouTélle-Galédonia. 

C(mirôlenr§  : 
MM.  Gabon,  3*  cl.       |       Rossi,  3*  cl. 


MINISTÈRE  DU   COMMERCE,  DE   L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

MM.  Le  Verrier  ^y  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  n. 

Revellio,  contr61ear  de  4*  classe. 

OFFICE    DU    TRAVAIL. 

M.  Fontaine  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Sous-Directeur, 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

ÉCOLE   POLYTECHNIQUE. 

MM.  Rësa]  (Henry]  (0  ^)  (O  1),  Inspecteur  général  de  i'*  classe.  .  ?rofe$êew. 

Moutard  (0  Ji^},  Inspecteur  général  de  1'*  classe ExêtUnëifw, 

Cornu  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe Prêfuteur, 

Potier  (O^KOl)»  id,  lëm. 

Jordan  (0  if^],  id.  Idm. 

Le  Gbateiicr  (Henry)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  .  .  .  Répétiteur. 

Poincaré  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Idem. 

Hnmbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  f*  classe Idem. 


MINISTÈRE   DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 

ET    DES    CULTES. 


FACULTi    ÙBS    SCIENCES    OB   PAKIS. 

M.  Poincaré  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.  .    Profe8sew\ 

DURBAQ   DES   LONGITUDES. 

M.  Lalleroand  i^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Directeur  du  service  du  niTellement  général  de  la  France, 

Memkn  tu  itrwice  extrurikuirt* 


CHEMINS  DE  FER  DE  L*ÉTAT. 

(Voir  pages  t34  «t  135.) 
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INGÉNIEURS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

EN  DISPONIBILITÉ  OU  EN  CONGÉ  RENOUTELABLE. 
INGéNIBURS^   CONTRÔLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ  OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Inghûeuri  en  chef  : 
MM.  Chosson  H^^  2*  classe.    [    Grand  i^  {0  À),  2*  classe. 

Ingénieurs  ârdinairei  : 
IIM.  Boutan  (Edmond)  jR^,  l'*  classe.       |       Yieira,  2*  classe. 

(kmtrôleurê  : 


MM.  Guèfe,  V  cl. 

Stopin,  2'  cl. 

Ouillier,         3*  cl. 


Lesprit,  8*  cl.  I  Gayet,  4«  cl. 

de  Précorbin,  3*  cl.  I  Havat,  4«  el. 

Commit  : 

MM.  Domagean,     8*  cl.       1        Vidal,  4*  d.  t  Bèi,     star. 

Mathieu  (J.),  V  cl.       '  i  e 


INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  ATTACHÉS  AU  SERVICE  DE  COM- 
PAGNIES DE  CHEMINS  DE  FER  ET  DE  DIVERSES  SOCIÉTÉS  EN 
FRANGE  ET  A  L'ÉTRANGER  (f). 

CHEMINS  DE  FER  DE  l'oUEST. 

MM.  *Glérault  (0#),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
*  Sauvage  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

M.  «Amiot  #^  Ingénieur  en  chef  de  2''  classe. 

Ingénieurt  ordinairts  : 
MM.  'Carcanagues,  !'•  classe.       |        "Luuyt,  2*  classe. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS  ET  PROLONGEMENTS. 

M.  *Heurteau  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

CHEMINS  DE   FER  DU  MIDI. 

M.  «Laurent^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

COMPAGNIES  DES  MINES  DE  BRUAY  ET  DE  l'eSCARPBLLE. 

M.  «Soubeiran  {Q  A),  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe. 


Nota.  Pour  chaaane  de  ces  liâtes,  les  fonotionnaires  sont  placés  par  grades  et  par  eUsseï 
en  sniTant  l'ordre  alphabéUqae. 

(1)  La  nme  précédée  d^w  êitérUpn  $oni  cens  dee  fMeSi^muUree  qui  m  ckSmu  m  eenfi 
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COMPAGNIE  DBS  MINES  DR   BOURGES. 

M.  «Voisin  (Armand],  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

COMPAGNIE  DBS  MINES  DE  ROCHB-LA-MOLIÂRE  ET  FIRMINY. 

M.  «Voisin  (Honoré),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

SOCléré  ARDOISfÈRB  DE  L* ANJOU. 

M.  «Ichon  ^j  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ  D^ÉTUDES  POUR  LA  CONSTRUCTION  D*UNB  VOIE  FERR]£b  DE  BISKRA  A  OUAROLA 

ET  PROLONGEMENTS. 

M.  «Rolland  #  {Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

SOCIÂTÉ  DES  MINES  ET  FONDERIES    DE  PONTGIBAUD. 

M.  «Bernard  (Maarice),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

SOCIÂTÉ  DES  MINES  DE  FER  DE  KRIVOI-ROG  (rUSSIE)» 

M.  «Coince  i)f(,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe. 

SOCléTÉ  MINIÈRE  ET  MÉTALLURGIQUE  DE  PeKaRROTA  (eSPAGNE). 

M.  «Ledoux  il^f  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n, 

COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHATILLON  ET  COMMENTRY. 

M.  «Léry  (Léon)  H^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

USINES  MÉTALLURGIQUES   DE   MORVILLARS. 

M.  «Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

COMPAGNIES  ET  SOCIÉTÉS  DIVERSES,  ETC. 

Contrôkuri  : 


MM.  *MaillOD/    l'*el.  *Mereier,       3?  cl. 

•Sayrenx,     l'^cl.  Terre  ve.       $•  cl. 

*AnTtrgna,  2*  cl. 
*Fopp,  t*  cl. 
'Raoïeaod,  t*  el. 


*  Mercier, 
•Perrève, 

*Sanan  j(<,    3*  cl. 
'6nnddidier,4*  cl. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Bonlerard  Saint-Michel,  iim  60  et  et. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière(Ciftj)(OI),  Inspect.  générai  de  1« classe,  Directeur. 
Carnot  (0  #)  'O  I),  inspecteur  général  de  2*  classe,  Inspecteur. 

Eii«elsn«m«nt  spécial» 

Ledoux  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse  .  .  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  .  .  .      idem.  Métallurgie. 
Carnot  (0  ^}  (0  I),  Inspecteur   général   de 

2»  classe,  d,  n idem.  Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  (Henry)  #,  Ing.  en  chef  de  2*  cl.      idem,  i  ^***™*«  industrielle  mi- 

1     nérale. 

Termier,  Ingénieur  ordinaire  de  V  classe  .  .      idem.  Minéralogie. 

Douvillé  *  (O  A),  Ing.  en  chef  de  fclasse.      idem.  Paléontologie. 
Bertrand  (Marcel)  ^  {0  A),  Ingén.en  chef 

de  2-  classe idem.  Géologie  générale. 

de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  l"  classe.  .  .      idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvage  *,  Ingén.  ordinaire  de  V  classe.  .      idem.  Machines. 

Vicaire  (Eugène)  *,  insp.  général  de  2-  cl.      idem.  Chemins  de  fer. 
Résal  (Henry)  (0  *)  {0  I),  jnsp.   général 

de  *"^lajse     .     idem.  Construction. 

Polier  (0  j*)  (O  I),  Ingén.  en  chef  de  !'•  cl.      idem.  Électricité  industrielle. 

Aguillon  (0  *),  Inspect.  gén.  de  2*  classe.  .      idem.  Législation 
Cheysson  (0  *)  {0  I) ,  inspecteur  général 

de  2«  classe  des  Ponts  et  Chaussées     ....      idem.  Économie  industrielle. 

Zeiller  *  (O  A),  Ing.  en  chef  de  l^cl.,  chargé  de  leçons  de  Paléontologie  véffétolc. 
Bertrand  (Marcel)  ^  (0  A),  Ingén.  en  chef,  d.  «., 

chargé  de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  ^,  Ing.  ord.de  !'•  cl.,  d.«.,  chargé  de  leçons  de  Construction  des  ma- 

Pelletan  l^,  ing.  en  chef  de  2»  cl.,  chargé  de  leçons  de    Topographie. 
^••'  ' Artillerie 


•  ••».•••••...,. 


Lenoir  (O  A),  Chef  des Travaux  graphiques- 

gpssert  *  (OI) Langue  allemande. 

Morel  (01) Langue  anglaise. 


-__,  Liaboraioire. 

MM. 


Le  Professeur  d'analyse  nïinérale. Directeur 

LeXhatelier  (Henry)  ^,  ingén.  en  chef  de  2*  cl.,  d.  n.   Adjoint.  * 

^^^^^^ï* *• Chef  des  travaux  chi- 
miques. 
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Cteara  préptu*«tolpe«* 

MM. 

Moutard  (0  #),  Insp.  gén.  de  i~  classe.    Professeur.    Mécanique. 

Pellctan  #,  Ing.  en  chef  de  2«  cl.,  d.  n.  idem,  \  -^«'lyw  «*  Géométrie  des- 

-     --      .  C     cnptiTe. 

Le  verrier  ^,  Ing.  en  chef  de  l'*cl.  .  .  idetn.  Physique. 

Obesneau  *,  Ing.  ordin.  de  1"  cl.,  d,  n.  idem.  Chimie  générale. 


Ma«ee  de*  Min 


MM. 

Llnspecteur  de  l'École,  ConserTateur  des  collections. 
Friedel  (O*)  (O^)»  Consenrateur-adjoinl  de  la  collection  de  minéralogie. 
Le  Professeur  de  paléontologie,  Conservateur- adjoint  de   la  collection   de 
paléontologie. 

Le  Professeur  de  géologie  générale,  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 
géologie. 

Le  Professeur  de  géologie  appliquée.  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 
^tes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 

Zeiller  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef,  d.  n.,  attaché  au  service  de  la  collection  de 
paléontologie  végétale. 

Richard  ^,  Préparateur  h  la  collection  de  minéralogie. 

Cayeuj[,  Préparateur  h  la  collection  de  géologie,  d,  n. 

Durassier,  Préparateur  aux  collections  des  gttes  minéraux  et  de  métallurgie. 

Laville,  Aide -Préparateur  &  la  collection  de  paléontologie. 

Lacour,  Aide-Préparateur  aux  collections  d*exploitation  et  de  machines. 


Bai*etta  d'essai  pour  les  sul»stAaices  mliiépAl 

MM. 

Gamol  (0  ^)  {0 1),  Inspecteur  général,  cf.  n.,  Directeur. 
LeCbalelier  (Henry)  #,  Ingénieur  en  chef,  rf.  n.,  Adjoint. 
Bleuit,  Chimiste. 
(îoutal,  Chimiste. 

Service  de  saute* 

M.  le  Docteur  Passant  #  (Q  A),  d,  n. 

Police  Int^rleni^» 

M.  de  Villars  (0  ^),  Chef  de  bateiUon  du  génie,  retraité.  Officier  surveillant. 

Secrétariat*  —  Bil>llotiiè«|iie. 

MM. 

Herbert  iQ  I),  Secrétaire-régisseur.  |  Thomas,  Expéditionnaire. 

Umbelin  ^,  Bibliothécaire.  |  N... 
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CONSEIL  DE   L'ÉCOLE. 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  le  Directeur  de  TÉcole,  Vice-Président, 
llospecteur  de  rËcole. 

Lindier  (G  ^)  (4(|  I),  Inspecteur  général  de  !'•  classe. 
Castel  (0  *),  idem, 

Lorieux  (Edmond)  (0  H^)^  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
les  Professeurs  de  renseignement  spécial. 

L'InspMteor  da  TÉcole  remplit  les  fonctions  d«  Seeritëire, 
ÉLÈVES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 


PRBiaftai  CLASSE. 

1        DIUZIÈMB  CLASSB. 

TBOISIÈMB  CLASSE.                                    | 

1  Jouguet. 

i  CalUax. 

Promotion  de  1893. 

Promotion  i»  1894. 

S  CuteUtte. 

2  Ratier. 

1  Bès  de  Berc. 

1  'Classer. 

3  Ghampy. 

»  Lebmn. 

2  Ponrcel. 

2  'Leprince-Ringuet 

»  Gbipart. 

3  Bellanger. 

3*PotirosdeB«fafleiir7. 

4  Jordan. 

4*Soleate. 

S  Dussert. 

5  'Anglès-Daariac 

ÉLÈVES    EXTERNES. 

TaOmiMB  ANIC&E. 

1  Chatenet. 

8  Sarazin. 

15  Fernande!. 

22  Daasse. 

2  Chartaox. 

9  Pignei. 

16  de  GrimoOard. 

23  Chacomae. 

3  Jolhiet. 

10  Collette. 

17  Andry-Boargeois. 

24  Poirier. 

4  Gaerre. 

11  da  Soras. 

18  Marié. 

25  Cartier. 

5  Goflin. 

12  Charvériat. 

19  Boigeol. 

26  Roy. 

6  Barbaronx. 

13  Roland-Gosselin. 

20  Favatier. 

27  FeUflgrin. 

7  Johnston. 

14  Callens. 

21  BoYio. 

28  Très. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

1  MariUier. 

8  Oertille-Réache.        15  Daydé. 

22  Pellissier-TaaoD. 

2  d«  Ghambure. 

0  Bricard. 

16  Warnod. 

23  Faare(Joannis). 

3  Tostivint. 

10  Henry. 

17  de  Cbaignon. 

24  Moutet 

A  Waton. 

11  Grenet. 

18  Marmot  tan. 

25  Yillot. 

5  Siquot. 

12  Sagiio. 

19  de  France. 

26  Loreao. 

6  Després. 

13  Boaqiierel. 

iO  ChapoL 

7  Douehy. 

14  Breton. 

21  DaporUl. 

PUMliaB  ANNÉE. 

1  Faore  (FélU). 

0  'Dabemard. 

18  Seydoox. 

27  Grandet. 

i  Joessel. 

10  *Ledoax. 

19  Westercamp. 

28  Frocbot. 

3  'Tarbé  de   Saint- 

11  *Rabaalt. 

20  *  Denis. 

29  de  Cacqaeray. 

Hardooin. 

12  Frois. 

21  OUivier. 

30  Viguié. 

A  Delorthe. 

13  GiroUet. 

22  *Daillier. 

31  'Jacqnot. 

5  'Raybaud. 

14  Rottenfas. 

23  'Guionnet. 

32  *Manbès. 

6  de  Loisy. 

15  Despaigne. 

24  fibyaud. 

33  Poech. 

7  Mare. 

16  Coupeaa. 

25  Briëre. 

34  de  Longeaox. 

8  Félabon. 

17  Rousselin. 

26  *  Walcker. 

35  Lebarle. 

NOTA.  ^  Uoêtiritque  indique  les  élèves  qui  semt  eu  congé  pour  service  miliUUre, 
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1  Hermitte. 
1  Paîano. 

1  Gonoas-Pinos. 
îMaltézos. 

1  Bahmaniu 
8  Oppenheim. 

3  Yogeliang. 

4  6hikt. 


ÉLÈVES   ÉTRANGERS   DE  TROISIÈME   ANNÉE. 

3  Annas.  |    5  de  Yalitch.  I    7  Leite-Chermooi. 

4  de  la  Lux  Gaerrero.      6  Hirsch-Kohen.        | 

ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  DEUXIÈME  ANNÉE. 


3  P«slaa. 

4  Negulicl. 


5  Yassiliadi. 

6  Davila. 


7  Bogatko. 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 


5  RodrigiMi. 

6  Mathieu. 

7  Ivanovici. 

8  Lecca. 


9  Popesco. 

10  Fooroas. 

11  Hanoatz. 

12  dos  Santos  Affonso. 


13  TheophyUctos. 

14  Vilter. 


C/Ours  prepttPflitalpes* 

ÉLÈVES    TITULAIRES    FRANÇAIS. 

l 'Gonstanu 

14  'Gay-Lussac. 

27  'Revelière. 

41  Gharbonniez. 

1  *6aras. 

15  Laeaye. 

28  'Hosson. 

42  de  Zeltaer. 

3  \riâmer. 

16  *Strap. 

29  'Mercier. 

43  Morillon. 

4Marqnet. 

17  Le  Bret. 

30  Halle. 

44  Lenelud. 

5  'Renard. 

18  Laporte. 

31  FancilioD. 

45  •Gobert. 

(  Philippard. 

19  Schéfer. 

32  *  Fisch bâcher. 

46  *Langlois. 

7  BeUge. 

20  *deLaroaverade. 

33  de  Wendel. 

47  Bouffé. 

8  Braniqnél  -  Re- 

21  'Molas. 

34  Bertrand. 

48  Reumaux. 

coules. 

22  ^Froadin. 

35  Roax. 

49  Boulinier. 

9  FauTagB. 

23  "des  Fosses. 

36  'Lamarque. 

50  Pavie. 

10  'DamonL 

24  'Hurault  de    Vi- 

37  'Vande  Walle. 

51  Teissier. 

U  Mathitet. 

braye. 

38  *Bellan. 

52  Cahen. 

iî  Brosaelin. 

25  Mord  d'Arleui. 

39  du  Passage. 

53  de  Lacroix  de  La 

13  flervegh. 

26  'Chevauché. 

40  Capelle. 

Valette. 

If 

ÉLÈVES   TITULAIRES   ÉTRANGERS. 

1  Goaus-igaBoiDOB. 

5  Garatheodory. 

9  YaUinda. 

13  Pittet. 

ï  PtttamaIxogloDS. 

6  Schioa. 

10  Saratzeaoo. 

14  Bonaaos. 

3  Sipnlchre. 

7  Goleseo. 

U  Ganuine. 

15  Saint- Amant. 

4  Garyonidès. 

8  Roussakis. 

12  Aiiotakis. 

ÉCOLE   DES   MINES   DE   SAINT -ETIENNE. 

Administration  : 

MM.  de  Ourières  de  Casielnau  *,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe, 

k  Sainu-Étienne,  Directeur. 

M.  Lebreton,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Directeur-adjoint. 

.^^  Enseignement  : 

/  Exploitation  des  mines  et  prépara- 
1     tion  mécanique. 

Lebreton,  In«.  ord.  d«  2-  classe,  d.  n.  Profess.  ]  '^gj'„ftî?  ,?**  """'*  *'  *"'"""^' 

I  Métallurgie  des  métaux  autres  ({ue 
\     le  fer. 

j  Analyse  mathématique. 
Hateaa^  Ingén.  ordin.  de  2*  classe.         id,      \  Mécanique  rationnelle. 

f  Electricité. 
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I  Géologie. 
Phyt^!r/^(chaleur,  acoustique  et 
optique). 
!  Mécanique  appliquée. 
CoDStruaions. 


Babu,  Ingén.  ordin  de  3*  classe. .  .  .      id. 


Grand'Eury  ^ id. 


f  Chemins  de  fer. 
i  Analyse  minérale, 
f  Métallurgie  du  fer. 

[Géométrie  descriptiTe. 
Stéréotomie. 
Leter  de  plans. 
Paléontologie  végétale. 
Comptabilité. 


^,,,  Surueilltmce.  Secrétariat ^  Service  de  santé, 

MM. 

Vacheron  j^*,  Surreillant  des  études. 

Deiteil  ^,  id. 

Rodamel,  Bibliothécaire-Expéditionnaire. 

Docteur  Guinand. 

Laboratoire  d'essais, 

M.  Fabre •  .  .  .  .    Préparateur  de  chimie. 

Conseil  de  VÉcole. 
Le  Conseil  de  TÉcole  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 


MM. 


Conseil  de  perfectionnement  de  VÉcole. 


L'Inspecteur  général  des  Mines  de  la  division  du  Centre,  Président. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 

Le  Directeur  de  TEcole. 

Les  Professeurs  de  1* Ecole. 

L'Ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienno. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  sous-arrondissements  minéralogiques  de  Saint-Etienne. 

DevillaJne  ^,  Directeur  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière. 

Marsaut  ^,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges. 

Lévy  ^,  Ingénieur  civil,  Administrateur  de  mines,  à  Paris. 

Fayol  ^,  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  Commentry  et  FourchambauK. 

Montgolfier  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  Directeur 

des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer. 
Cholat  ^,  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Etienne. 

ÉLÈVES  DE  LA    l*^  DIVISION  (8"*  ANNÉE). 


1  Dirand. 

9  Carra. 

17  Lieehty. 

25  Rondet. 

2  Humenrj. 

10  Goruet. 

18  Laveaux. 

26  Potier  (Jules), 

3  Foyeton. 

li  Béguin. 

19  Potier  (Xavier). 

27  Teiihet. 

4  Pezaot. 

12  Fertey. 

20  Moreteaa. 

28  Bernard. 

5  Roidot. 

13  Rouveure. 

21  Ravel. 

29  Biane  (Marcel). 

6  Gastanier. 

14  Granger-Veyron. 

22  GoUliot  de  La«arde. 

7  Nieps. 

15  de  Cbarenteoay. 

23  Potier  (Emile) 

8  BroD. 

16  Maréchal. 

24  Péguio. 
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ÉLÈVES  DE  LA  2"*  DIVISION  (2"«  ANNÉE] 

• 

1  L&Tigne. 

8  Goingt. 

15  GuUIaud. 

22  Tarbonrieeh 

t  Poolet 

9  Mallard. 

10  François. 

23  Morean. 

3  May«Dçon. 

10  Ghampel. 

17  Gabon. 

24  Martin. 

4  Blanc  (Fran^oifl). 

Il  Payet. 

18  Bolo. 

25  Delamarcbe. 

3  Balladon. 

12  RadiisoD. 

19  Bttson. 

20  Vemy.  • 

6  Dorlos. 

13  Régis. 

20  Risbonrg. 

27  Vermorel. 

'  Bam. 

14  Boavier. 

21  BasUde. 

ÉLÈVES  DE  LA  3"  DIVISION  (r»  ANNÉE). 

1  Pommier. 

9  Dessemond. 

17  HernlMl. 

25  GhailleL 

2  GoTce. 

10  IdOQx. 

18  Vlgery. 

ï5W«  Marty. 

3  Baron. 

11  Piélin. 

19  Fraysse. 

27  Camus. 

4  Ganocin. 

12  Ordreoneaa. 

to  Foarnand. 

27'»'*  Grangier. 

5  Perey. 

13  Biache. 

21  Thomas. 

27'*'  Jalabert. 

t  Langlade. 

14  IfoDssa. 

22  Clapier. 

30  Cbossidon. 

7  BoQsqnet. 

15  Belage. 

23  Grangdr. 

>"  Salomon. 

10  Merllié. 

23^i*  MasboQ. 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  JMINEURS  D'ALAIS. 

MM. 

Boutiron  ^,  logénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Âlais.    Directeur. 

riarrean,  ContrOlear  pp**  des  Mines Professeur. 

Maiagot  [Q  A),  Contrôleur  de  l'*  classe  ....         idem, 

Magalon,  Maltre-Surreillant .  • Répétiteur  des  trav.  graphiques. 

I    Bonrdeyal Économe. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  : 
M.Koss(Henry)#  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Douai,  Directeur. 

Enseignement  : 
MM. 

Haris,  Contrôleur   des  Mines   de   l'*  classe.   ^^He'^^^dSptifertrTgon^ 

Professeur.  ^   mécanique,  levé  de  plans,  dessin. 

Cimbessédès,  Contrôleur  des  Mines  de  l'*  cl.    (Physique,    chimie,    minéralogie, 
Professeur.  l   géologie,  exploitation  des  mines. 

Poteao,  Contrôleur  des  Mines  de  l'hélasse,  chargé 
«la  coars  de Langue  française. 

Neaa,  Contrôleur  des  Mines,  rf,  n..  Économe. 
^î^ssa  f ,  Mallrc-Sunreillant. 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


CHEMINS   DE   FER   DE   L'ETAT. 

Conseil,  Administration  oontralo  et  Direction,  rue  deGliàteftadiui,48,àPuift. 
Serricee  de  IVjtploitation,  boulevard  Raapail,  189,  à  Paris. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION, 

MM. 

Bouchard  (G  4()  {Q I),  Président  de  Chambre  à  la  Cour  des  comptes,  Président» 
Béraldi  (0  *),  Vice- Président. 

ADMINISTRATEURS. 

Broniquel-Recoules  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Ponte  et  Chaussées. 

Galmon-Maison,  Conseiller  général. 

Delpech. 

Eïtienne,  Député. 

Lax  (C  j^).  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Lucas  ^  Mil  A),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Roche  (Jules),  Député. 

Thomson,  Député. 


ADMINISTRATEUR  HONORAIRE. 

M.  Roy  (G  ^),  ancien  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Parts. 


SKCRÂTARIAT  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

M.  Bénac  (0  *)  (O  A) ,  Secrétaire  général  du  Conseil. 
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DIRECTION. 

MM. 

Matrot  (O  #)«  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Directeur. 

Huguet  (Adrien)  ^  {^  A),  Ingénieur  en  chef  attaché  h  la  Direction. 

Polack  ^,  Secrétaire  de  la  Direction. 

Jayary  {0  A),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  attaché  au  Cabinet 

du  Directeur. 
Pieyre  lH^^  Inspecteur  des  finances,  Chef  du  senrice  de  la  comptabilité  générale. 
LeyeL  jRï,  Chef  du  contentieux. 
Doeteur  Redard  ^,  Médecin  en  chef. 

EXPLOITATION. 

MM. 
Bricka  {0^)  (O-^)»  Ingénieur    en   chef  des   Ponts   et  Chaussées,  Chef  de 

Texploi  talion. 
Pla^  9,  Sous-Chef  de  Texploitation. 

Beaugey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Chef  du  service  actif  de  Texploitation. 
de  la  Piquelière,  Chef  des  services  du  trafic. 

Focqué,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  iittaché  aux  services  du  trafic. 
Taris,  Commissaire    de  surveillance  administrative   des   chemins    de   fer,   agent 

commercial. 

MATÉRIEL  ET  TRACTION. 

MM. 

Parent  if^y  Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

Desdouits  ^ ,    Ingénieur  des  constructions   navales,   Ingénieur  en  chef  adjoint  k 

llDgénienr  en  chef. 
Adam,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Inspecteur  de  traction. 

ENTRETIEN  ET  SURVEILLANCE  DE  LA  VOIE  ET  DES   BATIMENTS. 

MM. 

Fouan  41^,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  de  la 

voie  et  des  bfltiments. 
le  Grain  ^ ,    Ingénieur  ordinaire  des  Ponts   et  Chaussées,  Ingénieur  adjoint  k 

riogénieur  en  chef. 

CONDUCTSCRS  DBS  PONTS  ET  CHAUSSÉES  DÉTACHÉS   A  L^ADMINISTRATION 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L*ÉTAT. 

MM. 


Analaniiler,  pp^  ....  Parié. 

BieBMr,pp*i id, 

Kmbenet,  n|»v Vendâm. 

Jrtgoire  (/aies),  pp-^  .  .  Parit, 

yiron,pp»i Tour». 

Gm,  it^eJ Samteê, 

WïBiibert,  !•  ci Thouars, 


Qalllot(£dm.),  i*  cl.  .  .  Purit. 

Ponjol(J.),  2*  cl id. 

Boirauit,  3*  cl Toura. 

Estève,  3«  cl SaiBUi. 

Briau,  4"  e1.   ......  La  Roche-iur-Ton 

Popu,  V  cl ToHn. 
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CHEMINS    DE    FER. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 

CONTROLE  DES  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  lARITIIES 

DE  COIIERCE. 


I.  —  SERVICE  SPÉCIAL  DU  CONTROLE  DES  LIGNES 

EN   EXPLOITATION,   EN  CONSTRUCTION   OU   ▲  CONSTRUIRE  DANS  PARIS. 

1**  inspection, 

LIGNES  EN  EXPLOITATION.  —  Zâgne  d^AuteuiL  —  Chemin  de  fèr  da  Petite- 
Geinture  et  ses  raccordements  stsc  la  gare  du  Nord.  —  Ugne  da  pont 
de  TAlma  aux  Moulineaux,  section  comprise  entre  le  Champ  de  Mars 
et  la  halte  de  JaTcl. 

LIGNES  EN  CONSTRUCTION .  —  Prolongement  de  la  ligne  de  Sœauz  jusqu'à 
la  place  Médicis.  ->  Prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  jusqu'à 
l'esplanade  des  Invalides. 

LIGNES  A  l'Étude.  —  Ligne  de  Courœlle^  k  Passy  et  au  Champi;de  Mars 
et  toutes  autres  lignes  à  construire  à  Tintérieur  de  Paris. 

M.  Le  Chatelier  (Louis)  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

d.  fi.|  à  Paris. 


Buregu  de  ftn§tmmr  en  ekef, 

Proast, 

Beaamont,     id.     stag. 


Mil.  Baur,  coad.  3*  cl.        1        Proast,       comm.  3«  cl. 
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€>>atrdlc  deci  études  et  trmrvmMÊX.  et  «le  I*  vole. 


1"  Arrondissement. 

MM.  Alby,  Iog.ord.det"d.(P.etCli.),tf.iiM 
à  Paris. 

Cçaiëcieurs  : 

Br^mond,  pp«>.    Paris.    Richard,  !•  cl.  Pfrtf. 
Lemàne,  t'«cl., 
d.  ».  id. 

Ccmmii  : 
Ronsaid,  3*  cl. 


a*  Anondissement. 

MM.  Bresse  #,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (P.  et  Ch.}. 
4.  ».,  à  Paris, 

CùMdnetnri  : 


» 


C^Bti^le  «le  l*explolt*tloB  et  «le  I*  trmetiOB 
et  eontrole  e«HnnierelAl  et  eenti*»!* 

M.  Pelle  (Maxime),  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  des  Mines,  d.  n.,  k  Paris^ 

Contrôleur  des  nUnee, 
K.  Goorvest,  8*  el. 

CetiMue. 
M.  Magnio,   2«  ri. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 

Cemmieeêires, 

MM,  PelUer,  2«  cl ?erit-MUeuU, 

Aigneperse  ^  9,  3*  cl Pgrie-U-ChêpelU'Séini'lkniê, 
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IL  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT. 

M.  ORSEL  (0  #),  Inspecteur  général  de  l^*  classe  des  Mines, 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,   À  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction, 

MM.  Berihier,        cond.  pp^^  Léontrâ,  comm.  pp'^ 

Hamel,contr.conipt.,3"cl.  Blayat,      id.      B*  cl. 

N...,  id. 


§  1.  —  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CSONTROUB  DBS  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DBS  LIGNES  NOUVXIJUBS 

M.  de  Préaudeau  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Flnginieur  en  chef. 
MM.  Boisson,    cond.  pp*'.         |        Fournier,    cond.  pp'i. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  LiepieB  de  :  Raccordement  des  gares  de  Saumur  ; 
Saumur  à  Ghàteau-du-Loir  ;  GaTignac  à  Bordeaux  (infrastractore  et  soperstrac- 
tore);  —  Niort  a  Montreuil-Bellay  avec  embranchement  sur  Moncontour; 
—  Saint-Jean-d'Angpély  k  Niort  (liquidation  d'entreprises  d'infrastructure). 

ÉTUDES.  —  Lignies  de  :  Marans  à  la  lignie  de  Niort  k  La  Rochelle  ;  Saujon 
à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes. 

Dèp.  :  Chareute-lnftrieurt^  Ginmde,  Indre-et-Loiret  Mêhe-et-IMre, 

SM-the^  DeuX'Sèvretf  Vendée, 

MM.  de  Préaudeau  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

Guibert  (Léonce),  l***  classe,  d,  n Bordeanx. 

Àntin,  2*  classe,  d.  n Poitiers. 

Ingénieurs  ordin.{  Poisson,  aidasse,  d,  n Niort. 

Leroux  ^,  V  classe,  d.  n Tours. 

Caboche,  3*  classe,  d,n Royan. 


Conducteurs  : 


Boisson,     pp'>,  d.  n.  ,  .  .    Paris, 
Foarnier,  pp*»,  d.  ».  .  .  .      id. 
Lagatu,      pp*> Bordeaux, 


Barbraud,  3*  cl Bordeêin. 

Fragnaud,    4»  cl A0fiii. 


Commis  i 
Gardé,  l^cl Bordeaux,        \        Baudet,   2*  cl Bordeaux. 
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ÉTUDES  ET  TRAVACX.  —  Ligne  de  Gésais-VouTant  à  Gholet,  section  com- 
priee  entre  Gésais  et  Ghantonnay. 

Dip.  :  Yoiiie. 

MM.  Lasne  #,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.,  à  La  Roche-sur-Yon. 

Ingénieiir  ordin.  |  Lorieux  (Edmond),  3*  classe,  d,n La  Roche-sur-Yon. 

dmiucteura  : 

Ronlleau,  pp*^ .  .  .  Fontenan,  1  Robin,  {'«cl.  .  .  Vowmit.       \  Rooillon,    4«  cL  Ckantoimut^, 

I  Seguin, 2*  cl.  .  .  CA«i»/oiiiiaf .  |  GAudin,      4*  cl.  Vouvant. 

Commii: 

Godin,    H'eULûRdehê't.-T&B,  \  Dodit,  4*  cl.  .  .  .  Fimtautf.     \  Bovrget,    4*  cl.  La  Rodte- 
Lesae«r,2«el.  id.  |  Seyrat,  4«  el.  .  .  .  CA«fi/0iiiiii|f.  |  tur-Yon. 


ÉTCDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Thorigné  à  Gonrtalain. 

Dép.  :  Eure-et-Loir t  Loir-et-Cher^  Sarthe. 

MM.  Harel  de  la  Noê  #,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  au  Mans. 
Ingénieur  ordin.  |  Nanot,  l'*  classe,  d.n...» Le  Mans. 

Conduetevre  : 

P^opon,  pp*i Le  Mens.        1        Secahagne,  8*  cl Le  Mant* 

Tamtier,  i*  cl La  Foateaelle.  \        Hanoy,        3*  cl id. 

Commis  : 
Charbonnier,  4*  cl Dottoa. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Blois  à  Vendôme  (liquidation  d'entreprises}  ; 
—  Tours  k  Sargé  (infrastructure  et  supentructare). 

Dép.  :  I»dr§-et-Loire,  Loùr-et-Chtr. 
MM.  Faure  (Eugène]  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Tours. 

i..«^NS*n»«  A*<it..  I  Legay,  2*  classe,  d.  n Blois. 

Ingénieurs  ordin.  j  J^^;^  ^^  ^^  ^(^^^  ^  „ Tours. 


Baudouin,  pp>> ....    Toure, 
RcBon,        pp'*.  .  .  •       M. 


Combieteurs 

Aonit,  l'^cl.  .  .  Tours.   |  Donuin,    4*  cl Tours, 

Billette,       3«  cl.  .  .  Vemou,  ' 


pp". ...      M.      muette,       3«  ci.  .  .  Yemou.  I 
H  cl..  .  .       id,      Jasseaume,  3*  cl.  .  .  Tours.    \ 


Commis: 

Lantoéijoa],  S*  cl. .  .  .  Tours,  |  Ribert,  î*  cl Tours.  \  fiupon,  3*  cl 7osr«. 

DicRBTs,  1895.  il 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Xâgnes  :  de  Voves  à  Toury;  La  Lioape  à  Brou. 

Dèp.  :  Ewn-et'Loir, 

MM.  Lordereau  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,n,,k  Chartres. 
Ingénieur  ordin.  |  Gonry  du  RosIaOi  l**""  classe Paris. 


Conditeteurs  : 


Bonche,  pp*' Tmonville. 

GaniTet,  S*  cl Péris, 

Halin.    3«  cl JêutiUe, 

Mesnil,  3«  cl Montlandw. 

Guyonoaud,  4*  cl Chusmit, 


Colas,  4*  cl Péris, 

Denis,  4*  cl Monilaniw. 


Ooentel,  4*  cl PmHs. 

Renaad,  4*  cl MmUlmdsit. 

Bonnet,  4«  cl Chastéiit. 

Valentin,4'  cl Paris. 


Joseph  (G.}f  4«  cl.  .  .  .    Paris. 
Feldtraaer,   stag. ....    Ckassaut. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  lâgnes  de  :  La  Pointe-de-la-Fomée  au  fort  dVnet. 
Raooordement  du  port  de  la  Pallioe  avec  les  garea  de  La  Roclielle- 

Bèp,  :  Cfutrmte-Jnfèrieure. 
MM.  Thurninger  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.,  k  La  Rochelle. 

T»»A»:»„..  ^-^:«  I  Vicaire  (Jules),  3»  classe,  d,  n Rocheforl. 

Ingénieurs  ordin.  j  ^j^^^^^^^^  ^^,.  ^^'^^^^  ^  „' La  Rochelle. 

Condueiew  : 
Zyliûski,  i«  cl.,  d.n U  Rochaie. 


ÉTUDES.  —  Ligne  de  Barbeaieuz  à  Saint-BCariena. 

Dép.  :  CkareéUf  ChareéU-Infèrisure,  Girtmde, 

MM.  Strohl  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,,  h  Bordeaux. 

Ingénieur  ordin.  |  Bonafous  (*MA),  l'-claase.d.  n Bordeaux. 

Coïïiuetear  : 
Bonhoure,  S*  cl Borikéux. 


^Ji 


AV 


•:  y< 
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Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  départementanz. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Saini-Jean-d^Angély  k  GiTrar» 
Sailli- Je«n-d*Angél7  à  on  point  à  déterminer  sur  le  chemin  de  fèr  de 
Marans  à  la  ligne  de  Niort  à  La  Rochelle;  Saint-Jean-d*Angélj  à 
Cognac  (contrtle  de  trâTâux). 

Mf.  I  CkÊmti,  CkëreËU'Infiriewre,  Ik^x-Sèpru,  YUime. 

MM.  Modelski  ^^  Ingénieiur  en  chef  de  2*  classe,  d,n,,k  La.  Rochelle. 

IN La  Rochelle. 

^  *lPerrier  (Louis),  3*  classe,  d,  n Cognac. 

CâHdueteura  : 
Boordeille,  4*  cl.,  d.  s.  .  .    Cofnac.        |        Pala,  4«  cl La  BêOieUc 


K 

>    »; 

'  4 


.'* 
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§  2.  —  CSONTROLE  DE  LA  VODS  ET  DES  BATIMENTS. 


M.  Violette  de  Noircarme  e^  9  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées^  k  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  en  chef. 


MM.  Giément,   cond.       3*  cl. 
Colis,  contr.-compt.  3«  cl. 


Méry,      comm.  1*  cl. 
Ransan.     îd.     3*  cl. 


!•'  Arrondissement. 


MM.  Prince^  Ing.  ord.  3«  cl.  (F.  et  Ch.),  d,  s.» 

à  Tours. 

Dont,       cond.  i*  cl PoUiere. 

Rincé,         id.    î«  cl.  .....  .  Toure. 

Simon,        id.    S*  cl id, 

Richard,      id.    3«  cl id. 

Raynaud,  contr.* comptable  3*  cl.      id. 
Lemoigne,  comm.  4*  cl td. 


2«  Arrondissement. 

MM.  Moissenet,  Ing.  ord.  l'*cL.  (P.  etOi.), 
d.  s.,  a  Nantes. 

Petit  (P.),  cond.  pp^ Aufert. 

Renard,       id.    3^  cl JWnlff. 

Muraire,      id.    4*  cl id. 

Relier,  contr-. comptable  3«  cl. .  .  .  id. 

Ltfbeslej,    comm.  3*  cl id. 

Pelé,             fd.      3*  cl id. 


3*  Arrondissement. 
MM.  Bernis,  Ing.  ord.  S*  el.  (P.  et  Gh.),  i  Bordeaai. 

Martin  (Jean),  cond.  pp*' Angeuiême. 

Jardin,  cond.  4*  cl Bordeaux. 

Jaii,       id.    4«  el.  • id. 

Lisle,  contr  .-comptable  3*  cl. .  id. 

Griinon,  comm.  f*  cl id. 
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§  3.  -  GORTROUC  DE  L^EXPLOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  Olry  i*  (O  I)î  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  ^Ingénieur  eu  chef. 


MM.  Beaabaire,  coud.  pp*'. 
Thébaud,  id.  pp*^ 
Rebours,        id.     l'*cl. 


Bourbon, 
Holaigae, 


comm.    2«  cl. 
id.     4*  cl. 


l*'  Arrondissement. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ing.  ord.  V  cl.  (Mines), 

à  Toors. 

darely        cootr.  (Mines),  pp>^  .  .  Tour», 

N...  .              id.    (Mines),     "  cl.  .  irf. 

IUiBOo(OA),id.    (Mines),  1«  cl.  .  Orlèan», 

Kav&odet,       id.    (Mines),  3*  cl.  .  PoUien. 

Petitjean,  contr.- comptable  3*  cl.  .  Tours. 

X...,  contr.  du  tnyaiJ 

Qnintard,  comm.  2*  cl Tour». 

Yielte,         id.    3«  cl «. 


2*  Arrondissement. 

MM.  CheguiUaume,  Ing.  ord.  2«el. [F.  etCh.), 

à  Nantes. 

Dopé,  cond.  pp*^ Vante». 

Terrien,  contr.(Mine8},  4*  cl. ....  id. 

Guillet,  contr.-comptable,  3*  cl. .  .  id. 

N...,  contr.  du  travail 

Géranlt,  comm.  4*  cl ffoMle», 


3*  Arrondissement. 
MM.  Brisse,  Ing.  ordin.  de  2*  cl.  (Mines),  à  Bordeaux. 


Vollot,  contr.  (Mines),  ('•cl.  . 
Larmanoa,  id.  (Mines).  4*  cl.  . 
Flandé,  contr.-comptanle|  3*  cl.  . 
Renauld,  contr.  du  travail,  3*  cl. 
(îoabaad,  comm.  pp*i 


Augouléme. 
Bordeaux. 

id. 

id. 

id. 
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§  4.  —  CONTROLE  CENTRAL. 

MM.  Olry  ^  (0  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines,  d,  n.,  k  Paris. 
Ingénieur  ordin.  |  Bellom  (Maurice],  2*  classe  (Mines),  d.  n Paris. 

Bureau  de  ringénieur  e»  chef. 
M.  Haorie,  eond.  {'•  ci. 


Exploitation  commerciale. 

M.  Héring  (0  ^),  Inspecteur  principal,  k  Tours. 

f*  Cirtouertptm.  .  .  .    MM.  Hallouin,  Inspecteur  particulier  ....    Paris. 
2*  id,  ...  Roidot  j|fî,  id.  ....    Tours. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

Leturque,  1**  cl.  ....  . 

L'h6telier  jKe,  4*  cl.  .  .  . 

Lecomte  (J.).  l'*  cl.  .  .  . 

Denier  ^.  4^  cl 

Benjamin  |Ei,  3*  cl 

Legendre#,  i'*c1.  .  .  . 

Taste  #  •,  S*  cl 

ClwYilGy,  8*  cl 

Laieck,  4*cl 

Jonet  #,  3*  cl 

Bertrand  (Henri),  4*  cl.  . 

Guirblane,  f*  cl 

Brmat*,  !*•  cl 

Bmaieni,  8*  cl 

MauriD,  3«  cl 


I  farls-Montpar- 
I     naue. 

Tonrs. 

firesfoire. 

La  Roche-sor-Ton. 

Nantes. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Niort 

Saintes. 

Raflbc. 

Angoulème. 


Grand-Didier  >fe,  i*  el. .  .  . 

Molle  «i.  4«  ci 

DcTiUe  (L.),  3*  cl 

Desfontaiae  #,  2*  cl. ...  | 

Mansas  ^,  3*  cl ( 

Dervaux  ^,  4*  cl 

Lefrancijj^i  3«cl 

Noiriean  #  4,  4*  cl.  .  .  . 
GabrielCO  AXJcMA},!**  cL 

Jooffrey  #,  4*  cl 

Blanc  «F,  2*  cl 

Oliva  «,  3«  cl 


Granger  *|b,  S*  cl 

Bertrand  (iales),  3*  cl. .  .  . 


Angoal&ne. 

Blaye. 

Pamenay. 

Angers. 

Orléans. 

Chartres. 
Blois. 

ChAteaa<4tt-Loir. 
Saumnr. 
Yendôme. 
Bordeaox-Saiat- 
Jean. 
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§  5.  —  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIIIBS 

DE  COMBCERGE. 

Port  de  La  Roclielle. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^ngénîeur  en  chef  chargé  du  serrice  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  et  Tlnspecteor  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  TExpIoitatlon  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l*État. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Llogénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE  ET   POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

à  La  Rochelle. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port  .  .  .  {  ®"e7^*^"?*  commerciale 

Toies  ferrées  dans  les  limites  da  port |   SarreiUtnce  commerciale. 

2*  Les  Officier  el  Maîtres  de  port  de  La  Rochelle. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  do  port j   Police. 


Port  de  L*  Paillée. 

Ingénieur  en  chef  du  Contre. 

^Ingénieur  en  ehef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Llnspeeteur  principal  et  Tlnspecteur  particulier  de  la  2*  cireonseriptio» 
de  l'Exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  chargé  du  1"  arrondissement  dn  service  maritime  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  attachés 
itt  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  ConuDissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

à  La  Rochelle. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  dfi  port  de  La  Palliée. 
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Port  de  RoclieforC* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente- Inférieure. 

CONTRéLB   COHMERGIAL. 

L'Inspecteur  principal  et  Tlnspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  TExploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  porL 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1"  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

k  Rochefort. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port |    SnnreiilaQCê  commerciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  Umites  du  port .  .  .    j  ^"e7^hM?*  *^®""*"*"** 

2"  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Rochefort. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  da  port )   Police. 


Port  «1«  ToniiAy- Charente* 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  et  l'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  l'Exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Lo  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

h  Rochefort. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port.de  Tonnay-Charente. 
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nL  —  U6NB8  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 
M.  SALYA  (0#),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTBIH  DU  CONTRduS,  A  PARIS. 

Boreaa  de  la  Direction. 


LamJbert,  cond.  3*  et. 
Mareeao,     id.    3«  cl. 


Bouge,  comm.  pp*^ 

Marfio(L.),     id.    2*  cl. 
HopiB,  id.    2«cl. 


§  L  -  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOXTVELI^S. 

M.  Connesson  #,  logénienr  en  chef  de  1*^*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Tlngtnieur  en  chef. 
MM.  Franeheterre,  cond.  2*  cl.        |        Grison,  comm.  3*  cl. 


Lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Nord. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Idgne   d'Ormoy   à   Mareoil-sur-Ouroq   (contrôle 
des  tnTau  d^infmtractare  et  do  supentractore). 

Dip.  :  Oise. 

MM.  DebauTe  #  (O  A),  lagéniear  en  chef  de  1^  classe,  d.  n.,  à  Beanvais. 
logénicap  ordin.  |  BienTaux,  2»  classe,  d.  n Senlis, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  L«on  à  Uart,  vers  Mèneras  (l'*  sec- 
tion de  la  ligne  de  Laon  à  Hésières);  —  Lie  Gâteau  à  Liaon  (t*  eection  de  U  ligne  de 
Valenciennes  à  Laon)  (eontràle  des  traTaux  d'infrastructure  et  de  superstracture). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  IVimy  à  Guise  (études). 

MM.  Mille  jK^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  cf.  n.^  à  Laon. 

Ingénieur  ordin.  i  Bourquelot,  1*^  classe,  d.n Laon. 

ConéucttMTt  : 
ongleux,  pp*^  d,n.  .  ,  Lsm.  |  Quignon,  pp>^,  tf.  ».  .  .  Lem.  \  Leber,  3*  ci Fsrft». 

OmmU  : 
Bourgeois,  S*  cl Lsm. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Roubaiz  à  la  frontière  belge 
(études);  —  Thiant  à  Lourches  ;  Denain  à  St-Amand;  Don  à  TempleaTe; 
Haubourdin  à  St- André  (contrôle  des  traraux  d'infrastructure  ai  de  supentrocture); 
Avesnes  à  Bars-Poterie  (études). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  d'Armentières  à  Tourooing  et  à 
Roubaiz  (études). 

htp.  :  Nord, 

MM.  Gnison  ^  {0  I),  Ingénieur  en  chef  de  !»>  classe»  d,  ».,  à  Lille. 

...  «•     (  DeYOs  A*  i'*  classe,  d,  n Lille. 

Ingénieurs  ordin.  |  JJ«  ~  »^;  ^„  ^jj,,'^  ^''„ ■        '    ^\^ 

C&mdueUurs  : 
Barré  (L.)  pp*S  d.  s.  UUe,  I  Bouchez,  pp'^  d.  n.  .  ,  UUê.  \  GauUery,  t*  d.,  tf.  a.  Awenet, 

Commis  : 
Becquereau,  4*  cl LilU. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
TAngleterre  (contrôle  des  études  et  travaux). 

MM.  Thanneur  #,  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  n«,  à  Boulogne. 

Ingénieur  ordin.  |  Charguéraud,  2*  classe,  d^n •    Calais. 
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§  2.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMElfTS. 


M,  Loche  #,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 


Bwntm  ie  Vln$t»kwt  m  ekêf. 


MM.  Rambour, 
Ortiy, 
Romey, 


eood.  pp^. 
id.    i'-el. 
id.    1*  cl. 


Sadrot,    eomm.  pp*'. 
Bureaux,       îd.     2'  cl. 


MM.  Rousseau  (Henri),  lag.  ord.  ds  r*  cl. 
(P.etGh.),àFSari8. 

GuuUot,       cond.  pp** Compiègne» 

ÛQtgnoD,        id.    pp^S  d.  a.  •  Lam. 

Delunam,       id.    i'*cl Beamêis, 

Desnaïaies,     id.    1*  cl ParU. 

Fian^ii,  contr.-comptahle  3«  cl.  id. 

^..M  comm id* 


2*  Arron^Mwment. 

MM.  Caillez,  laa.  ord.  de  l'«  cl.  (P.  et  Gh.\ 
à  Amieiu. 


Foiifé,  ooDd.  l»«cl.  . 

Héieine,  id.    l'«cl.  . 

Blondin  (Q  A),      id.    2«  cl.  . 
Caavin,  id.    V  el.  . 

Giraalt,  eomm.  3*  cl.  . 

Bayle,  id.    4*  cl.  . 


Arrëi, 

id, 
id. 
id. 


S*  Arrondissement. 

MM.  Stodet  (O  A),  log.  ord.  de  !'•  cU  (P.  et  Gb.),  i  Lille. 

Belin,     cond.  pp"^ Yateneiennfs, 

Mallet,      id.    pp*> WU, 

Btlsen,     id.    3*  cl id. 

Caire,        id.    4*  cl id. 

Goarsanlt,  comm.  4*  cl id. 

Lixon,  id,     4*  cl id. 
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§  3.  -  CONTROLE  DE  L^EXPLiOITATION  ET  DE  XJi  TRACmOIV. 


M.  Luneau  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  ii  Paris. 


BurtÊU  de  rin§éMltwr  m  chef. 


MM.  Goargaechoo,       eood.    4*  cl. 
GheTsllier,  ooDtr.-compt.  3*  cl. 


Séoéobal,    comm.  pp**. 
Garooi  id.    s'  cl. 

Postel,  id.    3*  cL 


i"  Arrondisaement. 

MM.  Bochet,  Ing .  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
à  Paris. 


Missin,  contr.  (Mines)  pp*^  .  . 
Sojei,  id.  (Mioesi  pp*S  i.  \ 
Gosse,  id.  (Mines;  2*  cl.  . 
Moresu,  id.  (Mines)  2*  et.  . 
Denizet,  id.  (Minet)  3*  cl.  . 
Kervégsnd,  contr.-coinpt.,  3*  cl. 
Berger,  contr.  da  IraTau,  3*  cl.  . 

comm.  3*  cl id. 

id.      3-  cl xi. 


Leib^ 
Marie 


Pêriê, 

id. 

fiesMww. 
Laûn. 
Paru. 

id. 

id. 


Fanthier,        id.       stag id. 


2* 

MM.  Aubert  (Francis),  In^.  ord.  de  1**  cL 
(Mines),  à  Amiens. 

Goeb  (D.),    contr.  (Mines)  l'-cL.  .  imms. 

Drouot,           id.     (Mines)  2*  cL  .  Arrêt. 

Cloupet,           id.    (Mines)  4*  cl.  .  ismas. 

Topigny,  contr.-comptable  3*  cl.  .  id, 

N...,  contr.  du  traTsii id. 

Letnrcq,  comm.  2*  cl id, 

Pouré,        id.      4*  cl id. 


3«  Arrondissement. 

MM.  Chapuy,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 


Lille. 


tefêvre,  contr.  {Mines)  pp*^. 
Lemoine,    id.    (Mines)  4*  cl. 


Sairaison,  cond.  4*  cl 


Lille, 
id. 
id. 


David-Missilié,  cont-compt.,  3*  ci.  .  .  id. 

N...,  contr.  du  travail id. 

Dupont,  comm.  2*  cl id. 

Delobel,     id.     3*  cl id. 

Roger,       id.      stag id. 


4*  arrondissemenL 

M.  Léon,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
i  Vslenciennes). 
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§  4.  —  CONTROLE  GENTRAL. 


MM.  Banme  ^f  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse  des  Ponts  et  Ghan&sëei ,  k  Paris. 

Ingénieur  ordin.  |  Gauthier,  S*  classe  (Ponts  et  chaussées) Paris. 

Bureau  de  Vlngtnieur  eu  ekef, 
M3I.  Boulet,  cond.  pp*^        |        Defossenx,  comm.  3*  ol. 


Exploitation  commerciale. 

MM.  Duplan  (Paul)  ^  {0 1),  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
AUary  #  (O  À),  id.  à  Paris. 

i'*  dreonemptiou.  .  .  .    MM*  Guénée  ^,    latpecteur  partienlier .  .  .  .    Paris. 
2«  id,  ....  N...|  id.  .  •  .  .    Douai. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


HM. 

Vieillard    de    Boîsmartin , 

EtMwf,ï«d.  ! .'  *.  '.  '.  *.  !  ;[^«™- 

CâJïit,  î-  cl. U  Chapelle, 

^'"i^^Ssr  €^  #f  2*  cl.  .  .  Pontoise. 

BMoot,  ♦•  cl Creil. 

Berga  #,  3*  cl Beaayais. 

MoQlird,  3*  cl Glermont. 

Pd',  3*  cl.  .  , GomplAgne. 

wnaiol,  2*  el Grépy-en-Yalois. 

DeriUe  (E.),  4*  cl Soissons. 

Commio,  4*  cl Tergnier. 

Septuis  4^,  4«  cl Laon. 

Qiuet  #,  i*  cl AhbeTille. 


Vilt,  t«  cl Rooen. 

Damont,  1**  cl En. 

Clément,  8«  cl )  .__,_ 

Ranger,  4«  cl j  *""' 

Maller  (L.),  8*  cl Béthune. 

Roger,  i*  cl Boalogoe. 

Doméril,  1"  cl > 

Derex,  3«  cl j  Lille. 

Monarq,  3*  cl ) 

Moaehaa,  4«  cl Douai. 

QnoQiam  (A.),  4«  cl Armentières. 

Boissière,  2*  cl.   .......    Dunkerqae. 

Thionnaire,  l^*  cl Calais. 

Deiigny,  4*  cl Talenciennes. 

Noortier,  4«  cl Somain. 

Laperre,  4*  cl Hanbeoae. 

Préenenr  jif,  î*  el Gamhrai. 
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§  5.  -  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  BCARITIliES 

DE  COMBCERCE. 

Port  d'AbbevIlle. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Somme. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

j^  Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 

^  L'Inspecteur  particulier  de  la  1'*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  da 

réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  sertice  maritime 

du  département  de  la  Somme. 

N...,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

SUaVEILLANCB  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surreiUance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Abbeville. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  d' Abbeville. 


Port  de  Bonlo^ne-sar-Mer* 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Pas-de-Calais. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  da 
réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  maritime  de  Boulogne. 

M.  Lorgnier,  Cond.  pp'S  tf.  n Hwiopi^. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  sui*veillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Boulogne. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Boulogne. 
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lagénienr  en  ohef  du  Coatrdle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  da  senrice  maritime  du  département 

du  Pas-de-Calais. 

CONTRÔLB  COIIMBBCIAL. 

Les  [ospectenrs  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  ^  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L^Dgénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  serTÎce  du  port. 
M.  Delannoy  (L.),  Gond.  3*  cl.,  d.  n.  .  ,  .    Calais. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Calais. 

POUCE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Calais. 


Par*  de  IKiiilcercnie. 

iBgénieiir  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Nord. 

GONTrAlB  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs,  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
Llospecteur  particulier  de  la  2*  drconscriptipn  de  TExploitation  commerciale  dn 
réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'iDgénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  V  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  du  Nord. 

M.  Gaathier,  Gond.  pp*>.  .  ■  .    Dmikerque, 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Dunkerque. 

FOLICB. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Dunkerque. 
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Port  d«  Or*v«Uiieii« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

Llngéaîeur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Nord. 

CONTRÔLB  COMHSIICIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
Llnspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  do 
réseau  du  Nord. 

CONTBÔLE  TECHNIQCB. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2*  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  du  Nord. 

Le  Gondacteur  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Calais. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Gravelines. 


Port  de  SAliatpVttlersr-iiiir-Soiiinie* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Iogénieur  ea  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Somme. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  t**  circonscription  de  T  Exploitation  commereiale  dn 
réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE* 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  maritime 

du  département  de  la  Somme. 

N...,  Conducteur  des  Ponts  et  Ghaassées. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

eu  résidence  à  Abbeville. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Saint- Valéry. 
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Port  du  Tr^port* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  S*  section  da  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

CONTROLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Nord. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  1'*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2*  arrondissement 
de  la  z*  section  du  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

M.  Gosnefroy  (Q  A),  cond.  de  3*  cl.,  tf.  s.  .  .  .    Le  Trtforl. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Eu. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  du  Tréport 


DtcRiTs,  1805.  1i 
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IV.  ~  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'OUEST 
ET  CHEMIN  DE  FER  DE  GRANDE  CEINTURE. 

M.  DEMOUY  #,  Inspecteur  général  de  2"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   OU    CONTRÔLE,   A  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Ricada,  cood.  pp*>. 
Beaageois,  eomm.  pp*^ 
Beau  au,         id.      i*  ol. 


Annoyer,  oomm.  3*  e1. 
Bel  perche,  id.  ^*  cl. 
Chatehin,       id.     3*  cl. 


^  1.  -  ETUDES    ET   TRA.VAUX  ET  CONTROLE  DES  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.    Chabert  ^,   Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Paris. 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  V ingénieur  en  chef. 
MM.  Brosaard,  cond.  2«cl.  |        Boadu,  comm.  3*  cl. 

1"*  Lignes  non  concédées. 

CONTROLE  d'ktudes.  —  Raccordement  de  la  lig^ne  des  Moulineaux  avec 
iea  lignes  de  Paria  au  Mans  et  à  Versailles  (RiTe  gaoche}. 

MM,  Chabert  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  Paris. 
Ingénieur  ordin.  |  Bresse  ijjf,  1"  classe,  d.  n Paris 

2''  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  TOnest. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Li^Tne  du  Pont  de  PAlma  à  Gourbevoie  moins 
la  section  comprise  entre  le  Pont  de  l'Aima  et  les  fortifications  (contrôle 
de  trayaux). 

Dép,  :  Seinet  Seine-et-Oiae. 

MM.  Chabert  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

Ingénieur   ordin.    |  Bresse  ^,  !'•  classe,  d,  n Paris. 

Cûndueteur  : 
Laratte,  3*  cl.,  d.  n Parti. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  -;  Lignes  de  :  Argenteuil  à  Mantes;  Dreux 
à  Ifaintenon  ;  Haintenon  à  Anneau  (contrôle  des  trayanx  de  superstrocUue);  — 
même  ligne,  section  d^Yermenonville  à  Anneau  (contrôle  des  traTaox  d'in- 
frastraetare). 

Dèp.  :  Bun-el'Uir,  Seinê-ti-Oiêe. 

MM.Berlhetjjt^(OI)(3^MÂ),lDgéniear  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Versailles. 

in«^«5««,.  r.*Ai^    (Alby,  2«  classe,  d.  n Paris. 

Ingénienrs  ordin.   (Dreyfus  (Silvain),  2«  classe,  d,  n VersaiUcs. 

ùmduetewr  : 
Danne,  i'*cl Versëilles, 

Commit  : 
Ronsard,  Z*  cL,  d.  n Paris, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de:  Dieppe  au  Havre;  Raccordement 
des  gares  de  Rouen ,  rive  gauche  (contrôle  de  travanx  d'infrastracturc  et  de 
soperstraetare). 

Dèp.  :  Seine-inf Meurt. 

MM.  Lechalas  #,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d,  n.,  k  Rouen. 

(Dupont,  2*  classe,  d,  n Rouen. 
Garreta,  i'*  classe,  d,  n .^ Dieppe. 
Caussin  de  Perceval,  3*  classe,  ef.  n Fécamp. 

Condueteurt  : 

Blût  (QA],  i'*cl.,  d.  9 Rwem.    1  Barbey,  4*  cl.,  d.  n Roue». 

U\n,         V  cl.,  d.  n Fieamp.  |  Uuet,      A*  ci.f  d.  n Dieppe. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Evreux- Ville  à  Evreuz-Navarre 
(étades]  et  trayanx  d'infrastrurtore,  contrôle  des  travanx  de  snperstructore)  ;  ~  Saint- 
Pierre  de  Louviers  aux  Andelys  (contrôle  des  travanx  d'infrastructure  et  de 
soperstraetare). 

C0!ICESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme  et  au 
Havre  avec  embranchement  sur  Gaudebec  (contrôle  des  étades). 

Dèp.  :  EurOt  Eure-et-Loir. 

MM.  Gordier  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  d,n,,\  Évreux. 

iN.., Éyreux. 
Hembert  (jjt  MA),  Gond.  pp*».  f.  f.  d'ing.  ord.,  d.  n.    Pont-Auderaer. 
Maurice,  (jond,^^*\  f.f.  d'ing.  ord.^d.n Louviers. 

Couducteurt  : 

Kllet,   2*  cl.,  d.  s.  .  .  .  Pout-Audemer.   \   llhoain,  4*  cl.,  d.  a. Évreux, 

Tailla,  2*  cl.,  d,n....  Us  Audeîye. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ~  Lignes  de  :  Arranches  à  Domfront  (eontrtk 
des  tnTsax  de  sapentractnre)  ;  —  même  ligne,  eeotion  de  Pontautenlt  à  Virer 
(études  et  travaux  d'infrastructure);  —  même  ligne,  seetione  d*ATraaohefl  a 
PontaulMult  et  de  Virey  à  Domfiront  (roDtr61e  des  tnyaux  d'infrastnictiiK);  - 
Foogèree  à  Vire,  section  de  Mortain-le-Neafboiarg  à  la  ligne  de  Paiii  i 
<}ranTille  (études  et  travaui  dMnfnstructure,  contrôle  des  trayauz  de  saperstractare);  •- 
même  ligne,  sections  de  Fougères  à  Saint-Hilaire  et  de  Mortain-Embrsn- 
ohement  à  Mortain-le-Neulbourg  (contrôle  des  travaux  d'inftustnicture). 

Dip.  :  Cëlfëdos^  lUe^'ViUiHê,  Ma»ehe,  McycsM,  Orne. 

MM.  Perrin   (Antoine)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  ÀleDçoa. 

in»A«i..i».  r.^Ai^    I  ^«odron,  3*  classe,  d.  n Alençon. 

Ingénieurs  ordin.  j  ^e  Com*e,  3-  classe,  d.  n Mtyeone. 

CondueteMrt  : 

Miguaa,  pp»^     4,  n.  Afraneken.    1  Roeher.  l'^cL,  4.  n,  .  .  AkmpùB. 
LouTel,   i^cl.,  d,  %.  AUnçon.        \  Fouque,  3*  ci.,  4.  n.  .  .  Mcysme. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Vire  à  Saint-Lô  avec  embranchement 

(contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 


Dfy.  :  Calwdo»^  MoMche, 

MM.  Lesteile  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.^k  Caen. 
Ingénieur  ordin.    |  Chevalier,  3*  classe,  d,  n Baveux. 

Conducteur  : 
Leroy,  4*  cl.,  4.  s Caen. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garentan  à  Carteret.  section  de 
Garentan  à  La  Haye-du-Poits  (contrôle  des  travaux  d'infrastmetnre  et  de  laper- 
structnre);  ^  Goatanoes  à  RegnéviUe  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dép.  :  Manche» 

MM.  Gouton  ^  (^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  !"•  classe,  d,  n., 

à  Cherbourg  (prov*). 

Inffénienra  ordin     i^^^^l  (jjcMA),  Sons-Ingénieur,  rf.  n Saint-Lé. 

iDgenieurs  ordin.  (^^  urminai  (Louis),  «•  classe^  rf.  n Crantilte. 

ConducUnn  : 
Sanson  (Ad.-Tb.)»  pp*',  4.  n.    Couiënces.  \  Loyer,  4*  cl.,  rf.  n Cttrmttn^ 


• 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Realé  à  Ghiéméné  et  à  L«  GhapeUe- 

(contrôle  des  traTaox  d'infrastructnre  et  dt  soperstructore). 


Bip.  :■  Loire-Inférieure, 

MM.  Lefort  (Edouard)  #,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n  ,  k  Nantes. 

Ingénienr  ordin.   |  Caldaguès,  3*  classe,  d.  7i Angers. 

Conducteur  : 
Martin  (R.).  3*  cl,  tf.  ii Caadi^ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Chftteaubriant  à  Plodrmel;  La 
Brohinière  à  Dinan  (contrôle  des  traraoi  dlnfrastrocture  et  de  superstructure). 

Dip.  :  Câten-du-Nordy  tth-ei-VUainey  Loire-Inférieure^  Morkihên. 

MM.  Rousseau  (Léon)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Rennes. 

Ingénieur  ordin.  |  Michel  (Gaston),  2*  classe^  d,  n Rennes. 

Conducteur  : 
Rigaud,  4«  cl Rcnnee. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garhaiz  à  Ouingamp;  Ouin- 
gamp  à  Paimpol  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  soperstructore)  ;  — 
Saint-Kéen  à  Loadiiéac  et  à  Garhaûc  (contrôle  d'études  et  traTaux). 

Déf,  :  Côtes-^-Nord, 

MM.  Tbiébaut  #^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  k  Saint-Brieuc. 

i»»A«i«»...  *-^i«    )  Guillemolo  ^,  l**  classe,  d,  n Saint-Brieuc 

Ingénieurs  ordin.   j  ^^^^  ^^  ^s-Ingéuieur,  d,  n Cuingamp. 

Conducteurs  .* 
Sébilleau,  3*  cl.,  d.n.  .  .    Saint-Brieuc.  \  Le  Morran,  4*  cl Guingmnp. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garhaiz  à  Morlaiz,  avec  raccorde- 
ment sur  la  ligne  de  Paris  à  Brest  et  embranchement  sur  le  port  de 
Morlaiz  ;  Garhaiz  à  Rosporden  ;  Garhaix  à  Ghâteanlin  (contrôle  des  travaux 
^'infrastructure  et  de  superstructure). 

Déf.  :  Finistère, 
MM.  Considère  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Quimper. 

fN Morlaix. 
Duperrier,  3-  classe,  d,  n Quimper. 
Lefolcalvez,  Cond.  l'*cl.,  ff.à'ing.ord.y  d.n Chftteaulin. 

Condncieurs  : 
Bounren,  V*  cl.,  d,  n.    Quimper,  |  Le  Berre,  i^cl.,  d,  n.    Morlaix, 


k^  ^ 
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§  2.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 


M.  Kleine  #,  ingénieur  en  cher  de  S*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  Fh§éuieur  eu  chef. 


MX.  Evrolles,  cond.  2*  cl. 
Allegret,  eootr.'compt.  3*  cl. 
Lebas  [QA),    eomm.    pp*K 


Lebègue, 

Mienne, 

Leclerc, 


eomm.  2*  cl. 
id.  8«  cl. 
id.     stag. 


1  "-  Arrondisseinent. 

MM.  Deslandres,  Ing.  ord.  V  cl.  (P.  et  CHu), 

à  Paris. 

Beaudeloux,  cond.  pp'* Parie. 

Proast,  îd.    pp»» «. 

Prieur,  id.     l'«cl id. 

▲obort,  id.    f  cl id. 

Blan(](uet,         id.     2«  cl Epreux, 

Gaétner,       eomm.  1*  d Parie. 

Teystière,        id.    2«  cl id. 

Bonnin,  id.    3*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caillez,  Ing.  ord.  l'*c].  (P.etGh.},(f.»., 
à  A.miens. 


Marchand,  cond.  3*  ri. 
DoboR,   commis  stag.  . 


Rwen. 
Amieui. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Barbé  (Jules)  4^,  Ing.  ord.  l'*  cl. 
(P.  et  Gh.),  rf.  s.,  à  Gaen. 

Lavalley,     cond.  pp*' Caeu. 

Deschiteauz,  id.    3*  cl id. 

Perrier,  eontr .-comptable,  S*  cl.  .  .  .  id. 

Trouplin  (M.),  eomm.  3*  cl id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Nanot,  Ing.  ord.  i"  cl.  (P.etCh.),rf.a. 
an  Mans. 

Pingaet,    cond.  pp** U  Mens. 

Troadec,      id.    pp** Mêrlaii. 

Bessy,         id.    ("«cl Hmuee. 

Ghartior,      id.    l^^cl Lom/. 

JulTé,  contr. -comptable,  3*  cl.  .  .  .  U  Mtm. 

Leroux,    eomm.  z«  cl id. 
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S  3.  -  CONTROLE  DE  L.*EXPLOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  Pelletan  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  d.  72.,  k  Paris. 


BwHm  de  nngHieur  e»  ik$f. 


MM.  de  Kerpeidron  9,  cond.  pp*^ 
Monneret,  id.    pp*^ 

Raaait,    cootr.-compt.  3'  cl. 


LajoQX,  eomm.  3*  cl. 
Lécaiile,      id.    4*  cl. 


1  "  Arrondissement. 

MM.  Jaaet  (O  Â)  (^  M  A),  Ing.  ord.  1 
(Mines),  à  Paris. 

CaTillier,  contr.  (Mines),  l'*ci.  . 
Giiod,  id.  (Mines),  l'*ci.  . 
Gooiry.  id.  (Mines),  l'«cl.  . 
FlnTStte,  id.  (Mines) ,  l»cl.  . 
Dnoilly,  eootr.-comptable,  3*  cl. 

n...,  cootr.  da  travail 

Goadal,  comm.  2*  cl 

Pnenzî,     id.    2*  cl 

Dossarps,    id.    3»  cl 


r« 


cl. 


Paru, 

Evreux. 

Parti. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Hcrscher,  Ine.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
à  llouen. 

Scbeffler,  contr.  (Mines),  pp>^ .  .  .  Caen. 

Ytart,          id.    (Mines),  pp^ .  .  .  FUn. 

Revel,         id.    (Mines),  1»  cl.  .  .  ht  Havre, 

Dionot,        id.    (Minesh  3*  cl.  .  .  Rêun- 

Plandrin,     id.    (Mines),  3*  cl.  .  .  U. 

Roger,  contr.-comptable,  3*  cl.  .  .  id. 

QaatraTaux,contr.diitraTail,3*  cl.  Caem. 

Truuplin  (R.)»     comm.    3*  cl.  .  .  Roun. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Bernheim,  Ing.  ord.  2*  cl.  (Mines),  an  Mans. 

Gorriol,     conlr.  (Mines),  pp*i Le  Mans. 

Bolo,  id.    (Mines),  2-  cl Breet. 

Chevrenl,     id.    (Mines),  2*  cl Rainêi. 

Fonrmond,  id.    (Mines),  2*  cl Le  Mené. 

Gonrean,  contr.-comptable ,  3*  cl id. 

N...f  contr.' du  travail id. 

Robiche,    comm.  4*  cl id. 
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§  4.  -  GONTROLX  GBNTBAI^ 


MM*  Lecornu  ^  (O I)»  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  à  Paris. 
Ingénieur  ordin.  |  Humbert  (Georges)  #  (U  A)»  l**  classe  (P.  et  Ch.}»  d.  i}.,  Paris. 

BurcÊU  de  Vïn§HkMr  en  chef, 
MM.  Divin,  cood.  3«  eh         |        Danglard,  comm*  %•  cl. 


Exploitation  commerciale. 

MM.  Marie  4^«  Inspecteur  principal.  •  4  «>    , 
Zerling  *,  id.  .  .  I  *^*"*' 

1*^  Circoueripiim.  .  .  .    MM.  Ventou-Duclaux^      Inspecteur  particulier ) 

!•  U Devesly,  id.  J^»"»- 

3*  id de  Rolland  {Q  A),  id.  ) 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


Gambuat^^,  3*cl ) 

Lemaitre  ^,  4*  cl \ 

Aubriot  4^  9,  4*  cl.  ...  ) 

Piedanna,  4*  cl 

Bille  4^,  2*  cl 

GhénauU4fF,  3*  cl 

Dumas  ^,  4«  cl 

du  Merle,  ir'el 

Diehl  «,  4*  cl 

La  Madeleine,  4*  cl.  .  .  . 

Oossot,  4*  cl 

Lecor  4|F»  ^*  cl 

Lamoureuz  4fF  9,  1'*  cl.  . 

BiUon,  1^  cl ) 

Fangne,  4«  cl ) 

de  FosseyCO  lâf^),  S«  cl..  . 
Roehflt,  l**  cl.  ....... 

anittonneiu  ^,  !'•  cl.  .  . 

Gatimel  «»  4«  cl 

L^MUt  £  3«  cl 

Pigest(K.).  «•cl 1 

Htrtlein,  i«cl f 

Flindry,  ««cl 

Durand  *,  I*  cl 

Marlier  #,  3«  d 


Paris  (St-Lacare). 

Argenteuil. 

Si-Germain. 

Paris-BatignoUes. 

Gfsors. 

PoissT. 

Mantes. 

Rouen  (R.D.). 

Rouen  (R.  G.). 

Pont-l*£Tèqne. 

Dieppe. 

LeHaTre. 

Èttouz. 

Bernay* 

Lisienz. 

Gaen. 

Gherbonrg. 

Rennes. 

Gbâteaubriant. 

SaintpMalo. 

Saint-Brionc. 


Letoraue,  l'*cl.,'d.  «.  . 
LhôtePier^,  4«  el.,  d.  m. 

Siméon  ^,  I*  cl 


Mae-AuiilTe,  l**  cl 

Ghabord^,  3*  cl 

Vallette  #,  4*  dl 

Baudoin  de  S^eorges,  1  ^. 
Martin  (Gélestin),  4*  cl..  . 
Martineaa(H.)4fF,  fcl. . 

Poupard,  4*  cl 

Unéan  «,  1~  cl 

Hartmann  #.  1**  cl.  .  .  . 

Goodert  ^,  4>  cl 

Gardot  ^,  4«  d 

Bonnard,  4*  cl 

Brisset,  i*  cl 

Johan,  2*cl 

GoUin  de  la  Gontrie,  4«  el. 

Brisard,  1"  cl 

Manon  4^,  4*  el 

Le  Biban,  S*  cl 

Tesson  llF*  3*  cl 

Marot4Î^3«cl 


1  Paris-Montpar- 

I     nasse. 

i  Versaillci  (riw 

I     droite). 

(  Versailles  (Ghan- 

1     tiers). 

J^gle. 

Saint-Lô. 

Argentan. 

Fiers. 

GranTille. 

Chartres. 

I  Le  Mans. 

Dreux. 
Sablé. 

Angors-flt-SsifB' 

Ural. 

Mayenne. 

Aleneon. 

Vitré. 

Moriaii. 

Brest. 

Mortagne. 
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§  5.  —  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIliES 

DE  COMMERCE. 

Port  de  Brest. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Finistère. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  T Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch. 
de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  serrice  du  port. 

Conducteur  : 
M.  Froooc»  pp*^,  d,  u Brest. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  sunreillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Brest. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Brest. 


PcNPt  «le  C?«eii* 

Ingénienr  en  chef  dn  CSontrôle. 

L*Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch. 
de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Cotuhêeieur  : 
M.  Quesnel,  l'*  cl.,  i.n Gaen. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Caen. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Caen. 
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Port  de  €7lierlMMir9. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôla. 

L'iDgénieur  ea  chef  chargé  da  senrice   maritime  da  département 

de  la  Manche. 

CONTROLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  dea  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  serrice  dn  poru 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cherbourg. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cherbourg. 


Port  de  Dieppe* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  2*  section  du  service  maritime 

du  département  de  la  Seine -Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch*  de  fer  de  l'Onest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  conunerciale  dei 
ch.  de  fer  de  T Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Cimdueteur  : 
M.  Jué,  2«  cl.,  d.  « Dieppe. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  suryeillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Dieppe. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Dieppe. 
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Port  «le  Fecamp. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  f*  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  i*Ouest. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  â*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des- 
rh.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Cmuhteteur  t 
M.  Leiea,  2*  cl.,  d,n Fécamp. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Yvetot. 

POLICE. 

Les  Maîtres  de  port  de  Fécamp. 


Port  de  Or*nvllle* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Manche. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  rExpIoitatiou  commerciale  des. 
ch.  de  fer  de  rOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  oinlinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

CmutueUw  i 
M.  Damouohely  3*  cL,  d.  n OnnTille. 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  GranviUe. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Granville. 
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Porc  du  llAvre* 

Ingénietir  en  chef  du  Contrôle. 

^Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  1"  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieore. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuesi. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2"  circonscription  de  TExpIoitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  ae  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Ducrocq,  Ingénieur  ordin.  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.    Le  Havre. 

Conducteur  : 
Banais,  i"  cl.,  i.  u Le  Hirre. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surTeillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  au  Havre. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  du  Havre. 


Port  de  Honlleiirb 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOaest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Coniueieur  : 
M.  MotU  (Achille),  4*  cl.,  d.  n.    Ronfleur. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-l'Ëvèque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Honfleor. 
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Port  d^talfimy. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Cahados. 

CONTHÔLE    COMMBaClAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest, 
Unspeeteur  particulier  de  la  S*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
eh.  de  fer  de  l'Ouest. 

GONTRÔLB  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCTALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayeux. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  dMsigny. 


Port  du  Lé^vé* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  dn  département 

des  Cdtes-du-Nord. 

CONTEALE  COMMERCIAL. 

Us  lospeetenrs  principaux  de  PExpIoitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
Llnspecteur  particiilier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOoest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Saint-Brieuc. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de  Saint-Brieuc. 
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Port  de  Pont-Avdemer* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TEure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOnesi. 
L'Inspecteur  partie,   de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  T  Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

•L^lngénieur  ordinaire  chargé  de  Tarrondissement  du  Nord-Ouest  du  serrice  ordinaire 

du  département  de  l'Eure. 

Conducteur  : 
M.  Pillet,  2*  cL,  d.  n Pont-Andemer. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Elbeuf. 

POLICE. 

Le  Syndic  des  gens  de  mer  chargé  des  fonctions  de  Maître  de  port 

de  Pont-Audemer. 


Port  de  Redon. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle/ 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
"Inspecteur  particulier  i 
ch.  de  fer  de  l'Ouest, 


L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 

•    '   '    de  rr 


CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  : 
M.  Guilbert,  pp*\  d,  n Redon. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Rennes. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Redon. 
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Port  <le  Roven  irl've  9Aaelie>« 

Ingénienr  en  chef  da  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  da  service  de  la  4*  section  de  la  nafigation 

de  la  Seine. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  chargé  du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation 

de  la  Seine,  4*  section. 

Condueteun  : 
Ldong  (Adolphe),  pp*^,  d.u,    Rouen.  |  Porches  (£rnest)i  pp'S  i.  n.    Roaeu. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  de  Rouen 

(rive  gauche). 

POLICE. 

Les  OfGciers  et  Maîtres  de  port  de  Rouen. 


Port  de  Salnt-Malo-Salnt-Servaii. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

d'IUe-et-Vilaine. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  de 
<*h.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Maigné,  1"  cl,,  d,n Saint-Servtn. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Malo. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan. 


■\Tr 
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Port  de  Trouvllle. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calyados. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExpIoitation  commerciale  des  cli.  de  fer  de  rOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  sertice  du  port. 

C&ndwetmrt 
M.  Motte,  pp*S  d.n Troarille. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  sanreillance  administratife  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Pont-rËTèque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Trouville. 
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y.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.  MASSmU  (0  j»)  (Q I),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines, 

D1RBCTBUR  DU  CONTROLK,   A  FAMS. 

Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Flear7,  cond.  pp^. 

Guiol,  id.    pp*'. 

Oiroax,  id.    l'*cl. 

Hardy,  id.    l'*cl. 


P&ris,  comm.  I*  cl. 

Simon  (L.),      id.     3*  ol. 
N...|  id. 


§  1.  -  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  GONTROZA  DBS  ÉTUIXBS 
KT  TRAVAUX  DBS  LIGNES  NOUVBUJBS. 

M.  Gbàtel  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  des  Ponts  et  GhausséeSi  k  Paris, 

Adjoint  au  Directeur^ 

Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 
MM.  Thomas,    eood.  3«  cl.        |        FetitAIs,      comm.  2*  cl. 

i""  Lignes  non  concédées. 

Uffne  de  Gontreacérille  à  Gbàtenois  (eontjrftle  d'étodes). 

Dép,  :  Yoiget. 

MM.  Denys  #,  Ingénieor  en  chef  de  l^'claMe,  d*  n.,  h  ÉpioBl. 
Ingénieur  ordin.  |  Hausser  jRf,  Sous-Iogéoieor,  d.  « Épinal. 

2*  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  TEst. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Idgne  de  Saint-Florentin  à  Troyas  (eontiôle  des 
tnnu  d'infrastractare  et  de  tnperstrnetore). 

Dèp.  :  Auèe,  Fmm. 
MM.  N...y  Ingénieur  en  chef|  h  Âuxerre. 
Ingénieur  ordin.  |  Mussat,  i**  classe,  d,  n Troyes. 

CmidMetnr  : 

Rosé,  pp**,  i.n Tivyef. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Armentièree  à  Basochefl  avec 
raccordement  vers  CSoincy  et  vers  Braisne  (section  de  la  ligne  de  Ghiteaa-Thierrv 
i  Laon);    Trilport  à  la  Ferté-Milon  (contrôle  des  traTAux  d'infrastroctore  et  de 

soperstracture). 

Dèp.  :  AiêMif  Oite^  Sevu-et-Uarmt. 

MM.  Bourguin  e^.  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n.,  à  Reims. 

i^-z«u„«-  «•^;«    S  Leforl  (Louis)  ^,  V*  classe,  d.  n Soissons. 

Ingénieurs  ordm.  j  Bienvaux,  V  clTsse,  rf.  n. Scnlls. 

Ctniuetmn  : 

Martin  (E.),  pp'^,  d,  n Reinu.       1  Kerler,  4*  cl.,  <f.  « Reimtt. 

llutin,  3*  cl.,  II.  « Soiêêoni.    \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Brie-Comte-Robert  à  Vemenil; 
Vemenil  à  llarles  ;  Raccordement  dans  la  direction  de  Boissy-St-Léger, 
entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Gomte-Robert  et  celle  de  grande  Ceinture 
autour  de  Paris  (contrôle  des  travaui  d'infrastructure  et  de  superstmetore)  ;  Provins 
à  Estemay  ;  Ligne  dlEsbly  à  Coulommiers,  section  dVsbly  à  Grécy 
(contrôle  d'études  et  traTaux). 

Bip  :  SeÎMôt  Seùte^t'Miaite, 

MM.  Mancel  ^  (O  •^)>  Ingénieur  en  chef  de  I'*  classe,  d.  n.,  k  Melun. 

,     .  ,  j.      iMontarou.  !'•  classe,  d,  n Provins. 

Ingénieurs  ordm.  (ihérel,  2- classe,  rf.  n Coulomini.p>. 

Conducteur*  : 

Hondry,  pp"',  J.  ii Pronna.  j  Gutel,  3«  cl.,  d,  u ComltmMufn. 

Baxin,  1"  cl.,  d.  * Heiun.    \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Vitry-le-François  à  LérouviUe; 
Brienne  à  Sorcy  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstnictare). 

Dèp.  :  MarnCf  Haute-ilame,  Meuse, 

MM.  Kiiss (Charles)  #  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  rf.  n.,  k  Bar-le-Du*-. 
Ingénieur  ordin.  |  Bardot,  S*  classe,  d.  n Bar-Ie-Dac. 

Condueteure  : 


Broquette,  pp"',  d.  n Bar-te-Duc. 

Lemoine,  pp*',  d.  » id. 

Lepage  (A m.),  pp»*,  d.  s id. 

Menu,  i"  cl W. 


Pcrson,  !"cl Bër-le-Dtc. 

Lepage  (Aug.),  l*  ci ié. 

Jeantv,  3«  cl iâ. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Neufchàteau  à  Barisey-la-GôU ; 
Toul  à  Nancy  par  Pont-Saint- Vincent  (contrôle  dos  travaux  d'infrastrartore  <-< 
de  superstructure). 

Bèp,  :  Meurthe-et-Uotelle^  Votget. 

MM.  Thoux  ^^  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.,  à  Nancy. 

Ingénieurs  ordin.  !  L'îSf '"A^* ** ^' î«'\*^^^^       "" {Nancy. 

**  (  Hémardinquer  ^,  l'*  classe,  rf.  n ji^»"  j 

Conducteure  : 
Collet,  pp*ï,  d.  » Nancy.     \   Eternack,  i~  cl Smtqf, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Jussey  à  Oray;  Geri>éviUer  à 
BraTères  (contrôle  des  tnTtiu  d'infrutruetnra  et  de  mperstracture). 

Dip.  :  Baute-Setânêf  YoêfU, 
MM.  Denys  jK^,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d.  n.,  à  Épinal. 

Ingénieurs  ordin.  {^''ÎT'f  !  ^*'"'."^^": ''•**'.  '.  '.  *.  '.  '.  !  '.W  \\  ^P»*^**' 

Mansny  (A.)t  S*  cl Èphul. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  ~  Ligne  de  Liart  à  Mésiéres  (S«  section  de  la  ligne  de 
laon  i  Mésières]  (contrôle  d'étndes). 

hèp.  :  Àrdfimet, 

MM.  Rigaax  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  cf.  n.,  k  Charleville. 
Ingénieur  ordin.  |  Glaise,  2*  classe,  d.  n Charleville. 

Condueteuri  : 
Sebmit,  l**  cl.,  ë.n.  .     .  ChârUfiUe,  \  Fério,  S<  cl.,  d.  « MéMièrei. 

CONTRÔLE  DE  TRAVAUX.  —  Ldgrne  de  Bricon   au  raccordement  direct  de 
Ghaumont. 

Dép,  :  Haute -Marne, 
M.  Meugy  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  h  Paris. 
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g  a.  —  CONTROLE  DE  L»A  VOIE  ET  DES  BATOiElfTS. 


M.  Meugy  i^,  Ingéniear  en  chef  de  S*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n.,  à  Paris, 


Bureau  de  rinfêniewr  m  chef. 


MM.  Leroy, 


eond.    pp*^ 


OQd.    pp**. 
Danlbîip,  id.     4«  eh 

GoUard,  eontr.-compt.  3*  cl. 


Fapot, 

N..., 


comm.  3*  cl. 

id. 


1"  ArrondiSBemeni. 

MM.  GeUen  ^,  Ing.  otd.  l"  cl.  (F.  et  Gh.)f 

à  Paris. 


eond.  pp** Parié, 

id.    pp*^ Reim. 

id.    3<  cl Paris. 


DebOTes, 

Gibusier, 

Gooillard, 

Hngot,  eontr.-eomptable,  l***  cl.  .  .  .     id, 

Dagnenne,  eomm.  4*  cl id. 


2*  ArrondûMmeikt. 

MM.  Hémardinqner  # ,  îng.  ordia.  1 
(P.  et  Gh.)»  d,n.t  k  Nancy. 


*•  cl. 


Bognel,  eond.  pp** ...... 

de  Giionoonrt,    id.    pp*> id 

Macaire  (Ang.),  id.    pp*^ M. 

Schalts,  id.    2*  cl id. 

Macaire  (Alf.),  comm.  3*  cl id. 


3*  Arrondissameni. 
MM.  Mttssaty  iDg.  ord.  1**  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  s.,  à  Troyes. 

JacqaÎDotyCond.pp*^ Troye». 

Lna,  id.    pp*> id. 

Bonrdin,     id.   Fcl id. 

Enaudeaa,  contr.-comptable,  3*  cl.       id. 
Simon  (J.),    comm.  i«  cl.  .  .  .  .  .      id. 
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§  3.  -  GONTROIX  BB  L'KZPLOITATIOlf  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  NiTOit  ^  (O  -A.),  iDgénieur  en  chef  de  i**  classe  des  Mines,  </.  n.,  à  Paris. 


BwrtM  ie  tlufèmiw  t%  ekef. 


MM.  D'iTanoff,  cond.  l'*cl. 
Yéron,         id.    4«  cl. 


Lemoine,  eontr.-eompt.  3*  el. 
Dofoor,  eomm.    X*  cl. 


1*'  Aarrondiasament. 

MM.  Jozan  ^^  log.  ord.  !'•  cl.  (P.etCb.), 
à  Paris. 

Uïxpit  (JL).  centr.  (Mines),  pp^  .  Epernêf. 

lùiântiX')w,  id.    (MiDes),pp«^ .  Paris. 

Witm,  id.    (Minet),  !'•  cl.  MèMènt. 

6oeb(J.),  id.    (MiDes),X*cl.  Part*. 

HMpiui,  eoDtr.-compt.,  3*  el.  .  .  .    id. 

BodoBer,  contr.  ds  traTail,  8*  cl.  .  id, 

Gobu,  comm.  4*  cl id. 


2*  ArrondissMnent. 

MM.  Cousin,  Ins.  ord.  {'•  cl.  (Mines), 
à  Nancy. 


Fouea  ult,  confr.  (Mines),  pp*^. 
Mermillod  ,  id.    (Mines),  pp"^. 
(Minet),  r*cl. 


Piemt, 

Pierron, 

iSroisille, 


id. 

id.    ( 
id. 


Mines  ,  P*cl. 
Mines ,  2«  cl. 


Leininger,  contr. -compt.,  3*  cl. 

N...,  contr.  du  traTaii. 

Baum,  comm.  t*  ci 


Mèêièrm. 
Bur-k'ïïfÊO. 
E/inai. 
Nlnqf, 
Lonçwjf, 
NêMqf^ 
id. 


id. 


3'  ArrondiasMnant. 

MM.  Collet,  Ing.  ord.  3*  el.  (P.  et  Ch.),  d.n.,i  Ghanmoot. 


Bèry,  contr  .-comptable,  8*  cl. 

K...,  contr.  du  travail 

Beutot,  comm.  8*  cl 


Veêout. 
Ckammmt. 
7>0fea. 
CkêumaiH. 

id. 

iâ. 
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4.  —  gonthoue  gxntral. 

M.  Le  Ghatelier  (Louis)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe  des  Ponts  et 

Chaussées,  d,  n.,  à  Paris. 

Ingénieur  ordin.  |  Equcr,  2»  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Bmretm  de  l'hièiUeur  en  chef. 
MM.  Baar,  cond.  3*  ri.,  d.  n.       |       Morin,  comm.  4*  cl. 

Exploitation  commerciale. 

M.  Demay  #,  Inspecteur  principal,  k  Paris. 

1"  Cireonseripiiim MM.  de  Beaurcpaire,  Inspect.  partie Jp^^j^ 

X*  id.  de  Bizemont,  id.  ) 

3«  id,  N...,  id.  Nancj. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


de  U  Londe,  l'*  cl.. 
Saniier  j|i,  3'  cl.  .  . 
Méhâ  4fF,  4*  ri.  .  .  . 
Lory  #,  8*  cl.  .  .  . 

Tavera,  4*  cl 

Moriset  ^,  i*  el.  . 
Martin  (Jean),  3«  cL 
Dorruthy  ^,  4*  cL 

N 

PLreat,  3*  ci 

Salomon,  4*  cl.  .  .  . 
Divin  ^,  4«  cl. .  .  . 
Driesbacb,  4«  cl.  .  . 

Remy,  f»  cl 

Auberon,  4*  cl..  .  . 
Dachène,  3*  el. .  .  . 

Ltévin,  f*  el 

BiTert(O^),  4-cL. 
Duème,  3*  cl.  .  .  . 
Butor  if,  l"  cl.  .  . 
Rose  i(,  3*  cl.  .  .  . 


Paria-Est. 

I  Paris-Bastille. 

Chitean-Thierry 
Epernay. 

I  Reins. 

Amagne. 

GharieTille. 

Sedan. 

Longuyon. 

Châlona. 

Verdun. 

Conflans-Jarny. 

Eateroay. 

Vitrr-le-Prançois 

Bar-le-Duc. 


\  Nanoy. 


Algan,  i^*  cl 

Bonrgnignon  ,  4*  cl.  .  .  . 
Cornillion  ^,  4*  d.  .  .  . 

Larrieu  (P.),  4*  cl | 

Planté,  4«  cl 

Simon  «,  3*  cl 

Prodhomme  ^,  3*  el.  .  .  . 

Horel  iXç  ff ,  S*  cl ) 

Gérardin,  4«  cl | 

LouTenard,  1*  cl 

Cazal.  2»  cl 

Lebauf,  2*  el 

Poncelet  ^.  t' cl ) 

Masson,  3*  cl ) 

Henry  ^.  4*  cl 

Ballas,  4*  cl 

Rossât  ^ ,  4*  el 

Gasin  #  «,  3«  cl 

Romain,  3*  cl 

Maldidier  ^,  4*  cl 


LanérlUe. 
St-Dicler. 

NeafchAteaa. 

Gontrexéville. 
Mirecoort. 

m 

EpinaL 

Aillerfllen. 

Grets. 

Nogent-f.-Setne. 

Troyes. 

Ghaumont. 

Langres. 

YesoQl. 

Belfort. 

Bar-aor-Seine. 

Cray. 
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?I.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RËSEAU  D*ORLÉANS. 


M.  LEFEBVKE  (René)  «,  Inspecteur  général  de  2"  classe  des  Ponts 

et  Cnaussées, 

DIReCTfiOR  DU  CONTfkdLB,   A   PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Beary  (L.),ooDd.  pp'^ 
YiUaamé,  id.  pp**. 
Reyrel,         id.    4*  cl. 


Eadrès,  comm.  pp'^ 
Massoalier,  id.  pp*^ 
Vâriet,  id.     pp*». 


§  1.  —  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DBS  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Pasqueaa  ^  (O  A),  Ingénieiir  en  chef  de  l**  classe  des  Ponts  et  Ghaassées, 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bwren  ie  nnféitietur  t»  chef. 
MM.  Delhdlel,  cond.  4*  cl.        |        Thiéry,  comm.  2*  cl. 


i»  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

COXCESSIOM  DEFINITIVE.  ^  lÂf^e  d'Auneau  à  Étampea  (études  et  travaux  d'iD< 
fristroctore,  contrùle  des  travaux  de  saperstructure). 

C0RCE3SION  ÉVENTUELLE.  ~  lâffne  de  Limours  à  Donrdan  (étades). 

Dip.  :  Eurê-et'Loir^  Seinê-et-OiM. 

MM.Berthet^  (0I)(iJcM  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Versailles. 

logénlear  ordin.    |  Regimbean,  l'*  classe,  d,  n Paris. 

Cùndueleurt  .* 
Daane,  l'*cl.,  tf.  a VersêiUei,   \  Jourioo,  i*  d ÈUmjfeê. 
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CONCESSIONS  DÉFINITITES.  —  Liffnaa  de  :  Bourges  à  Oien  (études  et  travaux 
d'infrastroctare);  ->  aôéme  ligne,  section  de  Bourges  à  la  limite  du  départe- 
ment du  Loiret  (aaperstruriora);  ~  même  ligne,  section  de  la  limite  du 
d6i»artement  du  Cher  à  Gien  (oootrMe  de  la  supentraetare)  ;—  Argent  à  Besnne- 
la-Rolande  (études  et  travaux  d^infrutrncture  et  de  superstructure);  —  Bourges  à 
Gosne  (études  et  trataux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dèf.  :  Cher,  Lùirett  Nièvre,  Ywne. 
MM.  Lethier  #,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.,  à  Auxerre. 
...  j.      I  Convreax  2*  classe,  d.  n Auxerre. 


Condmetearê 


Ralmbault,  pp*' .  .  Gien. 
Beuardf       pp**.  .  Bourges. 


Sjmclé, 
BoiVb, 


Renvoisé, 
Maochon, 

Mercier, 


l'«cl.  . 


St-Sûtur. 
Auxerre, 


Gaolon, 
Mégrot^ 
Mercier, 
Jamot, 


l"cl. 
l'-cl.  , 
l"cl. 
4*  cl. 

Cemmiê 


Aurerre. 
Coenê. 

U, 
Auxerre. 


Moutarron,     4*  cl.  Nefere. 
Morisot,  4*  cl.  FcMfaef. 

Fas8eleau(F.),4*  d.  Neuers, 


pp»*.  Auxerre, 
Z'cl,  Nevere. 
8*  cl.      id. 


Valzoches, 
Foufhère, 
Gabrielle, 


3*  cl.  Gieu. 
4*  cl.  Auxerre. 
4«  cl.       id. 


Girard, 

Len, 

Nicolle, 


4*  cl.  Amxerrt, 
4«  cl.       id. 
4«  cl.       id. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ^  Lignes  de  :  Blois  A  Romorantin  (liqaidatioD 
d'entreprises);  —  Issoudun  à  Saint-Florent  (études  et  travaux  d'infrastroctare,  contrôle 
dea  travaux  de  superstructure);  —  Chàtellerault  à  Toumon-Saint-lIarttn  (liqui- 
dation d'entreprises  de  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — Toumon-Sàdnt- 
Martin  à  La  GhAtre,  section  de  Tournon  A  Argenton  (liquidation  des  entre- 
prises d'infrastructure);  —  même  ligne,  se<stion  de  Tournon  au  Blanc  (tnvanx 
de  superstructure)  ;  «  même  ligne,  section  du  Blanc  A  Argenton  (contrôle  des 
trayaux  de  superstructure)  ;  —  même  ligne,  section  d' Argenton  A  La  GhAtre 
(études  et  travaux);  Le  Blanc  A  Argent  (contrôle  des  études  et  trayaux). 

Déf.  :  Cher,  Indre^  Lok-et'Cker,  Vienne. 

MM.  Faure  (Eugène)  #,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Tours. 

ILegaj,  2*  classe,  d.  n Blois. 
&:rn.iif3"'tst-T:  :  :  ;  :  :  :  ;  :  :1  ".*«•»-«• 
Antin,  2*  classe,  d.  n Poitiers. 


Baudouin,  pp'i,  d.n.  Taurt. 
Benou,      pp%  il.».  ^  id. 
Aonft,       l^'cl.d.s.     id. 
Blochet,    i'-cl C/Jii«. 


Cendueieure  : 

Boulanger(L.),i'«cl.  Ckâtenu- 

roux» 
Compain,    ir«cl.  .  .      id. 
Richen,      S«  cl.  .  .  laCkêtre 
Jusseaunie,3*cl.i.s.  Tomre. 

Commie  : 


Nadalet,    3*cL.  .  .  ArfOi/M. 
Bomain,   4«el.,  i.s.  Temrt. 
Marazel,  4*  cl.  .  .  .  CkàteeM- 


Volant,   4«el.  ...     id. 


Pejrand,  t-  cl.  .  .  ilrpwi/«i.|Oupon,3«cI.,rf.ii.  Toure.         IMaUet,  4*  cl.  .  .  .  C/sl«. 
Bifitrt,  f  d.,  d.  n.  Toure.     |  AmiUet,    4*  cl.  .  U  Châtre,  \ 
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CONCESSION    ÉVENTUELLE.  —   Ugne    dmampea  à   la  ligne   d'Argent    à 
Be«ime-l«-Jlolande  (élades). 

Dép.  s  Loiretf  Seinê-et-Oûe. 

MM.  Heude  #  (O  k),  iDgéniear  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Orléans. 

in<.i{..-i.niHi  /»yisn    S  Regimbeau,  !'•  classe,  d.n Paris. 

iDgénienrs  ordin.  }  ^j^^,^^  g/classe,  rf.  n PilhlTiers. 


Boalird,  3*  cl.,  d.n.  Orliant. 
JoDvion,  3*  cl.,  i.  n.  Êtampe*. 
Tàfiier,3*cL  .  .  .  PithMerê. 

Clergeoo,     t*  el.  .  Ptriê. 
GliieoiDeaa,  3*  cl.  .    id. 
GabUlard,    3*  cl.  .  Etionpet. 


CoRdueteart  : 

Ttod,     3*cl.,d.a.  Orléans. 
Bliez,      4*  cl. .  .  .  Eiampeê. 

CMÊÊÊÊiM  * 

Safignac,  S*  cl.  .  Eimapes. 
Martin  (J.),  3*  cl.  .  Oriêtmt. 
Médard        3*  cl.  .  PUkipiert. 


Jard^aiu,  4*  cl. .  .  Plthiviers, 
Perdrisat,  4*  cl. .  .       id. 


Gallois,        4*  cl. .  Piikivierê, 
YaDDeraau,  stag.  .       id. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  FeUetin  à  Unsel  (études  et  travaux); 
—  Eymoutiers  à  Meymac  (litiuidation  d'eotreprises). 

CONCESSION    ÉVENTUELLE.    —  Ligne   de  Felletin   à  Bourganeuf  (études  et 
traTaox}. 

Dép.  :  Cùrrèu,  Creuse^  Haute-Vienne, 
MM.  JulUen  (Ëmest)  ^,  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n,,  à  Limoges. 

Ingénieur  ordin.  |  Delage,  S*  classe,  d.  n Limoges. 

Condueleurs  : 

Dufal,  2*cl.  LhHoget, 

Lacl6trê,     2*  cl.  f-'elUtin. 
Balard,       Z»  c\>  La  Courtine. 

Comaùe  : 


Amna^,    ir«cl.  Limoûeê, 
Doprat,         l*«cl.  Uteel,^ 


DepoQx, 


!•  ci.  FelUtiê, 


Ganand,      4*  cl.  La  Courtine. 
Jay,  4«  cl.  Uê»ei, 


Légrud,       3*  cl. 


2*  cl.  Feliet'm.     jTorabeUiae,  4*  d.  Felletim.      i  RaooeUud,    sUg.  Felletin, 
3*  cl.       id.         I  Vaudou,       4>  cl.  Umogeo,     | 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Givray  au  Blano  (études  et  travaux 
dUafrastrorture)  ;  ~  même  ligne,  sections  de  Givray  à  ChaxTOiuc  et  de  Mont- 
morillon  au  Blano  (travaux  de  superstructure);  —  même  ligne,  section  de 
Catarroojt  à  Montmorillon  (contrôle  des  travaux  de  superstructure  )  ;  —  Confolens 
i  la  ligne  de  CiTray  au  Blanc  (études). 

Dèp.  :  Charente,  ladre.  Vienne, 

MM.  Drouet  ^^  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Poitiers. 

InoiniA.,*.  A.^;»    f  Labussière  (Aimé],  Gond,  pp»»,  f,  f.  tTini,  ard.,d.  n.    Châtellerault« 
Ingénieurs  ordin.  j  ^.^^^^  ^  ^j^^^^^  '^  ^  .......  7. Confolens. 

Conducteure  : 
SonUard.  1«  cl Confoten», 


Aveline,     3*  d id, 

m^       t*  cl Paitiere. 

fintrot,  2«  el Confokne, 

Leaoir,  3*  el AiatUcs. 

Sadrie,  S*  cl Cemfaknê, 


Commit 


Bru  net.    3*  cl Anailleê. 

Richard,   3*  el Confolens. 


Porcher,    4*  ri Confolens, 

Rohin,       4"  cl AvaUtes, 

Sottchard,  stag Confolens. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignas  de  :  Ribèrao  à  Parooul  (étodes);  — 
Aurillao  à  St-Draia;  Cahors  à  Gapdenao;  Ifontron  à  Sarlai,  avec 
embranchement  d^Hautefort  au  Burg- Allaaaac  ;  ~  Embranchement  de 
la  ligne  de  St-Denia  au  Buisaon  aur  Oourdon(étudei  et  tnTiaz  d'iofhLstroctnre. 
contrôle  des  tratani  de  snperstructare)  ;  —  Montauban  à  Brire  :  aection  de 
Montauban  à  Cahora  (éludes  et  travaux  d'Infrastructure  et  de  superstructure);  — 
même  ligne,  aection  de  Cahora  à  Brire  (études  et  travaux  d'inratstrueture,  con- 
trôle des  travaiu  de  superstructure)  ;  —  St-Denia  au  Buiaaon,  aection  de  Si- 
Denia  à  SouiUao  (études  et  travaux  d'infrastructure/  contrôle  des  travaux  de  saper- 
structure);  —  même  ligne,  aection  de  Souillac  au  Buiaaon  (études  et  tnvaui 
d'infrastructure  et  de  superstructure);  —  Ribérac  à  Périgueuac  (liquidation 
d^entreprises). 


Dèp.  :  Cautal,  Corrèxe^  Ihrâopiê,  Lui,  Tart^ei^Gëmme. 


MM.  Ghastellier  #,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,\  Pérignenx. 

(Picarougne,  Coud,  de  i-  cl.,  f.  (.  t'im§.  oritn Périguenx. 

Inffénienrs  ordin    J  Marchât  ^,  !'•  classe,  d.  n Brivc. 

ingenienrs  orain.  j  Mesnager,  2»  classe Périgueox. 

\Souhzroaigne  ^,  Sous-Ingénieur,  d.  n .  Bergerac. 


Conducteurt  : 


Bonnet, 

PP". 

Bussière, 

PP"  • 

Deabordes, 

PP''. 

Duteil, 

pp*». 

Oillet. 

Pl.'ï . 

Leyrit, 

PP'V 

Bo»c, 

l'«cl. 

Gastet, 

1"  cl. 

Durand, 

l"cl. 

Merle, 

l'«cl. 

Yalat, 

l"cl. 

Gailiaason» 

2«  cl. 

DeUon, 

V  cl. 

Bouyssonnii 

,  3*  cl. 

Pififfvaur. 

Exeideuil. 

na[aUiac. 

Brtve. 

SurUL 

Si-Robert. 

Pèrigneux. 

id. 

id. 
Montiçnae. 
SouUUe. 
Pèrtffuet, 

id. 
Van. 


Ganteeor, 

3*  cl. 

Catusse, 

3*  cl. 

Dantrement 

,  3«  cl. 

Dussenty, 

3-  d. 

Fargnès, 

3-  cl. 

Ferrand, 

3*  cl. 

Founaut, 

3«  cl. 

Oranger, 

3*  cl. 

Gros, 

3*  cl 

1  a^arde. 

3«  cl. 

Irlande, 

3-  cl. 

Bfangot, 

3*  cl. 

Maurice, 

3»  cl 

Saint-Avit, 

3*  cl. 

RaffaWae. 

SarloL 

Brin. 

HttMtefort, 

Ptri§weus. 

Brin. 

Boiuemik. 

U  Villedieu 

Brin. 

St-Géniit. 

Pèriauefut, 

UVWedieu 

id. 
Boisseuilk. 


Serres, 

Arnaud, 

Angière, 

Béronie, 

Gomposien, 

Duba, 

Duburg, 

Dopuy  (R.), 

Garrigon, 

Macel, 

MontDD, 

Peyrot, 

Puymartin, 


cl 

el. 

cl. 

cl 

cl. 

A*  cl. 

cl. 

cl. 

*•  Cl. 

cl. 

el. 

cl. 

4»  cl. 

Cmdût. 
St'Rêbert. 
ntr§€m. 
MoMtiptac. 

PM§wns. 

BauUfort. 

Bergerae. 

Hmmtefort. 

7)himer«. 

PèfifUOLT, 

St'Bêbert. 
Si'Génièt. 


Onmnit 


£hUlaud(J.Xl'*cl. 
Doursenot,  i*  cl. 
Eyssarlier, 
<}arret, 
GraTier, 

P»gé, 
Ramond, 
Ronbenne, 
Salomon, 
Soubirou, 
Therminarias  (£.), 
V  cl.  . 


V  cl. 
2«cl. 
i«cl. 
2*  cl. 
«•cl. 
î-  ci. 
«•cl. 
!•  cl. 


St'Géniès. 
Pèrigueux. 

id. 

id. 

id. 
Sarlat. 
Pirigveux. 

id. 
Hautefitrt. 

St'Giniès. 
unuedieu 


3«cl, 
3»cl 
3«cl. 
3' cl. 


Trémoniile,««cl 
Bélingard,  3«  cl 
Bournel, 
Gaiilasson, 
Céroii, 
Dayre, 
Deschamps,  3*  cl. 
Raffy,  3*  cl. 

Koieaiid,  4*  cl. 
Gavarrot,  4*  cl. 
China«d(l.),4*cl. 
Daynac,      4*  el. 


.  Sârlat. 

.  Pèrigueux. 

.  Tkiviert. 

.  Snuillae. 

.  Exeideuil. 

.  BûUueuilk. 
.  Pèrigueux. 

.  Raffaillac. 
.  Bergerac, 
.  Vert. 
.  Hauiefert. 
.  Si-Genlèe. 


Duflkut,  4*cl. . 
Eynud,  4*  cl. . 
Garaliice,  4*  cl. . 
Houssard,  4*  cl. . 
Lucorre.  4*  cl. . 
Marchpnoir,4*cl. . 
Merlet,  4*  cl.  . 
Pianavergne,4*d.. 
Vauthier,  4'  cl.  • 
Du  moud,  stag. 
Letparre,     stag. 


RuffailUf. 

Bergerac. 

Brin. 

LaVUiedieu. 

Brin 

Bmneulk 

Pèrigueux. 

RafaitUc. 

Périgmeux. 

Memtignae, 

Sarimt, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lignes  de  :  Largnac  &  Vendes  ;  Vende*  à 
Mauriac  (ligoidation  d'entreprises;  ;  —  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillao  à  Saint- 
Denis  (étades  et  IraTanx  d'infrastructarei  contrôle  des  travaux  de  saperstractore). 

CONCISSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Ussel  à  Bort;  Bort  à  Neus- 
sargnes  (études}. 

Dip,  :  Cêntal,  Corriu. 

MM.  Séjourné  i^y  Ingéuieiir  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,,  k  Mende. 

u»£n;<kn>.  ^^Ai^   I  Boisnier,  3*  classe,  d.  n Mauriac. 

iDgémeors  ordm.  |  pj^^^^  (prançois),  3-  classe,  d.  n.  .  .  .    Murat. 


ùmâueteurê  : 


mtiise, 
AL'ard, 
Barooi, 


Corre, 
Cnè^he, 


pp*i.  AUêMOu. 
2*  cl.  Mvrat, 
V  cl.  Btt, 


î*  cl.  Bort, 
2*  el.    id. 


Goarbon, 
Malroox, 
Chaavet, 


Pabre, 
Lebert, 


S*  el.  Omdëî. 
3»  cl.     14. 
4*  cl.  MuëHac. 

Commis  : 

3«  cl.  Mawiae. 
3«  el.  ITsTA/. 


OioQx, 

^inrame, 

Vidal, 


Faare, 


4*  cl.  Mâttriue. 
4*  el.  St'Bûmut. 
4«  cl.  Mauriac. 


stag.  Mauriac. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  La  Saure  à  Eymet  (étodes  et  triTaui). 
CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Liboume  à  LAngon  (pour  moiUô)  (étades). 

Dèp.  :  Dardogne,  Gironde^  Loi-ei-Garomte, 

MM.  Strohl  #,  Ingénienr  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bordeaux. 

ÎSentllhes  (O  A),  i"  classe,  d.  n ) 
Bonafous  {^  M  A),  1'*  classe,  d.  n |  Bordeaux. 
Guibert  (Léonce),  1^  classe,  d.  n..      ) 


ùmiueteuri: 


Binmann,  pp"*.  Bordeaux. 
Courret  ^i,  pp*t.  id. 
ViDceos,  pp*».  M. 
AttiI,  |«c[.  .  id. 
BessièrM,l'«cl.  .  id. 
iàmiin,  i'«cl.  .  id. 
Ussuiet,  S' cl.  .  La  Sawfe. 


Bragère,      V  cl.  Sauoelerra. 
Ucicot.         2«  cl.  Mouêègur. 
Dubnrç,       j»  d.  Bordeaux. 
^M?u]iire,  «•  cl.       Id. 
Andeberl,    3«  cl.       td. 


Tidal,  !•  cL  . 

Barets,  3*  cl.  . 

Besse.  3*  cl. . 

Castaing,  3*  cl. . 

Cazenave,  3*  d.  . 

Gaston,  3*  cl.  . 

Clavcry,  4*  cl. . 


Mùusègur. 

Duras. 

La  Sauvetai. 

Sauveterre. 

Romagne. 

Sauveterre» 

Bordeaux, 


Commlê  : 

Battin,  3*  cl.  Bordeaux. 

BourdongJe,  3*  cl.       id. 
Gaspistnn(6.},  3*  cl.  U  Sauoe. 
Gampistroii  (J.j  3*  cl.  Bordeaux, 
Gataentre,      3*  cl. 


Flandé, 

Fort. 

Gervet, 

Dittos, 

Leproox, 

Mettas, 

Ricaud, 


4«  el. 


4* 
4« 


cl. 
cl. 


4«  cl. 
4»  cl. 


4» 
4» 


cl. . 
cl. . 


LaSauoe, 
Dura*. 
Bordeaux. 
MoMtffur. 
La  Sauoetat. 

Bordeaux. 


Dapuy  (P.),  3*  cl.  Bomaffne. 

Gajac.  3*  cl.  Bordeaux. 

Maf^s,  3*  cl.  SauveUrre. 

Dumas,  4*  cl.       id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lâgnes  de  :  Umoges  à  Brire,  par  Uierche; 
Montluçon  à  Eygurande;  VieUlerille  à  Bourganeuf;  Saint-Sébastien  à 
Guéret;  Marmande  à  Anfi^nléme;  Gonfolena  à  Ebddeuil  (liquidation  d'tntie- 
priaes  et  règlem^Dt  d'affiftires  contentienses]  ;  —  Liaqaeaille  au  Mont-Dore;  Saint- 
SLoi  à  Panniat  (étudei  et  trtv&ux);  «  Gouttières  à  Liétrade  (cootrftle  de  tnvaox). 

Mp,  :  Oiâre^te,  ùnrèu.  Creuse,  Dordogne,  n^uU-VieiMe,  Let-et-Garoime,  Pny-de-Mm. 
MM.  Drauz  jff(,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  it.,  k  Angoulème. 


Ingénieurs  ordin. 


Sentilhes(0  A),  l^classe,  d.  n.  .  •  .  . 
Soubzmaigne  ^,  Soui-Ingèaieur,  d  n. ,  ,  . 

Cuënot,  i^  classe,  d.  n 

Guillaume  ^,  Sous-Ingénieur 

Tarera,  Ingénieur 


Bordeaux. 

Bergerac. 

Angoulême. 

Limoges. 

Clermont-Ferrand. 


Duron,  pp*^. 
larUs  (J.)«  pp*'. 

Tifaid,  1^-cl. 
Barrère,  2*  cl. 
DatreiJ,  2*  cl. 
Eichet,  2*  cl. 
▲millet,  3*  cl. 
Balland,  3*  cl. 


Guèret. 
CkrmmU- 
F^mud. 
St'EM. 
St'Saupee. 
MMgnae. 
AUa*eac, 
St'Gerpois. 
Angoulême. 


Qousaeballe,  2*  cl.  Bergerae, 
Mtngon,       2*  cl.  Angoulême. 
NèbË,  2*  cl.         id. 

NoDzarèdê,   2*  cl.         id. 


Condueieurs  : 

Doudet,  a*  cl   .  . 
GhabriUat,3*  cl.  .  .  aermont- 

Ferrand. 
Dardant,  3*  cl.  .  .  Lmoçee. 
Fonquet,3*  cl.  .  .  Volotc. 
Coursât,  3«  cl.,tf.N.  Angouiéme. 
Goignard,  3*  cl.  ..  La  Bovr- 

boule. 
Manmy,  3*  cl.  .  .  Limoges. 

Commis  : 

GJnrboniiiéns,  4*  cl.  Angoulême. 
Choaet,         A*  cl.  Lu  Bour- 

boule. 


Moral,    3*  cl.yd 
Ptfaatean,3«  c\.yd 
PardoQx,  3«  cl. 
RigoUot,  3«  cl. 

Dflaidiels,4*  cl. 

Dapré,    4*  cl. 

Paliscade,  4"  cl. 

Yaissier,  4*  cl. 


n.  Ribèrëe. 

.n,Cëdiase. 
.  LesAudsii 
.  St'Pritst- 
des-Cksmft. 
.  St'Elei. 
.  UsAmOms 
Si'Genws. 
.  Si-Sestet. 


Lagogie, 
Lavaud, 
Riffaud, 


4*  cl. 

4*  cl.  AugoiUme. 

4«  cl.        id. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Tonneins  à  ViUeneuTe-sur^I«ot (études  et 
traTanx  d'inArastrnctare,  contrôle  des  trayanx  de  soperstmeture). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  VilleneuTe-8ur-I«ot  à  Falgu^yrat 

(études). 

Dèp.  :  Dordogne,  Lot-el^Garonne. 
MM.  Barre  ^,   Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  h  Agen. 
Ingénieur  ordin.  |  Jullidière,  1'*  classe,  d.  n Agen. 


Roaxlères,  pp**.  .  Clairmc. 
Bonchet,   l'*cl.  .  Ams. 
TripelOD,  l'^cl.  .    id. 
Fibre,       2*  cl.  .  MonHauguim. 


Gonrrague,  2*  cl.  Agm. 

Bonyssy,  8*  cl.  Clairac. 

Cabantons,  3*  cl.  Villeueuse. 

Oalin,  8*  cl.  Affs. 


Conducteurs  : 

Girou,       2*  el.  .  Villeneuve. 

(rrosjean,  2«  el.  .  CastUUmnés. 

Doasac,     3*  d.  .  Agen. 
Figeac,      3«  cl.  .    id. 

Commis  : 

Gnérin,        3*  cl.  Cuneon. 
Maznrier,     8"  cl.  CêstUUmnès. 
Palael-Harmont, 
3*  cl Agen. 


Nègre,      8*  el.  .  A^cs. 
Cabrolier,4*  el.  .  Cêmeem. 
Dapny,     4*  cl.  .  Agen. 


Tricon,  3'  cl.  CuêliUemiét. 
Castanet,  4*d.  UonflÊnfu». 
Hébrard,     4*  cl.  iiffs. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES  —  Lignes  de  :  Glennoni  à  Tulle,  «reo  embnm- 
chement  dlSygnrande  a  Largnao  (liquidation  d'entreprises). 

Dip.  :  CorriMe,  Puy-dê-Dôms. 

MM.  de  Préaudeau  ^j  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  d.n.,k  Paris. 

u»^«:*«,.  ^,Ai^    ITavera,  i'*  classe,  d,  n Clermont^Ferrtnd, 

ingénieurs  ordin.  j  charron  (Charles),  Sons- Ingénieur,  i.  ».  .  .  .    Tulle. 

CondMCteufê  : 
Fournier,  pp*',  d.  ».  .    Paris.  \   Gnuson,  2*  cl.,  é.n Tulle. 

CONCESSION  ÉTENTtELLE.  —  Ligne  de  Gnéret  à  La  Châtre  (étodes). 

Dip.  :  Creuse,  Indre. 

MM.  Richou  ^j  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  </.  n.,  k  GhAteauroux. 
iagéoieur  ordin.  |  Constantin ,  3*  classe^  d,n GhAteauroux. 

CMduetewrs  : 
MiMlat,  pp'i Châtuumx.        I        David,  1*  cl.  .  .  .    CkéUawux, 

CONCUSSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Saint-Aignan-Noyere  à  Bloia  (études). 

Dèp,  :  Loir-et-Cher, 

MM.  Revol  ^y  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  à  Biois. 
logéoieur  ordin.  |  Legaj,  2*  classe,  d,  n Blols. 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Tnlle  à  AuriUac;  Uaerohe  à 
ToUa;  Uaerche  à  Bvgeai  (contrôle  d'études). 

Dip,  :  Cëntêi,  Cerriu. 
Tonrtay  l#s  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^  d.  n,,  à  AuriUac. 
In«^i.t«n*.  «.-i;-  i  Marchât  ^,  V  classe,  rf.  n Brive. 
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2*>  Lignes  concédées  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 

économiques. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lâgnoa  de  Sancoins  à  Lapeyroasa  ;  LtaGuerche 
à  Ghàtaaumeillant  (contrôle  de  traTauz). 

D^,  :  Cher,  AUier,  Fug-de-Mme, 
MM.  Doêrr  jff(,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.,  k  Moulins. 

Inffénicurs  ordin  I  ï>ttb''«"q«i«»  *"  classe,  d,  n Sainl-Amami. 

ingénieurs  oram.  j  L^j^^jj^e  (Armand),  2*  classe,  d.  n Moulins. 

Condueieurs  : 
Btrrat,  1**  cl.,  il.  »...  .  Stiùtt-Amand.      \      Cantin,  3«^cl.,  â,n }loul':ut. 

Cfommiê  : 
Lefebyre,  4*  cl MûuKm. 
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§  a.  -  CONTROLE  DE  Ul  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  d^Ussel  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1'«  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 

Bureau  ie  Flngénieur  eu  chef. 


3nf.  Rigaod,  eond.  pp'^ 
N...,         id. 
Caii^,  conlr.-eomptable,  3*  ri. 


1**  Arrondiofleiiieiit. 

MM.  Roossean  (Henri),  Ing.  ord.  I^*  cl. 
(P.  et  Ch.).  d.  ».,  à  Paris. 

Bosramierijl^,  eond.  pp** Parié. 

Bellan^er,        id.    2*  ci id. 

Pragois,  contr.-Gompt.,  8*  cl.,  d.u.  .  id. 

Roussao,  comm.  3*  cl id. 

Foorrade,    id.     S"  cl id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Moissenet,  In^.  ord.  l"cl.  (P.  et  Ch.), 
i.  ».,  à  Nantes. 


Petit  (P.),     cond.  pp*»,  rf.  ». .  .  . 
Bcoard,  id.    3«  cl.,  d.n,.. 

Muiaire,  id.    4«  cl.,  d.  u.  .  .  . 

Relier,  contr.Hrompt.,  3«  d.,  d,  u. 
Lebeslej,  eomm.  a*  cl.,  d.  u.  .  .  . 
Pel^  id.     8«  cl..  II.  »...  . 


Angerê, 
NauUë, 

id. 

id. 

id. 

id. 


5*  Arrondieaement. 

MM.  Bemis,  Ing.  ord.  2*  cl.  (F.  etCh.),i.  »., 
à  Bordeaux. 


MtftiQ(Jeanl,eond.pp^,  4.».  .  . 
IferMiet,  id.  r»cl.,  i.».  . 
ludîD,  id.    4*  cl.,  d.n.  . 

Jio,  id.    4*  cl.,  d.  u.  . 

Lille,  eontr.-compt.,  3*  cl.,  d.  ». 
AnteebïQd,    comm.  4«  cl.  .  .  . 


AngouUme. 
BcrdeauM, 

id. 

id. 

id. 

id. 


Bénard,  comm.  2*  cl. 
Bourel,  id.  3«  cl. 
Gié;  id.    3«  cl. 

Regoubf,    id.    4*  cl. 

2*  Arrondissement. 

MM.  Prince,  Ing.  ord.  3«  cl.  (P.aCb.),  d.u., 

à  Toort. 

Dorât,  eond.  2«  el.,  d.  u Poitierg. 

Rincé,      id.    2*  cl ,  d.  « Tnrê, 

Simon,     id.    2*  cl.,  d.  » id. 

Richard,  id.    3*  ri.,  d.  n id. 

Raynaaa.  contr.-compt..  3*  cl.,4  ».      id. 

Roguet,  romm.  pp*' id. 

Manceau,    id.     2*  ci id, 

4*  Arrondissement. 

MM.  Nouailhac,  Ing.  ord.  l'-cl.  (P.  etCh.), 
d.  ».,  à  Périgueux. 

Dnron,  cond.  pp^,  d.  ».  .  Guèrei. 

Martin  (Jean),    id.    pp*'.  d.  ».  .  AngtmlêmB. 

Brunet,  id.    r*  cl PMfueux, 

Rousier,  id.    l'*cl lÀwtùget. 

Dorât,  id.    2*  cl.,  d.  n.  Poitiert 

Roasset,  id.    2*  ci Périgueux. 

Ghasseuii,      comm.  4*  cl id. 

N...,  id.  U. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Le  Cornée^,  !ng.or.l.i~cl.(P.etCh.), 
à  Toolooie. 

Golombiès,  cond.  l'*cl AUi. 

Caillié,  id.    2«  cl Figeuc. 

Bernard  (A.),  contr.-Krompt.,  3*  cl.  TÔuiéuse. 

Lagenès,   comm.  2*  cl id. 

Musset,        id.     3*  cl.  .....  .         id. 


7*  Arrondissement. 
MM.  Tayera,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  et  Ch.),  d,  n,,  à  Glermont-Pemnd. 


Duron,     cond.  pp«>,  d.  u Guèret. 

Picaud,      id.    pp'* M<mtluf9u. 

Gaillard,     id.    2*  cl Clerm»ui'\ 

Peignes,  contr. -comptable,  3*  cl.  .  . 
Clayette,   comm.  3'  cl 


Firrûud. 


id. 
id. 
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§  8.  -  CONTROLE  DE  L*EZPL0ITATI01f  ET  DS  LA  TRACTION. 


M.  Monestier  #  (0  A)^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

à  Paris. 


MM.  Mary,  cond.  pp*^ 

Canal,  contr.-comptable,  8*  cl. 


l*'  Arrondissamant. 

MM.  Chesneau,  log.  ord.  l'«cl.,d.R.(Miiie8}, 

à  Paris. 

Bertrand,  contr.  (Mines),  l'*  cl..  .  .  ParU. 

Hamon(OA),id.  (Mines),  2«  el.,^.».  Oriéêtu, 

Duvomay,  contr.  du  travail,  3*  cl.  Paris. 

Ménard,  coDOjn.  X«  cl Orlimu. 


8*  Arrondiasoment. 

MM.  Cheguillaume,  Ing.ord.2*cl.(P.etGh.), 
d.  n-t  à  Nantes. 

Dapé,  cond.   pp*',  i.  • Kuntes. 

Terrien,  contr.  (Min^s),  i*  cl.,  d.  n.  id, 

Guillet,  contr.-eompt.,  3*  cl.,  4.  n,  .  id. 

N...,  contr.  da  travail id. 

Fromentin,  eomm.  f'cl id, 

5*  Arrondissament. 

MM.  Nouailbac,  Ing.  ord.  «»  cl.  (P.  et  Gh.), 
d.  M.,  à  Pèrignenz. 

Jacqrain,   contr.  (Mines),  t*  cl.  .  Pèrigumix. 

Simon  (A.),  cond.  2*  cl Umogm. 

Bazin,    contr.  (Mines),  3*  cl.  .  .        id. 

Dntoar,  contr.-comptable,  3*  cl.  Pèrigueux. 

N...,  contr.  du  travail id. 

Lespinasse,  comm.  3*  cl id. 

7*  Arrondisaame&i. 

MM.  Yerlant,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
à  Toalouse. 

Bro8sette,eontr.  (Mines),  pp*' .  .  Ttmlotue. 

Abadie,       id.    (Mines),  2*  cl.  .  DeeasepiUé 

Gardes.        id.    (Mines),  2*  cl.  .  Cêkors. 
Papaii,  cond.  3«  cl.  {f.  f.  de  emUr.- 

€OtÊfttMê) Tm/^mm. 

N...,  eontr.  du  travail id. 

Beilles,   comm.  3*  cl id. 


Bwnan  de  flngHieur  m  ekef. 

Laoricesqoe,  comm.  pp*'. 
Laverrière,        id.    2*  cl« 

8*  Arrondissemeat. 


MM;  Genty  (Lucien),  \ng.  ord.  1*  el.  (Mioes), 
d.  a.,  il^urs. 

Glavel,  contr.  (Mines),  pp^.i.a.  .  Ttarv. 

N...,          id.    (Mines) id. 

Rivandet,  id.    (Mines),  3*  cl.,i(.  a.  PéUiers. 

Peb^ean.  contr.-compt.,  3* ci.,  i. a.  7MfV. 

N...,  contr.  du  travail. U. 

Yiette,  eomm.  3*  cl.,<l..« id. 

4*  Arrondissement. 

MM,  Nadal,  Ing.  ord.  2*  el.  (Mines), 
à  Bourges. 

Drat,  contr.  (Mines),  4*  cl nmte». 

Moyne,  contr.- comptable,  3*  el.  .  .  id. 

Robert,  comm.  3*  el M. 


6*  Al 

MM.  Brisse,  Ing.  ord.  2*  cl.  (Mines),  à.  »-, 
a  Bordeaux. 

Yollot,  contr.  (Mines),  1  '«ri., d  a.  An§OMUm. 

Larmanou,id.  (Mines),  4«  cf.,  rf.a.  BérdtÊfti- 

Flandé,  contr.<ompt., 3* el  , da.  id- 

Reoauld,eontr.  dn  traT.,3*  el. ,  dM,  U. 

Dopny,  eomm.  !•  cl H' 


8*  ArrondlsMOient. 

MM.  de  BécbeTel  ij|(,Ing  ord.l'*cL(XiMs) 


i  Glermont-Férrand. 


inff 


JantOB,  cond.  pp»' ^%?!!ïr 

id. 


Seignobosc,  contr.  (Mines),  i'«cl. 
Pommier,        id.    (Mines),  4*  e).  . 


Fulcrand.  eontr .-cômpt ,'  S*  cl.  .        ^' 

N...,  contr.  da  traTail w. 

Oritty,  comm.  1^  cL **• 
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§  4.  —  CONTROLA  CENTRAI.. 


MM.  Monestier  ^  (OA.),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

d,  n.«  à  Paris. 

iDgéniear  ordin.  |  BoèU,  2*  cUsse  (Mines) Paris. 

BwreM  de  FIn§HUttr  m  ekef. 

Mlf.  Jottgia,  cond.  2*  cl.         1         Parmiseuz,  comm.  2*  cl. 

I        Pelgrain  de  Lestang,  id.    sUg. 

Exploitation  commerciale. 

MM*  de  la  Borde,  Inspecteur  principal,   )   ^    • 
Bicheron,  id.  j  *^*"*- 


i'*  dnmuer^tUm . 
V  M. 

3*  id. 

i»  id. 

5*  U. 


MM.   Laplatche, 
Leboucq, 
Lecomte  (J.), 
Pujol  *, 
N..., 


lospecteor  partiealier 
id. 
id. 
id. 
id. 


I  Paris. 


Orléans. 
Bordeaux. 


Gaujtfd4ii,  2*  cl. 
de  Bonsc,  2*  cl.  , 
N 


SDRVEILLANGB  ADMINISTRATIVE. 
Commissaires  : 


Rooi-Fonilkt  4fi,  a*  ri.  .  . 

Triboalet,2«cl 

Côppé*,  J«  cl 

Ufnne  ^^  3*  cl.,  4.  a.  .  . 
Derrau  4^,  4*  cl.,  d.  n..  , 
Notnean,  jf^  V,  4*  cl.,  d.  n. 
Joaflreyjjfs  4*  cl.,  d.u.  .  , 
Granger  ji,  3*  cl.,  </.«... 

Uire#,2«cl 

Doboc,  4*  cl 

Cadilhac,  4*  cl 

Uupie  jjfi,  2*€l 

Mofisier,  4'  cl 

AiDoaroai.4*  cl 

Fiene  ^Adrien).  4*  c!.  .  . 
DopQj  (Léon),  3*  cl 


Paris-Orléans. 

Fmi-Ivry. 

Paris-Seeaai. 
Jnviiy. 

Orléans. 

Blois. 
yeod6me. 

Vierzon. 

Boorges. 

GbâteaDroni. 

Saint-Amaad. 


Dapiiy(Alex.),  l'^cl.  .  .  . 

Escalop,  2*  cl 

C«ialJ(i,4-el 

Hiehel,  2«  el 

Echa? îdre,  4«  cl 

deGoitlara  de  Monsabert. 

l'-cl 

Lebu  de  Lacour,  1**  cl.  .  . 

de  Matha,  l»*  cL 

Kanc  ^  2*  d.,  il.  «..  .  . 

Cliva  4tF,  3*  el.,  d.  % 

DesfoQtaiM^,  2*cL,d.fi. 
^^Aons  ^f  3*  el.,  i.  s. .  .  . 


Mootinçon. 

Oannat. 
Guéret. 

1  Limoges. 


TOOTS. 


Poitiers. 


Albi. 

Ghitean-dQ-Loir. 

Sanmor. 


I  Angers. 


Tast6  ^  9.  2*  cl.,  d.  n   . 
Ghevilley,  3"  cl.,  d.n.  .  .  . 

Aûdlgier  ^.  2«  cl 

LéTèque  (£.)  4f^.  4*  cl    .  .  . 

Poret,  «"cl 

Mittre,  4*  cl 

Denis  ^,  l"  cl 

Brodieui.  3*  cl.,  d.n,  .  .  . 

Haurin,  3*  cl.,  d.n 

Grand-Didier  #,  t*cl.,  d.  n. 
Peltrizot  «  f,  4'  cl ...  . 
deMasson  d'Antnmp  •^,4*  cl. 

Couêto,  2'  cl 

Danra,  2"  ci 

Thonv<»rci,  2*  cl 

Miehelon,  3*  cl 

Walrin  *,  2*  cl 

Roussel  #,2*  cl 

Chalut,  r»  cl 

Chort,  2-  cl 

Panonxe,  2*  cl 

Lambœnf  ^,  3*  cl 

Yergei-Basterreiz,  4*  el.  .  . 
Bertrand  (J.)  ^,  1'*  cl    .  . 

Aymé^i^,  3*  cl 

Cfot,  4«  cl 

Palayret,  4«  cl 

Ric^ardie  ^  9,  !'•  d.  .  .  . 

Treilhes,  f'cl 

Defond  ^,  4*  cl 


}  Nantes. 

Saint-Naiaire. 

Redon. 

Vannes. 

Lorient. 

Quimper. 

Rnffec. 

I  Angoulème. 

Bergerac. 
Libonme. 

I  Bordeaux 

Royat. 

Brive. 


Périgueni. 

Gabors. 

Murât. 
Anrillac. 

I  Gapdenac. 

Rodes. 
Montaoban. 
Usael. 
Le  Blane. 
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§  5.  -  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITDCES 

DE  COIOCERCE. 

Port  de  Bordeaux* 

(Gare  miriiime  et  Toiei  ferrées  des  qaais  de  rire  droite.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

CONTROLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExpIoitation  commerciale  dn  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  4*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIUUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponis  et  Chaussées  chargé  du  â*  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

Conducieurs  : 
DacoB,  1'*  cl.,  d.  ».  Bordeaux.  \  Chopis,  3*cl.,tf.».  Bardeaux.  |  Giaveille,  3*  cl.d.u.  Boritaui. 

SURYRILLLANCE  COMMERCIALE  ET   POLICE. 

1**  M.  CouStu,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

de  2"  classe,  Bordeaux. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  da  port |   Surreillaace  commerciale. 

Voles  ferrées  en  dehors  des  limites  dn  port.  .  j  ^"e7^[f°e.*  ^^°*'"*'^"^' 

2<*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port .....  |   Police. 


Port  do  LfOrlont* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Morbihan. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale-  do 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  du  port 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POUCE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Lorient. 

Voies  ferrées  des  qnais  du  bassin  à  flot.  .  .  .  |   Survelllanee  comawrciale. 
Raccordement  de  la  gare  maritime  avec  la  gare  J   SorveiHanee  eommeidale 
de  Lorient |      et  poliee. 

2*  L'Officier  de  port  de  Lorient. 
Votes  ferrées  des  quais  du  busin  à  flot.  ...  1   Police. 
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Port  de  IVAnte*. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  4«  section. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  iDspeeteors  principaux  de  rExploîtaiion  commerciale  du  réseau  d^Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  â"  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieiir  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Nantes. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  poit  de  Nantes. 


Popt  de  SAlnt-^Axalre* 

Lugénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  ehef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExplotUtion  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERClAJUt. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  II  Saint-Nazaire« 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Naiaire. 
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VIL  —  UGNES    COMPRISES    DANS  LE  RfiSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 

M.  HOLTZ  (0  j)fs),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR  DU   CONTRÔLE,   A  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Laarent,  cood.  pp^>. 
Sirot  id.    pp**. 

Clubiroii,    id.    2«  cl. 


LiéTin,  comm.  i'*cL 
Vernède,  id.  i"cl. 
Luisin,  id.  2'  cl. 
Seguin,       id.     3*  cl. 


Arehires  centrales. 
Bonyin  ^,  contr.  (Mines)  pp'i. 


§  1.  —  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  UGMES  NOUVEULES. 

M.  Meunier  (Gaston)  j^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe  des  Ponts  et  Chaus&ées, 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Clngéuieur  en  chef. 
MM.  Pestre,  cond.  3*  cl.        |        Geccoli,  comm.  3*  cl. 

1*  IdgneB  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Liflrna  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Dèp.  :  Tonne. 
MM.  N...,  Ingénieur  en  chef,  h.  Auxerre. 

ingénieur,  ordln.  j  »r,îllkyc'l«.i.''rf  "„.  •.  l  '.  !  !  !  !  !  |  *»"-• 

Condueteure  : 

Raoul,     pp*^.  d.a..  Âuxerre,  |  Gaolon,  l'«cl.,  d.n.  Auserre.  1  GoaMon,  4*  eL  .  .  fféry. 
BoiTin,    l"cl.,4.fi.     M.        I  Lu'Ti      2*  cl.,d.fi.     id,        |  Jamot,      4*  c\.d.:  Aterre. 

Ccmmie  : 

A*e\.d.t 
Potin.        <!•  cl.  .  .  Bènf.      \  Gabrielle,  4*  cl.tf.fi.     id. 


ReoToizé,  pp^tf.a.  AsMrrv.  1  Ponchèro,  A*e\.d.n,  Auxerre. 

Potin.        $•  cL.  .  .  Bèm,         ■ 

Ghételot,    4*  cl.  .  .  àuterre.  \ 


Girard,      4«cl.<.».  Auterrt. 
Nicolle,     4*  cl.,tf.«.      tf. 


PERSONNEL    DES    MINES. 


Dif.  :  Iitn. 

MM.  Bérerd  #,  Inginieur  en  cbef  de  S*  cUsse,  d.  n.,  \  Grenoble. 

lagJnieDr  ordln.  |  Collard,  1"  cluit,  d.  n Grenoble. 


Bniuiin,  pp*' Grt*aMt. 

Cimmif  1 
SuboiirgD»,  1*  cl.  .  .  Grm*Me. 

CONTRÔLE  D'AtDDBS.  —  Ligne  da  Nloa  à  Boaptl. 
Dtf.  :  Ura-MarUima. 

MM.  Aube  «  COA),  Ingénieur  en cbef  de  Incluse,  rf.  n.,  k  Klce. 
logdiiienr  ordia.  [  Boiirfoiignon(QA),  â*  cluse,  if.  n. Nie 

ÉTUDES.  —  Ucnsm  ds  :  Digne  &  Barc«lonnatt«  pu  la  JaTia  ot  Sejns; 
Saint-André  \  Baroeloonetta. 

COITHOLE  n'ETUDES.  —  Ligne  de  Chorgsa  à  BAroelonnetta. 
Pi!;.  :  Baua-AIft: 
MH.  Robert  (Joseph)  «  (j^  MA},  iDgénieor  an  chef  de  S-  cluie,  d.  n.. 


Oainuar  : 

flinad,  l"!!,,  i.n CtfW. 

CmmIi  .- 
0«ardon,  4*  «l„  il.  a.  .  .  .      Difu. 

ETUDES.  —  l^ga»  de  Dnniiraa  A  la  ligna  dn  CherUrd  i  Taaintaaaz. 
Déf.  1  HtUt-Mrt. 
M.  GrO>#,  Ingéoiear  en  chef  de  i*clM8«,  d.  ».,  à  Prltu. 
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2o  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligna  de  Gorbeil  à  IContereau  par  Melon  (études). 

Dèp,  :  Seue-el'Marne,  Seitu-et-Oise. 

MM.  Berthet  H^  {0  I)  (]$c  M  Â),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n., 

k  Versailles. 

Ingénieur  ordin.  |  Desprez,  1'*  classe^  d.  n Paris. 

Conducteurs  : 

Joly,  pp'^tf.  II.  .  .Parié.        |  Goloinb,3*cl.,ii.ii.  Corbeil.      1  Lebas,  3*  cl.,  d.n.  •    tltinM. 
Danne,  r*  cl.,  d.  ».  Yersaillw.  \  Jollet,  3*  cl.,  d.  n.  Uontereau.  \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ghagny  à  Anxonne  (tnTani  d'io- 
frastracture  et  de  parachèvements,  contr&ie  des  traTauT  de  la  voie);  —  Saint-Loup  de 
la  Salle  à  Beanne  (contrôle  des  travaux  d'iafrastructare  et  de  saperstructore). 

Dip.  :  Céte-d'Or^  Saâne-êi-'Loire. 

MM.  Bonneau  du  Marlray  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  h  Dijon. 

Ingénieur  ordin.  |  Nicolas,  2*  classe,  d.  n Dijon. 

C&ndueUur  : 
Plénard,  1^*  cl.,  d.n Ckalon. 

Commu  : 
Gelet,  3*  cl Dijon. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Triguères  àClamecy;  Auxerre  à 
Gien,  section  de  Toucy  à  Gien  (liquidation  des  entreprises);  —  même  ligne, 
section  d' Auxerre  a  Toucy  (travaux  d'infrastructore  et  bâtiments»contW^le  de  la  voie) 
—  Gosne  àGlamecy  (2*  section  de  la  ligne  de  Boorgefi  i  Gien);  Laroche  à  Saint- 
Florentin  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstracturc). 

Dèp.  :  Ijtirety  NièwrCf  Yonne. 

MM.  N...,  Ingénieur  en  chef,  à  Auxerre. 

...  j.     CBreuillé.  2*  classe,  d.  n i    . 

Ingénieurs   ordin.  {  couvreux,  2«  classe,  d.n j  ^'««"<^- 

Conducteurs  : 

BoiTin,  l"  cl.,  d.  n Aurerre.  I  Mégrot,  l'^cl.,  d.n Cmik. 

Gaulon,  l'«cl.,  d.n id.       \  Lnay,      S* cl.,  d,n Anxerrt. 

Commiê  : 

Renvoixé,  pp**.,tf.M.  Auxerre.  (  Gabrielle,  4*c].,tf.a.  Auxerre.  I  Len,         4-cl.,tf.R.  Auxerre. 
Fouchère,  4«cI.,<i.R.      id.       |  Girard,     A*cL,d.n.     id.       |  fficolle,     4«el.,tf.s.      id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  LJfrnes  de  :  Épinao  aux  Laumes;  Épinao  à 
Velan  (contrôle  de  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructare). 

Dép.  :  CdU'fOr,  St^ne-el'Loire. 

MM.  FoDtaine  (Arthur)  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe,  ^.  n.,  k  Dijon. 

iDgénieor  ordin.  |  Noirot,  3«  classe,  d,  n Beaune. 

ConiucUurê  : 
Vupeaox,  pp**,  é.  ».  Pcmt-ée-Pmji,  \  Clerget,  4*  cl.,  i.  ».  Dijon.  \  Mutin,  3«  cl.,  tf.  ».  BeawMt. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  UgnM  Ae  :  Besançon  à  la  flrontiére  aolssa 
par  MOrteaa  areo  embranchement  sur  LiOda.  (travaux  d'infrastructure  et  de 
toperatroetnre);  —  Raooordement  de  la  liinie  de  Besançon  À  Morteau  à 
edle  de  Dijon  À  Belfort  (contrôle  des  trarani  d'infrattruetore  et  de  superstroeture). 

Dèp,  :  DoBbê, 

MM.  Widmer  (Maurice)  #,  Ingénieur  en  chef  de  i'  classe,  d.  n., 

k  Besancon. 

(ogéaiear   ordin.   |   N Besançon. 

Condweteur  : 
Pajot,  3*  cl Betançon, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ^  Lignes  de  :  Champagnole  à  Iions-le-8anlnier  ; 
C3umpagpiole  à  Mores  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de 
tupentraetnre)  ;  —  Saini-Qaude  à  la  dose,  section  de  Saint-Claude  à 
Oyonnaz  (étodei  et  travaux  d'infrastructure  et  bÂtiments,  contrôle  des  travaux  de  la 
ToieJ;  —  même  lignae,  section  d^Oyonnaz  à  la  Glose  (études  et  travaux  d'in- 
frattroctare  et  de  superstructure);  Lons- le-Saulnier  à  Siaint-Jean-de-LiOsne 
(roBtrôle  des  travaux  d'iofrastraotare  et  de  superstructure);  —  Gares  de  Dôle,  Poligny 
et  la  Qnse  (contrôle  des  travaux  d'agrandissement  et  d'aménagement). 

bip.  :  Ain,  Jura. 

MM.  Barrand  j|f},  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Lons>le-Saulnier. 

IBurger  #,  f*  classe,  d,  n Boorg. 
Pemot  (4c  M  A),  Sous-Ingénieur,  d.s Lons-le-Saulnier 
Vermelllet,  Cond.,i"cl.,/"./'.^m#.  «rrf.,  rf.  ».  .  .    Dôle. 

CûMdueteurt  : 


YaUlant,  i^e\.,d,n.  .  Lmtê4ê'Sma»i€r. 

Beiion,     2*  el U. 

aevanx,  3«  el id. 


Sehacre,    3*  el Lo■•4^SflK/•f0r. 

Jos,  4*  cl.,(f.s   .  .  Bourg. 


Ci 
Bellat,  t*  cl.  .  .  .     LêuAtSmÊMer. 
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GONCESSON  DÉFINITIVE.  —  ligne  da  Roanne  à  Chalon-sur-Saône  avec 
embranchement  sur  Montchanin  (études  et  trayaax  d'iafrastructare,  contrôle  di^^ 
trayaoz  de  sapentructare). 

Dèp,:  Loire,  Saône-ei-Loire. 

MM.  JozOD  i)f(,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  cf.  n.,  à  MAcon. 

Labaye,  2*  classe,  d.  n ChaloD-sur-Sa6ae. 

Ingéniears   ordln.    Martin  (Henri),  3*  classe,  d.  n Mfteon. 

Lesierre,  3*  classe,  d.  n Charolles. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lAgn^B  de  :  Raooordement  ds  L^on-Saint- 
Glsir  à  Gollonges  ;  Raopordement  des  lignes  de  Vjom  à  GrenoUa  et  de 
I^on  à  Genève,  à  l'est  de  la  gare  de  la  Mouche  (contrôle  des  traranx  d'infn- 
stractnre  et  de  superstrocture). 

Dèp.  :  Rhône. 

S 

MM.  Tavernier  (Henri)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^  d.  n.,  k  Lyon. 
Ingénieur  ordin.  |  Ântonne,  l***  classe,  d,  n Lyon. 

Conducteur  t 
Sirot,  4*  cl.,  d,  n Lpou. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lure  à  Loulans-les-Forges  (contrôle  des 
traTaoz  d'infrastructure  et  de  toperstmcture). 

Dèp.  :  HtaUe^ôm. 

MM.  Bouvaist  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  k  Vesoul. 
Ingénieur  ordin.  |  Hamon,  Gond.  ï-  cl.,  f.  f,  tFÎMf.  ord.,  d.  n, Lure. 

Cendueteur: 
Golné,  3'  cl.,  d»  n Lure. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  GoUonges  à  Divonne-les-Baina  (con- 
trôle des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Ain. 

MM.  Clerc  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  k  Bourg. 

Ingénieur  ordin.  |  Bezault,  3*  classe,  d.n Thonon. 

Conduetènr  : 
Gouly,  pp'^  d,n Thonon» 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  LiiffneB  de  :  AlbertTilla  à  Annecy;  Cluses  a 
SainM3enrais  et  à  la  frontière  suisse  (cootrôle  des  trayauz  d'infrastroctare  et 
de  nipentractore). 

Dép,  :  Haute-SavoU, 

MM.  Schoendoerffer  jff^i  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n.,  à  Annecy. 

i«»^«i-„,.  r.»A;r.   \  Desrocbe,  2»  classe,  d.n Annecy. 

Ingénieurs  ordm.  }  g^^^^^^  *^.  ^j^^^^^  ^^  ^ ^honoS. 

Conéueiewê  : 
MiUet(OA),  l'«6l.,  d.n,.,  Amieqf,       \      Gaillard,  2*  cl.,  d.  n,  .  ,  .    Annecy. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Moutiers  à  Albertville  (eootrôle  des  tra* 
wu  dlnfrastmctoie  et  de  superstructare). 

Dèp.:  Sûfoie, 
MM.  Rivoire-Yicat  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  cf.  n.,  h  Gbambéry. 
Ingénieur  ordin.  |  Percerai,  Soos-Ingénieur,  d.n AlberlTille. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  tàgnem  de  :  Firminy  à  Annonay  (études  et  tra- 
riQx  d'infirastruetare  et  de  snperstracture)  ;  —  Sathonay  à  Lyon-Saint-Clair;  Lyon 
à  Saint-Etienne  par  ou  près  Girors  (contrôle  des  trayanz  d'infrastructure  et  de 
saperstnicture). 

Dèp,  :  Ardèckey  Lùïrtf  Haute-Loire^  Rkâne. 
MM.  Petit  ^y  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  d,  n,,  k  Lyon. 

(Canat,  1**  classe,  d,  n.  %  m 
Clarard  #,  l'*  classe,  d,  n \  Lyon. 
Autonne,  f*  classe,  d,n 

Conducteur: 
Cachet,  t*  cl Lffou. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  LK^sanne  à  Paray-le-Monial  (seetion  de 

la  ligne  de  Givors  à  Paray-le-Mouial)  (contrôle  dea  travaui  d'infrastructore  et  de  soper- 

itnatare). 

Dèp,  :  Loiret  RMne,  Saâne-et-Loire, 

MM.  Girardon  ^  (0  A),  Ingénieur  euf  hef  de  1"  classe,  d.  n.,  h  Lyon. 

^^  ordiB.  I  ^nri-Sef  •/•«:  i  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  j  «-y-- 

conducteurs  s 

tfasset,        pp*^,  d.n IfM.   |  Gomhas,  4«  cl If0s. 

ViUefraDche.  !•  cl.,  d.  n id. 
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CONCESSIONS  D^.FINITIVES.  —  lâipiias  de  :  Axnbert  a  Darsac;  Sembadel  à 
Saini-Bonnet-la-Ghàteau  ;  LMagogne  au  Puy  (contrôle  des  travaux  dlnfrastruetare 
et  de  superstructure). 

Dêp.  :  Loire,  Haute-Loire,  Pitg-de-Dôme. 

MM.  Monnet  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  au  Puy. 

*,-z«;^«—  /x,.^;«    (  Berges,  3*  classe,  rf.  « Le  Puv, 

Ingénieurs  ordm.  |  ^^^^^3^ 'g,  ^1^3^^' ^  ^ Saint-Elienne. 

CoMdueteMTê  : 

Picqnet,  pp**,  d.  n.  .    Le  Puy,  1  Gaitte,  !'•  cl.,  d.  n.  .    SaintEtieme. 

Sklénard,  pp*^  d.  n.  .        id.  \  Feuillerade,  2'  cl.  .  . 

■4:0NCESSI0N  DÉFINITIVK.  —  lÀgne  de  Largentière  à  Saint-Semin  (contrôle 
des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Ardèeke, 
MM.  Gros  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  (2.  n  ,  k  Privas. 

Ingénieur  ordin.  |  Vieljeux,  Sous-Ingénienr,  d.n Aubeoas. 

Condueieur  : 
Bévengut,  3«  cl.,  <i.  n AuheuM. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Grest  à  Aspres-leB-Veynes  {éludes 
et  travaux  d'inrrastriictnre  et  de  superstrocture)  ;  —  Nyons  à  Pierrelatte  ;  Orange  a 
Maison  et  au  Buis-lea-Baronnies  (contrôle  des  travaux  d'infrastructore  et  de 
superitrueture). 

Dip.  :  Hauiet'Alpe»,  Dr&mCy  Yauduie, 

MM.  Bousigues  #  (Ql)  (^  MA),  Ingénieur  en  chefde2«  classe,  t/.n.,  à  Valence. 

(  Auric,  3«  classe,  d,  n Montélimar. 

iiiffénieurs   ordin   JPesselon  ij^,  Ing.  de  iaC- P.-L.-M..  AA  rf'iiv.««'.    ya!«°<^^- 
«ingénieurs  ordin.  J  Armand,  «•  classe,  d,  n Avignon. 

V  Godard  (Thélémaque),  3*  classe,  d.n Valence. 

CoHducteuTi  : 


-Oruffe,  pp*^  li.».  Vm^é/tmar. 
Souche,  pp",(<.fi.  N^otu. 
•Chastres,  V  cl..  Valence, 


Goutelen,       2«  cl.,  d.n.  Avignû». 
Lapeyre,        %*cl.,d.fi.      id. 
MaifionaenTe,2*cl.,  d.M  Valence, 


Sauvayre,3«cl.,d.ii.  Valenef' 
Tussac,    Z-c\,,d.n.Montélmr. 
Valla,       Z'clyd.n,  VaUtu. 


Commis: 
Band,  I"  cl YeUence,    \  Malhiea,  3«  cl.,  d.n Valence. 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  lÀgne  de  La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet 

(contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dip.  :  Hautet'Alpee. 
MM.  Tavernier  (René)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  ».,  k  Gap. 
Ingénieur  ordin.  |  Wîlhelm,  3«  classe,  d.  n ^^P* 

Condueieur  : 
Periin,  3*  cl.,  d.n Gap. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  --  Lignes  de  :  Forcalquier  à  Voix  (éludes  et  traranz 
dlnfrastnictnre,  contrôle  des  trayauz  de  saperstruclure);  —  Orange  à  l'Islepar  Gar- 
pentraa;  Trarersée  du  Rhône  à  Avignon  (contrôla  des  traysax  d'iofrastructore  et 
de  saperstroctnre);  —  Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix  (contrôle  des 
travanx  de  snpentrnetnre)  ;  —  même  ligne,  section  comprise  dans  le  d^ar^ 
temant  de  Vaucluse  (étades  et  travaux  d'infrastructure)  ;  —  même  ligne,  section 
comprise  dans  le  département  des  Basses-Alpes  (contrôle  des  travaux 
d'mfrastroctuie). 

Dip.  :  Battet'Alpft,  VamlMst, 

MM.  Dyrion  H^  (0A)  (s^MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Avignon. 

/N Carpentras. 

\  Armand,  2*  classe,  d.  n Avignon. 

Condëcteurê  : 

FÎmly,   î*  cl Cërveutrët.         \        Gaillac,  3*  cl Api. 

Lallement,    t*  cl.  .  .    Avignnm,  \        Blane  (R.),  4*  cl.  .  .    CarpentrM». 

Commit  : 
Barbe,  2*  cl Avignon. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Marseille  à  Liestaque;  Salon  à  Lia 
Calade;  Valdonne  à  la  Barque-Furean  (contrôle  des  travaux  d'inrrastructnre  et  de 
sopeninictore). 

Dèp.  :  Bouchet-^n-IUtâne» 

MM.  Roucayrol  ^  (s^MA),  Ingénieur  en  chef  de  l*"*  classe,  d.  n.,  à  Marseille. 

inir^niitn*.  /»-j«   (  Dcnizct,  V  classe,  d.  n Marseille. 

ingenieors  ordin.  \^^^^^^  (Tranquille)  (O  A) ,  !'•  classe,  d,  ;*....    Alx. 

CondMCieurê  : 
Boordon  4^,  pp*', d.  n.    MarseilU.  |  Aragnol,  4*  cl.,  d.  m.    Salon. 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ugne  de  Saint-Jean-du-Gard  à  Andnse  (con- 
tiôle  d'andes). 

Dèp,  :  Gard, 

MM.  Salles  (Alfred)  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  h  Nîmes. 

iDgénieur  ordin.  |  Hugues  i)f(,  !'•  classe,  d.  n Alais. 

Conducteur. 
Maarin,  3*cl.,tf.  s St-Joam-dn-Gard, 
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3^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

départementaux. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  I^a  Voulte-sur-Rhône  au  Chey- 
lard;  Tournon  à  La  Mastre;  Tasingeauz  à  La  Voàte-sar-Loire  (coDtr&I« 
de  travaui). 


CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes   de  :   La    BCastre  au  Cheylard;  Le 
Gheylard  à  Ysaingeauz  (études). 

Dèp.  :  Ardichât  Haute-Loire. 
MM.  Gros  ^  y  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe^  d.  n.,  à  Privas. 

i  Dubois  (Paul-Firmin),  3*  classe,  d,  n Privas. 
Métour,  2*  classe,  a.  n Tournon. 
Vielle  (Léopold),  3*  classe,  d.  u Yssingeaux. 

A^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

dn  snd  de  la  France. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Draguignan  à  Meyrargues;  Dra- 
guignan  à  Grasse  (contrôla  d'études  et  travaux). 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Draguignan  à  Si-André;  St- 
André  a  Gastellane  (eontrôle  d'études  et  travaox). 

Dip.  :  Bëttet-Alpeê,  Alpef-MaritimeSf  Boaeheê-du-Bkâiie,  Yêrj  Yawluse. 
MM.  Pépier  (Alexandre)  *,  Ingénieur  en  chef  de  2-  classe,  rf.  n.,  à  Draguigntn. 

Ingénieurs  ordin.  |  n?!^\^''?!\^'. '^''^. '!\'':  !  !  ".  *.  !  !  !  [  [  [    Ca3aC"' 

CondueteKTt  : 

Berrntty,  t*  cl.  .  Dra^^MS.|BonrdelIon,4*cl.,tf.  s.  Ca#/«l-|Fabre,     4«  cl.  .  ^ngdfnn. 
Gamout,    3«  cl.  .        id,         \  te««.  | 

CommU  : 
Paner,  3*  cl.  .  .  .  DraguigiUM,   |   Andibert  (A.),  3*  cl.  .  .  Drû0iÊi0um, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne   de  Diflnie  à  Nioe  (section    comprise  entre 
Digne  tt  Poget-Tbéaieri)  (contrôle  d'études  et  travanz). 

Dèp,  :  Buteg-Alpett  Alpea-Maritlmm, 

MM.  Robert  (Joseph)  #  (ajc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  «•  classe,  cf.  n., 

k  Digne. 

^N Digne. 

Ingénieurs  ordin.  <N Gastellane. 

f  Bonhomme,  Cond.  pp-S  f.  f.tt'tn^.  ord.,  d.  u.  .  .    Puget-Théniers. 

CoÊduelmutê  : 

Monges,  2*  cl.,  d.  : IH§ne       |  Michel,  4*  cl Pu0et'TUmert, 

BoQtiier,  4*  cl.,  d,  n Bërrime.  \ 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Liffnes  Ae  i  Grasae  À  Nio«;  Digne  à  Nice 

(section  comprise  entre  Poget-Thénien  et  Nice)  (contr61e  d*étades  et  travaux}. 

Dép,  :  Alpeê-Mêtitimet. 
MM.  Aube  ^  (O^)»  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Nice. 

(Pellegrin  (4c  M  A) ,  Sons-Ingéoienr,  d,  n Grasse. 
Bonhomme,  Gond,  pp*^  f.  f,  tTHig.  ord.,  d.  n.  .  .    Paget-Théniers. 
Fouquet^,  1"  classe,  d.  n Nice. 

Qmducteurs  : 
Glary,  S*  cl Pu§et'TMni$rt.  \  Font,  2*  cl.,  d.n....   Grë$ie, 

RaTeo,  2'  cl Graêêe.  |  NcTière,  3*  cl Nice. 

5«  Ligne  concédée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

des  Vanz  à  Fréjns. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Uflr&«  destinée  à  relier  les  mines  de  la  rallée 
dn  Reyrân  et  oeUe  des  Vaux  à  la  station  de  Frétas  (contrôle  des  trayaux 
finfrastractare  et  de  snperstructore). 

Dèp.  t  Ver. 
MM.  Périer  (Alexandre)  jH^,  Ingéaieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Draguignan. 

ingénieur  ordln.    |  Arnaud  (Jean),  Z*  cl, ,  d.n Dragutgnan. 


200 


PERSONNEL  DES  MINES. 


§  2.  -  CONTROLS  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATHIENTS. 

M.  Weisgerber  ^  (<J  A),   Ingénieur  en  chef  de   !*•  classe 

des  Ponts  et  Chaussées ,  à  Paris. 

Bureêu  de  VIngè»ieur  en  chef. 


lOf.  Monsel,  cond.  l'*cl. 
Noél,  id.  l'«cU 
Sachot,  id.  1"  cl. 
Sicard,  contr.-compt.  3*  cl. 

!•'  Arrondissement. 

HM.  Le  Rond,  Ing.  ord.  2*  cl.  (P.  et  Gh.)> 
i  Paris. 

Lpaa,        cond.  pp*^ Auxerre. 

Léger,  id.    l"cl Parie. 

Regnard,     id.    l'*cl id. 

Blandin,  cootr.^compt.,  3*  ci. .  .  .  id. 

Elquinet,  comm.  S*  cl id, 

Coat-Sahou,  id.   4«  cl M. 

3*  Arrondissement. 

MM.  Glarard  ^,  Ing.  ord.  !'•  cl.  (P.  et  Cb.;, 
d.  s.,  à  Lyon. 

Caryèfl,     cond.  l'*cl Lyon, 

Cachet,       id.    2*  cl.  d.n.  .  .  .  id. 

Michel,       id.    3*  cl id. 

RaTinet,      id.    4*  cl id, 

Bernard  (G.),  contr.-compt.,  3'  cl.  id. 

Ulpat,  comm.  2*  cl id. 

N...,         id.  id, 

5'  Arrondissement. 

MM.  CoUard,  log.  ord.  1"  cl.  (P.  et Gh.),  d.  n., 
a  Grenoble. 


Tallet,                 cond.  pp»>  .  .  . 
Taoon-Pélissier,     id.   pp*^  .  .  . 
Terra,                    id.    pp"'  .  .  . 
Goilhot,  contr.-comptahle,  3*  cl 
Ramhoad,   comm.   f'cl.  .  . 
Bernard^        id.      4*  cl 


Grenoble. 

id. 
Annecy. 
Grenoble. 

id. 

id. 


PhilippoQ,  comm.  pp*^ 
Chanel,  id.    f'cl. 

Robert  (J.),    id.    l'*cl. 
Gauthier,        id.    3*  cl. 

2'  Arrondissement. 

MM.  Galliot  #,  Ing.  ord.  l^*  ci.  (P.  et  Ch.). 
d.  ».,  à  Dijon. 

Bellct,    cond.  pp*^ Hijen. 

Buisson,   id.    pp*' CMlM(;for.). 

Ponard,     id.    V*t\ Beêençen. 

Perretier,  contr.^sompt ,  3*  cl.  D(/m. 

Nicolas,  comm.  3*  cl id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Tavera,  Ing.  ord.  l'«:cl.(P.ctCliJ,rf.a., 
à  Clermont-Ferrand. 


Lefort,  cond.  pp"'  .  .  . 
Voret,      id.    pp»^  .  .  . 
Peignes,  contr.- comptab. 
3*  cl.,  d.  s.  .  .  .  .  . 

Bourdin,  comm.  4*  cl. 


Clerwunt-Fermnd. 
id. 

id. 
id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Faure  (Camille),  Ing.  ord.  2*cl.'.P.  etCh.  \ 
i  Montpellier. 

Docros,  cond.  l'*cl MenlpeUier, 

Nègre,        id.    2«  cl td. 

Gaulet,  contr. -comptable,  3*  cl.  id. 

Gineste,  comm.   3*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Cordier  (Gabriel),  Ing.  ordln.  de  3*  cl.,  d.  ».,  i  Marseille. 

Beff,         cond.  pp*^ Apifnon, 

Salze,         id.    2'  cl Marêeilii, 

AndibeH,   id.    3«  cl Nice. 

Broozet,     id.    3*  cl MereeUle. 

Gaimels,  contr.-eomptable,  3*  c!.         id, 

Monné,    comm.  pp",  d,  % id. 

Ronsiet,       id.    pp*^  d,  n id. 

Vieillard,     id.    *•  c id. 


1 1«  ."     ^i 
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3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  Worms  de  Romilly  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  des  Mines,  k  Paris. 

Bureau  de  tlugtnieur  en  chef. 


MM.  Carriol,  cond.  pp*'. 
Miclua,   id.    X*  cl. 
Colomb,  coDtr.-compUble  l'*cl. 

1*'  Arrondissemani. 

MM.  Fumey,  log.  ord  f*  cl.  (Mines),  d.  s., 
à  Paris. 

Maldint,  coud.  3*  cl Parié. 

Ji!iwt(OA),  contr.  (Minrs)  3*  cl.  .      id. 
Tentoo-Daciaoi,  cootr.-compt.  3*  cl.      id. 

*iallj,  contr.  du  travail,  3*  cl id. 

Prrroooet,  comin.  î*  cl id, 

Bwhccloax,     id.     3«  cl id. 

3*  Arrondissement. 

MM.  Dougados^,  Ing.  ord.  1^  cl.  (Mines), 
à  Lyon. 

Uvéïjlf,      contr.  (Mines)  pp*^  Rhe-dê-Gier, 
Repelu.        id.     (Mines)  pp'^  L^ou. 
Merehadier,    id.      (Mines) r  cl.     id. 
Quelle,  cootr.-compt ,  !•  cl.  .  .     fd. 

N...,  contr.  du  trarail id. 

Joiepb,    comm.    !•"•  cl id. 

7«h,         id.        3*  cl id. 


Décba,  comm.  î*  ci. 
Beaupoil,  id.  3*  cl. 
Thibault,       id.     3«  cl. 

2*  Arrondissement. 

MM.  Maison,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines), à  Dijon. 

contr.  (Mines)  !'•  cl.    Besançon. 


Bouguet, 
Grnet, 

id. 
Lagron,  contr.-comptable  3*  cl.  .  .      id. 

N...,  contr.  dn  travail id. 

Hutinel,  comm.  3*  cl id. 


id.    (Mines)  pp>^     Dijon. 
Benoit  (QI),      id.    (Mines)  3«  cl. 


4*  Arrondissement. 

MM.  de  Bëcheiel  iff,  Ing.  ord.  1'*  cl.  (Mines), 
d.  ».,  à  Clermont-Ferrand. 

JantOD,  cond.  pp*i,  d.  n. .    Clerwio*t''Ferrani. 
iàeignobosc,  contr.  (Mines> 

1"  cl.,  d.n id. 

Pommier,  contr.  (Mines) 

4«  cl  ,  rf.  » id. 

Falcrand,  contr .-compt., 

3«  cl.,  d.  n id. 

N...,  contr.  du  travail .  .  . 

Ravandet,  comm.  1*  cl.  .  id. 


5'  Arrondissement. 

MM.  Primat,  In?,  ord.  2*  classe  (Mines), 
i  Grenoble. 

Joardan  (QA).  contr.  (Mines)  3«  cl.  GrenohU. 

Bertbon,  id.    (Mines)  4*  cl.  Briancou. 

Itorcl,  id.    (Mines)  4*  cl.  Grenoble, 

llebooillat,  contr.-compt.,  3*  cl.  .         id, 

N...,  contr.  da  travail 

Uhj,  comm.  3*  cl id. 

ddPeienas  de  Bernardy,  comm.  4*  cl.         id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  t*  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Feyte,  contr.  (Mines)  pp*^.  .  .  .    Montpellier 

Nicolu,  cond.  l'^cl id. 

Manchamp,  contr.  (Mines)  4*  cl.  id. 
deCasamajor(OA;,  contr.*compt, 

3«  cl id, 

N...,  contr.  du  travail 

Chanvet,  comm.  l'*cl id 


7*  Arrondissement. 

MM.  Seligmann-Lui,  ing.  ordin.  de  2*  cl.  (Mines),  à  Marseille. 

Boutes,  contr.  (Mines)  l'«cl MarteilU. 

Liévin,    id.    (Mines)  f  cl Niee, 

IssarUer  (QA),   contr.  (Mines),  3«  cl MarteiUe. 

Carbasse,  contr.-eompt.,  3*  cl ié. 

N...,  contr.  da  traTail W. 

Feantrier,  comm.  2*  cl id. 


^r 


iâ 
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§  4.  -  CONTROLS  CENTRAL. 

MM.  Pérouse  ^y  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe  des  Ponts  et  Chausséesi 

d.  n.,  à  Paris. 


Ingénieur  ordin.  |  Fumey,  I'*  classe  (Mines),  d,  n. 


Paris. 


Bureau  de  Flnginieur  en  chef. 


MM.  Vintousky,  cond.  3«  cl. 


Desprès,  eomm.  S*  cl. 
TroUn,      id.      3»  cl. 


Exploitation  commerciale. 

MM.  d'Ivernois,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
DaYid(0*),  id,  k  Paris. 


l'*CirMRMrJpflM. 


9« 

5« 


id. 
id. 
id, 
id. 


MM.  Marcel,  lospecteor  particulier 
Lacoste,  id. 

Pietra-Santa,  id, 

Baudouin,  id. 

Layerdet,  id. 


Puis. 

Lyon. 
ATifiioa. 

Marseille. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


MM. 

Binecher#,2*cl 

Breton,  3*  cl , 

fiarjtvel,  4*  cl 

LéTèque,  1**  et 

Dobrey  #,  4«  cl 

Chédetille,  3*  cl 

Haag*,3«cl .  .  . 

Widenborn  ^,  3*  cl.  .  . 

Frère  «,  1"  cl 

Jombert,  f*  cl 

Oalliot  ^  f ,  2«  cl. .  .  . 

Fermier  ^,  1'*  cl 

Proffher^  3'  cl 

Gonaemine  ^,  S*  cl. .  .  .  . 
'Weber(iean)  ^,  3*  cl.  . 
Rybinski,  2*  cl.  ...  . 

Ferret  4|f,  4*  el 

Guerrio  «  ff»  3*  d.  .  .  . 
Pieodonné  #,  4*ol..  .  .  , 
Quétier-Labrière  4^,  S*  cl 


Commissaires  : 


Ptrii. 


I  Parif-Bercy. 

Moret. 

I  Sens. 

GorbeiL 

Montargis. 

Gosne. 

Aiiierr«. 

Glamecy. 

Avallon. 

Montbard. 

Dijon. 

Aoxonne. 

I  Dôle. 


Uunois  jN(,  1"  el. .  .  . 
Deforc«7ille  ^  <,  3*  cl. 
Saavageot,  4*  cl.  .  .  . 
Diethelm  ^,  4*  cl..  .  . 

Ciiaire,  4°  cl 

Giat,  I"  cl 

de  SaiDt>Didier,  1»  cl. 
Garbonneaa  ^^  3*  cl.  . 

Deconais,  3*  cl 

Servant,  4*  el , 


j  Besançon. 

Montbéliard. 

Pontarlier. 

Mortean. 

JNerers. 


} 


Dopuy  (Léon),  3*  cl.,  d,  n, 

d'Auiolles,  l'-cl 

Grinurdias,  f*  el 

Burthon,  4*  el 

Sibille«,3*el 

Moîssoiinier,  4*  d 

MilUer  (T.)  ^.  4*  cl. .  .  . 

Pialoai,  3*  cl 

Lemosy,  2*  cl 

Yvon  *,  l«  cl 


Moulins. 

Saiot-Germaiii- 

det-Fossés. 
Gannat 
I  Glermont-Femnd. 

Briondê. 

Vicby. 

Tbiert. 

Aatnn. 

Paray-le-Moniil. 

Chagny. 
Gbâlon-s.-Si6De. 
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Commissaires  {suite). 


i!l.VA-.:::::j«-- 

Rambos,  3*  cl Loahana. 

Monranp  4(^,  f*  el Lons-le-Stulnier. 

Aoreyre,  2«  el RoaDoe. 

iymonin  4^,  4*  cl Montbruon. 

Anal,  4«  cl Lft  Pay. 

Firmilleax,  2*  ci GiTon. 

MUpibl  ^,   4*  cl.  .  .    Tarare. 

^♦.V'i.-.::::::}''T»-p«~ch.. 

Dafresie  ^ ,  2*  cl Lyon-Goillotière. 

Brtbèïc,  1"  cL  .  .  ^j.  .  .  Lyon-Brotteaux, 

Dopopt  4fF  §1 2*  eH^  .  .  Lyon-St^Paul. 

Leydier,  2*  el Lyon-Groii*ltoo8M 

Joiidoa  ^,  !'•  cl St-Rain!bert-d*Al- 

bOD. 

Tnmer,3*el. Ambérleo. 

Donzelle  ^  ft,  3*  cl.  .  .  .  Boarg. 

Miloo.rel Cnloz. 

Benoit,  4*  cl Bellegarde. 

Bonqnanl  4f,  2*  cl Thonon. 

Fooqnes,  l"cl Annecy. 

Borlet,  r  cl Chambépy. 

Remxid,  4*  cl Uodanê. 

Roche,  3»  cl Bourgoin. 

^ Yoiron. 

Nicot*.  l^^cL )  n       wi 

lUTiiieXv  cirr ....!.!  û^no»»»»- 

Jomain  ^,  V  cl Gap. 

^ Sisteron. 


Audibett  *.  2'cl |  v.i.«*. 

Gény  *  f ,  4-  cl |  Valence. 

Dubois  ^f",  1' cl MonUUniir. 

Vidal  (D,  2- cl jAngnon. 

Poalle,  1»  cl ToorDMi. 

Poajol,  2*  el Primas. 

Rrunel,  3«  cl Le  Teil. 

Chazel,  4*  cl Langogne. 

Pattui.  l'*  cl j  ^  j 

Sirven,  2«  cl j  ^*"- 

Bermont  de  Vachères,  i"  cl .    tf  ontpelller. 

Lambert  #,  1"  cl Cette. 

Paies,  1"  cl Lanel. 

Oeïlard,  !••  cl.    .      .  .      .1  »,,„.. 

Deyber  *.  2«  cl |  ^^^*' 

Randon,  2*  cl Remoulioi 

Ailland,  4*  cl TaraaeoB. 

Gent,  3*  cl Arlea. 

RafBo^f  ,2*cl ) 

Pierre  (Marias),  3*  cl.  .  .  f  u..«nu 

Galière,  3*  cl.  : |MaMeUle. 

Imbert  ^,  4»  cl ) 

Chabaud,  3*  cl Anbagne. 

Daniel*,  3» cl >Tivnirv« 

Danillo7,3-cl {Toulon. 

Martel  *,  3*  cl Les  Arcs. 

Martineau  ^j  {**  c\.  .  .  .    Cannes. 

Eichacker,  4*  cl I  m;-^ 

Prospériijf,  4-cl.  .  .  .)"'«•• 
ReyaaaddeTrets,  1**  cl..  .    Menton. 

Combernoux,  i*  cl Garailloa. 

Bonhoure,  2*  cl Pertois. 

0»y»  !'•  cl j  *  : 

Jourdan,  4*  cl ^  ^'*- 
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§  5.  -  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARimiES 

DE  GOMBIERGS. 

Poi^    d'Arles  -  TrtiM|aet«itlle« 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

UlDgénieur  en  chef  chargé  du  senice  spécial  de  la  navigation  du  RMne. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  l*Exp)oitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id.  en  résidence  k  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché,  li  la  résidence  d'Arles. 

au  senrice  de  la  navigation  du  Rhône. 

Cimdueteurê  :  ..^ 

.Masset,  pp*^  d.  n Lyon.       |  Andron,  3*cl.,4(.  a Arles. 

KowaUki,  l'*el.,  <i.  fi Arlet.       \ 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surreillance  administratite  des  chemins  de  fer 

à  la  résidence  d*Àrles. 

Yoias  établies  an  dehors  de  la  limite  da  port.  1  Sarreillanoe  eommerciale  et  police. 
Yoles  et  quais  dans  l'éteadoe  do  port |  SurTeillann  commerciale. 

2»  L*Officier  et  le  Matlre  de  port  d'Arles. 
Voies  et  quais  dans  l'éteadoe  da  port |  Police. 


Port  de  Cette* 

(Voies  fcrrées  aboutissant  à  la  gare  des  marchandises  F.-L.-M.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  senrice  maritime  du  déparlement 

de  l'Hérault. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  l'Exploitation  commerciale  dn  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id,  en  résidence  ï  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Coïïducteurê  i 
MM.  Querhes  (Eug.},  pp*>,  i.  n due.  \  Onerbe  (Ern.),  4*  cl ,  i.  ».  .  .  .    Mmip^tUer. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
du  réseau  P.-L.-M.,  en  résidence  à  Cette. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 


^r^c. 
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Port  <le  Marseille. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  sertice  maritime  du  département 

des  Bouches-du-Rhôoe. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  rExpIoitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id,  en  résidence  à  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  serrice  du  port. 

Cùndueteurs  : 

MM. Eoiiire,  l'*  cL,  d,  »..  .  .    Marteillt.      \  Goio&rd,  %•  t\.,  d.n MarMU. 

Lion,  l'*cl.,  a.  % xi,  \ 

Onnmiê  : 
Roux  (Albert),  3*  cl.,  i.  ».    Mêrmille. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1'  MM.  Galière,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3*  classe^  d.  n.» 

h  Marseille. 

Gare  du  Port-Vieoi» 

Embruichement  relianl  ia  gare  du  Port-Vieux 

i  la  gare  do  Prado  (Pana-Lyon-Méditerranée) }  Surveillance  commerciale  et  police» 

jusqu'à  l'extrémité  dn  tanael  donnant  accèâ 

dans  cette  dernière  gare 

Voies  ferrées  des  quais  du  Port- Vieux )  Surveillance  commerciale. 

Ralïïn  j)^  9y  Commissaire  de  sunreiUaiice  administrative  de  2*  classe,  d.  n.^ 

à  Marseille. 

Gare  maritime  de  la  Joliette 

Embranehement  de  la  Joliette  jusqu'à  la  tête 
Est  do  pont  sur  rails  de  la  rue  Gnibal,  à  son  ^  Surveillance  commerciale  et  police, 
entrée  dans  la  gare  Saint-Charles  (Paris- 
Lyon-MéditerrinéB) 

Voies  ferrées  de  la  concession  dn  Dock-Entre- 
pôt  

Voies  forrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entre- 
pôt sur  les  quais  de  la  Joliette,  dn  Laiaret  et  )  Surveillance  commerciale. 
d'Arène 

Voles  ferrées  de  la  gare  maritime  et  dn  bassin 
National 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille. 

Voies  ferrées  des  quais  dn  Port-Vienx  .... 

Voies  ferréea  de  la  concession  dn  Dock-Entre- 
pôt  

Voies  ferrées  do  la  Compagnie  du  Doek-Entre- 1  p  ,. 
pôt  sur  les  quais  de  la  Joliette,  dn  Laiaret  et  /  ^^'^^^^ 
d'Arenc 

Veies  brrées  de  la  gare  maritime  et  dn  bassin 
national 
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Port  de  8aiiit-Loals-€la-Rli6iie« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Bouches-du-Rbôoe. 

CONTRéLE    COMMBRCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id.  en  résidence  k  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Bâtard -Razelière,  Ingénieur  ordin.  de  1**  classe  (P.  et  Ch.},  d.  n.,  Marseille. 

Conducteur  ; 
Roseron,  i'*  d.,  d,  n Port-d&-Boue, 

Commit: 
Boaissin,  pp>\  d.  n MarseiUe,  |  Beaachamp,  i**  cl.,  d.  u UâruilSê. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surreillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Arles. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Saint-Louis-du-Rhéne. 
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9  S.  -  TOUS  FKRRKKS  DES  QUAIS  DU  PORT  DE  ROAIfia 

(CiDil  de  Ratnnc  k  Digoin], 

(Voiii  da  ijDiïi  «n  embnDCbasMiil  idt  Ji  ligu  d*  Fiiii  1  Lron  fx  le  BourbOBUi 

Ingénùur  en  chel  do  Contrôle. 

LTogénieur  en  chet  chargé  du  aenrice  du  mdïI  de  Rouine  h  Digoii 

coicthAle   coaanciAL, 

Les  laipccleon  princlp.  de  l'EiploiUllan  commercUle  du  résetn  d«  P.-L.-l 
L'IupecleDr  p*nic.  de  1i  S*   circonscrlptian  de   l'ExploiUtioa   eommercii 
rtwin  de  P.-L-H. 

CONTROlB    TECHMIIDE. 

MN.  RoUind  de  R»e1  !f^,  Ingénieur  ordln.  de  1-  cluie  (P.  el  Cb.),  d.  n.,  h  R 
CmAkicv  t 


Le  Cmuniiulre  de  ii 
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VIII.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  MIDI. 

M.  KOZIOROWICZ  *  (O  I),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU   CONTROLE,    A   PARIS. 

Bureau  de  la  Direction  : 

MM.  Béquetj|^(OA),cond.  pp*'.         i        Merle,       comm.  4*  el. 
Vid.ll  (L.),  id.    3«  cl.         I         Terricux,      id.     4«  cl. 


§  1.  -  ETUDES  ET  TRAVAX7X  ET  CONTROLE  DES  ETUDES 
ET   TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M,  Etienne  (Paul)  (0  ^)  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe 

des  Ponts  et   Chaussées,  à  Paris, 

Adjoint  au  Directeur. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
MM.  Mignotte,  cond.  3*  cl.  |         Léger,  comm.  4*  cl. 


1^  Lignes  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  lAgne  de  Mottlis  au  port  de  Lamarque  (infrastructure 
et  saperttructure). 

Dip.  :  Gironde. 

MM.  Strohl  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Bordeaux. 
Ingénieur  ordin.   |  Sentilhes  (O  À),  i'*  classe,  d.  n Bordeaux. 

ÉTUDES.  —  Ligne  de  Florao  aux  réseaux  existants. 

Dèp.  :  Gard,  Lozère. 

M.  Séjourné  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Mende. 

Ingénieur  ordin.   |  Paradis,  Soas-înpénieur,  â,  n Florac. 
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ÉTUBES.  —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  oentralee  (étades  dans  la  Fallée  da  Salai). 

Dtp.  :  Arlé§e. 

MM.  ProflzyDski  i^,  lagénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  ;<.,  à  Foix. 

Ingénieur  ordin.  |  HîTonnait  ^,  V  classe Toulouse. 

Omâueieurt  : 
DieodoDné  (L.)t  3*  cl. .  .  .    Seix,     \     L«gTos,  4*  tl Seix. 

ÉTUDES*  — -  Chemin  de  fér  des  Pyrénées  centrales  (études  dans  la  vallée  d'Àspe). 

Dép,  :  Bêt9U-PyrHée*. 

MM.  Cadart  (Gaston)  ^,  Ing.  en  chef  de  â*  classe,  à  Pau. 
Ingénieur  ordin,   |  Biraben  ^,  i'*  classe Pau. 

Canduetêwrt  : 
lannes,  pp"*.,  d.  n.  .  ,  .    Pau.     |   Ronsse,  l'*rl Pêu. 


Larrabée,     f^cl    ...  Pau. 
Gaye,  2*  cl.  .  .  .    irf. 

Valère,        i«  c).  .  .  .    id. 


Commit  : 

Salles,       i*  cl.  .  .  .  Pau. 

Baztllac,    3«  cl.  .  .  .  id. 

Booas,       3*  cl.  .  .  .  (Horou. 


Cabiran,     4*  cl P«a. 


2^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  da  Midi. . 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignies  de  :  Tonmemire  au  Vigan  ;  Garmaux  à 

Rodes  (section  comprise  entre  l'extrémité  de  la  culéa  rive  droite  du  viaduc  sur  le  Viaur 
et  Rodes)  (études  et  travam  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION   ÉVENTUELLE.  •»  Ligne    d^Espalion   à  la  ligne   de  Rodes  à 
Millau  (andes). 

Dép.  :  AveffnUf  Gurd, 
MM.  Renardier  #,  Ingénieur  en  chef  de  !2*  classe,  d,  n,,  à  Rodez. 

IFaure  (Camille),  2*  classe,  d.  n Montpellier. 
Gérard,  Sons-Ingénienr Le  Vigan. 
Mahieu^  3*  classe,  d.  u Rodez. 
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Candueieurt: 


Del  tour, 
Joffire, 
PeiUtiD, 
Artières, 
Bardin, 
Bernard, 
Baberaard,  2*  cl. 
Ouibal,  .  2*  cl. 
Henry  (T.),  i*  cl. 
Pigncret,     2*  cl. 


l'«cl. 
1"  cl. 
^•cl. 
f  cl. 
i*  cl. 
2«  cl. 


yaueellê. 

Rodez 

Ste-EulalU. 

HUlau. 

Montpellier. 

Le  Vigan. 

kumessat. 

Ste-Eulalle. 

MMtpellier, 

Bei. 


PlaoUde,  t 
Bonnefous,  3 
Eybert,  3 
Hcnnr  (J.),  2 
Le  Mao,  3 
Marie,  3 
Neyrolles,  3 
PorUl,  3 
Poajol,  3 
ReTCl,         3 


cl.  L'HoepitaUl. 
cl.  Bodez, 
cl.     id. 
cl.  U  Bêitide. 
cl.  Bodez. 
cl.  SaMclièree, 
cl.  Bez. 
cl.  Bodez. 
cl.  Ex  Viçan. 
cl.  Rodez. 


Re 


3» 
3» 
4« 
*• 
4« 


Key. 

Vidal, 
Bttrg, 
Costes, 
Ferrieu, 
Lasserand,  4* 
Martin(£.),4* 
Miquel,  4* 
SalH>nadier,4* 
Saix,  4* 


cl.  Alum. 
cl.  Rodez. 
cl.  UPrimnbt. 
cl.  NâMeeUe. 
cl.      id. 
cl.      U. 
cl.  AMmetMi. 
cl.  Rodez. 
cl.  U  Yi/tn. 
cl.  Bez. 


Ceaimie: 


Deydier, 

2«  cl. 

Montpellier. 

deGolooges.3*  cl.  Rodez. 

Tuiet, 

2*  cl. 

Rodez. 

Gilabert,     3*  cl.  Naucelle. 

Batte, 

3»  cl. 

U  Vigan. 

Ginestous,   3«  cl.  SaueUèret. 

Bonoaud, 

3«  cl. 

Rodes. 

Solages,       3*  cl.  Bez. 

Caries, 

3«  cl. 

id. 

Vincent,      3«  cl.  U,  Vigan. 

AJbel, 

4*  cl. 

Rodez. 

Alboay, 

iUg. 

id. 

Jean. 

sUg. 

NezeeUe. 

Lambert, 

stag. 

Bei.\ 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  — Ligne  de  Mende  à  La  Bastide  (études  et  traraui 
d'infrastnictare,  contrôle  des  traYaux  de  superstructure). 


Bèp.  :  Lozère. 


M.  Séjourné  #,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe^  d,  n,,  à  Mende. 
Ingénieur  ordin.  |  Viallcfond,  3'  classe,  d.  n Mende. 


Conduteure  : 


Drizard,     l^cl. 

.  Mende. 

Balmadier,2«  cl. 

.     id. 

Grosse,      2*  cl. 

« 

Verguet,   2»  cl. 

.  Aliène. 

Barrier,     3*  cl. 

.  Memle. 

Carrière,      3*  cl.  Mende. 
Perségol,      3«  cl.  U  Bastide. 
Albaret,       4«  cl.  Ckazeaus. 
Canourgues,4*  cl.  Aliène. 
Guyot,        4*  cl.  La  Bastide. 


Lacroix,        4*  cl.  LaBëttide, 
Lagarrigue.  4*  cl.  Ckazeeu . 
Pulicam,      4<  cl.  MeiUk. 


Commis 


Jourdan,  i'*cl.  . 

.  Mendê. 

Bringer,  2*  cl. . 

.  U  Bastide, 

Brousse,  2«  cl. . 

.  Mende. 

Goiihon,  2*  cl.  . 

.  Aliène. 

Seryant,  2*  cl.  . 

.  Chazeaur. 

Blanqaet,      3«  cl.  Mende. 
Bonhomme,  3«  cl.      id. 
Echaubard,  3*  cl.  Chazeaux. 
Fournier,      3*  cl.  Mende. 
Delmas,        4*  cl.     id. 


Deltour,  4*  cl.  .  Me»de. 

Gerbal,  4<  cl.  .     id. 

PeyUTinfA.),  4«  cl.     AUezc 

•    -),  4-cl. 


PeyUvin(E 
Raynal, 


4"  cl.  .  Mende. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —   Ligne  de  Castelsarrasin   à   Baaumont  (étades 
et  irayaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Toulouse  (études) 

Dip,  :  B&Mte-GaromUy  Tant-ti-Garome, 

MM.  Courtois  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  cf.  n.,  h  Toulouse. 
Ingénieur  ordin.    |  Rivonnait  #,  V  classe,  d.  n Toulouse. 


Bordes,  pp>i.  Tauloute. 

Coajûc,  pp**.       id. 

l»«lw(«A),pp*ï.       W. 
Àussaresses,      2*  cl.     id. 


Conducteurt  : 

Boue,      %•  cl.  .  .  .    Catta- 

tarrasM, 
Laurent,  2*  cl.  .  .  .  Touiouse, 
Mariani,   2*  cl.  .  .  .        id. 

Commis  : 


Boorsican,  3*  cl.  .  .  TouUmse. 
Gonii,         3«  cl.  .  .       id, 
Mignonat,  3*  cl.  .  .       id. 


Danmet  (Ch.),  pp*^    TM/^Nte. I  MaaelUer,  l"cl.  .  .  7oWOM«.lLaporte(OA),  S*  cl.  Twdmue, 
Délestaa,  l'*cL       id,      |  Bernât,       2*  cl. .  .       id.      |  Molinier,    2*  cl.  .  .       id. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lignée  de  LiannemeBCLn  à  Arreau  (études  «t  tra- 
Tau  d'iafrastraeture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Mp,  :  Hautet-Pffrènêes. 

MM.  de  Thélin  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n,,  à  Tarbes. 

Ingénieur  ordin.   |  Garrlc,  2*  classe,  d.  n Tarbes. 

Conduetewrs  s 


Carrère  (D.),  pp'* Tarbet, 

Lacassagne,  3*  cl id. 


Ritouret,     3'  cl.  .  .    SarrtmeolUi, 


Alem,  pp*' .  .  .  Arrci 

C*rrtre(J.),î«cl.  .  .      id. 


Commis  : 

Mounot,       2*  cL  .  .  Sarran- 

eotin. 
Brondes,      3*  cl.  .  .  Turbes, 


Duprat,         3*  cl. .  .  Sarraih 

eoiiB, 
Jacomet(H.),3«cl.  .  .  Tarbes, 


C0!ICB8SIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignies  de  :  Garmaux  à  Rodea  (section  eom- 
Dtise  entra  Garmaux  et  l'extrémité  de  la  culée  riye  droite  do  viaduc  sur  le  Yiaor)  ;  Albi 
a  Saint-AflHque  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  super- 
stnictuie). 

Dip,  :  Arryroft,  Ton. 

MM.  Gallon  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Albi. 
Ingénieur  ordin.   |  Théry,  3*  classe,  d.  n Albi. 


Uborde,  l»«cl. 
Meognot,  !'•  cL 
Qénidin,!*  d. 


St'Affriquo, 
Albi, 
id. 


R»7n*s,   2«  cL  .  St'AffriMe, 
Rey.         2»  cl.  .  Albi, 


Bouiqnel.  J"cl Albi. 

Bnit         l"cl id. 

Durand,     l"cl W. 

lloy«r,      2»  cl id. 


Conducteurs  : 

Andrieu,  3*  cl.  .  Albi. 
Barthe,     3«  cl.  .    id. 
Bories,     3*  cl.  .  Cêrmêus. 
Imbert.     I«  cl.  .       id, 
Palaysi,    3*  cl.  .  Albi. 

Commis: 

Madacle,  2«cl.  .  Albi, 
AusRenac,3«cl.  .    id. 
Cabanes,  3*  cl.  .  St-Afrique. 
Sanliëres,  3*el.  .  Albi. 


Blatgé,  4*  cl.  .  Albi, 

Pabre.  4*  cl.  .  Conmux, 

Ferras,  4*  cl.  .  Albi, 

llarieu,  4*  cl.  .    id. 


Rascol,    4*  cl Albi, 

Paradis,   stag id. 
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CONCESSIONS  DéFINITIVES.  —  Lignes  de  :  St-Girons  k  Oust  ;  Bt-OiioiiB  à 
Foix  ;  Tarasoon-sur-Ariége  à  Ax  ;  Pamiers  à  Limouz  (section  de  Pimien  i 
la  sortie  de  la  gare  de  Monlia-Neaf)  ;  Lavelanet  à  Brain  (section  de  LareUaet  i  It 
sortie  de  la  gare  de  Monlin-Nenf)  (études  et  travaux  dlnfrastmctare,  contrôle  des  tnraiu 
de  SDperstmctare). 

Dèp.  :  Ariiget  Aude, 

MM.  Proszynski  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Foix. 
ingénieors  ordin.  {«ï^^f  *' r^^îî*'.  '*•  " '""'*'• 


I  Laurens,  Sons-Ingénieur,  d.n Foix. 


Coniueteurt  : 


Gasteras,   pp*'  . 


Laeaze, 

YaUier, 

Baron, 

Barrère, 

Dibte, 


i'«  c!. 
V  C. 
2*  cl 

2*  cl. 


Gantegril,  2*  cl. 

DrniUe,     2*  cl. 

Malon,       2*  cl. 
Ouradou,  2*  c!. 


Foix. 
id. 
St-Giront. 
Sein. 
Mirêpoix, 
St' Girons 
LaBoêiide 
de-Séroii. 
Pêwiiert. 
Foix. 
Mirepolx, 


Chaflin,    3'  cl. 


Marty, 
Raosy, 
Roques, 
SteEli, 
Âlbony, 
Barës, 
Bartlie, 
*Blaty, 
Dedieu, 


3» 
3« 
3" 
3« 
4* 
4* 
4* 
4» 
4« 


ri. 

cl. 

c'. 

cl. 

cl 

c'. 

cl. 

cl. 

Cl. 


LaBoêtide' 

de-Sirou. 

Foix. 

Mirepoix. 

St'Giroiu. 

Foix. 

id. 

id. 

Si-GiroH$. 
Foix. 

id. 


Estonraé, 

Fourcade(j.\ 

Galy-Garles, 

Petit, 

Peyre, 

Piqaemal, 

Raulet, 

Sizes, 

Soalié, 


4*  cl.  Ptmint. 
4«  ci.  F9it. 
4*  cl.  AtWMi. 
4*  cl.  MireffiiT. 
4«cl.    U. 
4*  cl.  Seii. 
i*  cl  F»iJ. 
4«  cl.  St'Gims. 
4«  cl.  TtÊlwf 


Ferrier,  l'^cl.  St-Giroiu. 

Blanc,  2*  cl.  Mirepoix. 

lioasqnet(H.),2'  cl.  JUmont. 
Bausil,  3*  cl  UButide- 

deSèroM, 


Bénazet. 
Paillasse, 
Sermet, 
Bonnassier, 


Commit  : 

y  cl.  Foix. 

3*  cl.  Seix. 

3*  cl.  Rimant. 

4*  cl.  Mirepoix. 


Capdecoume,  4*  cl.  Foix. 


Roubicbou, 

Tuiagne, 

Nabonne, 


4«  cl.  PemifTi. 
4*  cl.  F9ix. 
stag.     itt- 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligrnes  de  :  Pamiers  à  Lômouz  (section  rom- 
prise  entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Nenf  et  Limonx}  ;  Lavelanet  à  Bram  (ifctioo 
comprise  entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moolin-Neuf  et  Bram);  Qaillan  à  Rivesaltes 
(section  comprise  dans  le  département  de  l'Aude)  (études  et  travaux  d'infrtitro'-ture, 
contrôle  des  traranx  de  superstructure), 

Dip.  :  Aude. 
MM.  BoufTet  #,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  «.,  à  Carcassonne. 
Ingénieur  ordin.   |  Cornac  ^,  i^  classe Carcassonne. 


Evrot,      .  pp>\    Careoitomu. 
Dnpevron.  {"cl.  Qmilom. 
Gastel  (J.),  2*  cl.  (larcoêionne. 
Haurel,       2«  cl.         U. 
Raneoule,   2*  cl.         id. 


Paye,  2*  cl.  Corcêêtonne. 

Rech,         !•  cl.         W. 
Tardieo,     !•  cl.         id. 


Conducteur»  : 

Aajçé,         3*  cl.  BeUegarde. 
Gastel  (P.),  3«  cl.  CureanouMi. 
Chatry,       3«  cl.  BelPète. 
Chausse,     3*  cl.  Axât. 
Falcoo,       3*  cl.  CtreâMtoune. 

Commis  : 

ToufBne,     2*  cl.  Coreoêtonne. 
Montagner,  3*  cl.  Bdtegurie, 
Rougé,       3*  cl.  QuiUau. 


Fournie,      3-  cl.  ^"• 
Masson,      3*  cl.  Câreeu«^- 
Maynadier,  3«  cl.  Beititt. 


Tisseyrc.     3*  cl.  CinîiJ*»»«- 
Mougnié,     stag.         •*• 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lAgneB  de  :  Elne  à  Arleo-ftur-Tech  ;  Prades 
à  Oletta  ;  QaiUan  à  Rivesaltes  (section  comprise  entre  la  limite  des  départements 
de  TAnde  et  des  PyrénéeS'Orientales  et  Rivesaltes)  (études  et  trayaax  d'infrastrnetore,  contrôle 
des  travanx  de  snperstnictare). 

Dép.  :  PurHief-OrientaUs. 
MM*  Reynès  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  h  Perpignan. 


..gé«.en«,rtln.(g;;fM" 


classe Perpignan. 


Besperret,  pp*^ . 
Boochède,  l'«cl. 
Choiin-DomiDel, 

t'«cl. 
Sordes,  V  ri. 
Débats,       8«  cl. 


Cérei. 

Perpignan. 

AmèlMet- 

Baint. 
Perpignan. 
Cûâet-de- 
Pène. 
deNoâl,     3«  cl.  VilUfranehf. 


Gnizonnîer,  t*  cl.  Perpignan. 

Armangao,  3*  cl.        ta. 

David,  3"  cl.  Pradet. 

Foalc,  3«  cl.  Perpignan. 

Doraoden,  3*  cL       té. 


Condneteurs  : 

Eosêbe,       3*  cl.  Perpignan, 
6arnier(J.},3*  cl.  Olette. 
Laudié,       3*  cl.  Perpignan. 
Marquier,    3*  cl.  Cases -de' 

Pêne, 
Ruel,  3*  cl.  St-Panide- 

FemmiUet. 
Deslètre,      4«  cl.  Perpignan. 

Commis  : 

Péronne,        3*  cl.  Amélie-les- 

BatHS. 

Toobert(J.),3*  cl.  Cases- de- 

Pêne. 

B&rragué,      4*  cl.  Pradet. 


Prades. 


Fort,  4*  cl.  Amélie-Us- 

Bains. 
Garnior(L.),4«'  cl.  VilUfranehe. 
Py,  4«  cl.  Estagd. 

Raynal,       4«  cl.  Prades, 
Traversac,  4*  cl.  Perpignan. 


Galmon, 
Triguéra 
Rolland, 


4*  cl.  Perpignan. 
4*  cl.  OleiU. 
stag.    Prades. 


COircESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Masamet  à  Bédarieux;  Rectifica- 
tion de  la  ligpie  de  Graissessac  à  Bésiera  (études  et  travaux  d'infrastmcture, 
roatrdie  des  trayaux  de  saperstractare). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE. —Lignie  d'Estréchoux  à  Castanet-le-Haut  (études}. 

Dép.  :  Héranlt,  Taim. 
MM.  Parlier  (0  if^)  [j^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  i'»  classe,  d.  n.,  à  Montpellier. 

Isgéniew  ordin.  |  Aroles,  2*  classe,  d.  n Montpellier. 

Conducteurs  : 


Faiail,     l"cl.  .  Oiargnes. 
André,    V  cl.  .       id. 
Daudet,    2*  cl.  .  Montpellier, 


Hipert,     2*  cl    .  Montpellier, 
Mailhé,    2*  cl.  .  Riols, 
Martval,  2'  c.  .  Montpellier. 

Commis  : 
Gros,  t*  cl (Hargnes. 


Saize,       2«  cl.  .  Gignae. 
Rossano,  3*  cl.  .  Montpellier, 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  ~   Ligne    de    Libourne    i    Langon  (pour  moitié) 
(études). 

Bép.  :  Gironde. 

MM.  Slrohl  i^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d,  n.,  k  Bordeaux. 

Ingénieur  ordin.  |  Bonafous  (4^  M  A),  1'*  classe,  d,n Bordeaux. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligpie  de  Bayonne  à  St-Jean-Pied-de-Port 
avec  embranchement  d^Ossès  à  St-Etienne-de-Balgrorry  (étades  et  travanx 
d'iafrastruetarei  contrôle  des  trataux  de  superstructnre). 


Dèp.  :  Baêse8-Pyrtnèc9. 


MM.  Belleyille  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n,,  à  Bayonne. 
Ingénieur  ordin.   |  Biraben  ^^  1"  classe,  d,  n ;  •     Pao. 


Candueleuri  : 


l'^cl.  St'Eiietme-de- 
BtAgOTty. 
Arnaud  (E.),         V  cl.  St-Jern^-Ptèa-de-Porl. 
f-ù 


Adoae, 

Arnaud 
Beigbeder-Laber  - 


cuisse 2*  cl.  Pau. 

Beigbeder-Gamps,  3*  cl.  ii. 


Forffues, 

Saaoade, 

Glédon, 

Etehelle, 

iouanicoa, 

Troaillet, 


3'  cl. 
3"  cl. 
4*  cl. 
4«  cl. 
4»  cl. 
4«  cl. 


St-ÉlieMâ-dâ-Rtiforr0. 

Bttffonme. 

St-JM%-Piei-d6'Pùrt. 

id, 

ii. 
St'Étienn^-de'Bâifûrry . 


Commis  : 


Arnand  (J.),  2*  cl.  Pau. 

Biraben,  2«  cl.  St-Jean-Pied-de-Port. 

Duran,  2*  cl.  Buyouae. 

Ibar,  V  cl.  Pau. 

Larretche,  2*  cl.  Bayonne. 

MalUer,  2*  cl.  Pau. 

Plâa.  1*  cl.    id. 


Rancezot,  2'  cl.  St'EtiamÊâ-de-Bai^rrf 

RangoUe,  2*  cl.  St-Jean-Pied-de-P^i. 

Arnaud  (L.),  3*  cl.  P««. 

Ballet,  3*  cl.  St-Jeau-Pied-d&'Parl. 

Labourt,  3*  cl.  Pau. 

Luce,  8*  cl.    id. 

GUé-Laprane,  3*  cl.  St-Etiêuu&^'Béifûrrf. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Lâgne  d^Oloron  à  Bedoua  (étades). 


Dèp.  :  Boêoet-PyrénUs. 


MM.  Cadart  (Gaston)  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe,  à  Pau. 


Ingénieur  ordin.   |  Biraben  ^,  V*  classe,  d.  n. 


•    Paui 


Conducteur»  : 


Yenat,  3«  el Olorou, 


I 


Canton,  4*  cl Ohnm» 


Commis  : 
Dabbadie,  2*  cl.  .  .  .  Pau.   |  Péhourcq,  8*  cl. .  .  Oloron.  \  Grabéroa-Gasanave,  3*  cl.  Oioraa, 
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CONCESSIONS  DÉFINITrVBS.  —  Lignes  de  :  Basas  à  Eause;  Eause  à  Auch; 
GasteUaloux  à  Roquefort;  Mont-de-Marsan  à  St-Sever;  Dax  à  St-Sever; 
Nérac  à  M6ni-de-Marsan  ;  Condom  à  Risole  ;  Marmande  à  Gaste^aloux 

(étades,  et  traTaox  d'iafrastnictare,  conlrôledcs  travaux  de  superE^iracture). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  lAf^e  de  St-Sever  à  Hagetmau  (études). 

Dip,  :  GerSf  Gironde,  Lindâê,  Lot-et-Garonne. 

MM.  Pettit  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  (/.  n.,  k  Mont-de-Marsan. 

N Mont-de-Marsan. 

Vallée,  3*  classe,  d,n Dax. 

iQgéniears  ordin.  {  Naudé,  2*  classe,  d.n Nérac. 

Guibert  (Léonce),  1"  classe,  d,  n Bordeaux. 

N  .. , Condom. 


Conducteurs  : 


Birrié,    pp^,  d.  n, 
FoatagDé,l'*cl.,tf.s. 


Taiavant, 
Tïilhe, 

Aliès, 
Ané, 

Carthé. 

Pans, 
PoQgntf, 


l^cl. 

2«  cl. 
2«  d. 

2»  cl. 

2*  cl. 

2*  cl. 

i*  cl. 


Des, 
Mont-de- 

Marsa». 
Jèçun. 
Mont-de- 

Marean. 
Cazaubon. 
Mont'de- 

Marsan, 
Eause. 
Yie-Feseih 

eae. 
Nérac, 
Bas. 


Baradat(P.),  3«  cl. 
Barbraud,3*cl.,(<.fi. 
Belaval,  3*  cl. 
Bernadet,  3*  cl. 
Coret,  3»  cl. 

DDtioardMU(L),3«  cl. 
Frœmer,  3«  cl. 
Gontal,         3*  cl. 

6uilhaQmoat(J.}3«  cl. 
Lebrun,        3*  ci. 

Mandement,  3'  cl. 
Serres,  3"  cl. 


Mont  for  t. 

Bordeaux, 
id. 

Soe. 

Mugron. 

Baute. 

Miain. 

Mont'  de- 
Marsan. 

Condom. 

Mont -de - 
Marsan. 

Rieele. 

St-Sever. 


Tastet, 

Bouyeret, 
Cbounet, 
Desconbès, 
Dessens, 

Fabry, 

Farthoaat  (I.), 
Labadie, 

Lapoyre, 


3*  cl.  Mont 'de - 
Marsan. 

4«  cl.  Dax. 

4"  cl.  Nirae. 

4«  cl.  St'Sever. 

4"  cl.  Mont -de- 
Marsan. 

4*  cl.  Villeneure. 

4*  cl.  Bordeaux. 

4«  cl.  Mont-de- 
Marsan. 

4*  cl.  Boueillès. 


Piluot,  l"cl. 

Baron,  î"  cl. 

Bonidan,  2«  cl. 

Cwiaing,  2«  cl. 

Ganssimont,  2*  cl. 

DogOBjon,  V  cl. 

Sirrapit,  2*  cl. 

SaiDt-Jean,  2"  cL 

Arfcoolat,  3*  cl. 

Bergenton,  3«  cl. 

Beisièref ,  3*  cL 

CuidaD,  3*  cl. 


Nirae. 
Gatarret. 
Casaubon. 
Bordeaux. 

id. 
Vie-Fèoen- 

sae. 

YHleneuve. 
Houeillfs. 
Villeneuve. 
Mont-de- 

Marsan. 
La  Bastide- 
SArmagnao 
Mugron, 


Commis  : 

Gapuran,       3*  cl. 

Gazenave,  3*  cl. 
Goursan,  3*  cl. 
Daraîgnez,  3*  cl. 
Dimbernard,  3*  cl. 
Dabonrdiea(H.},3*  cl. 

Farthoaat  (J.),  3*  cl. 
6uilliauiD0ot(F.)3«  cl. 

Labartette,  3*  cl. 
Laborde,       3*  cl. 

Lacabanne,   3*  cl. 


Mont  -de- 
Marsan. 

Sos. 

Mètm. 

Nirae. 

Dax. 

Mont -de- 
Marsan, 
id. 

LaBastide- 

d'Àrmagnae 

Sos. 

Mont  -  de - 
Marsan. 

Villeneuve. 


Laspoomadères, 
Labrfere, 
MoarroQz, 
Rivière, 

Sénac, 

Bastard, 

Bieau, 

Lavergne, 

Noffuès, 

Tintanné, 

Tomieu, 

Raouz, 

Soclet, 


3»  cl.  St-Seeer. 
3*  cl.  Mont  for  t. 
3«  cLCûzaubon. 
3«  cl.  Mont -de- 
Marsan. 
3*  cl.  Mèzin. 
4«  cl.  Sos. 
4«  cl.  Dax. 
4*  cl.  Eause. 
4*  cl.  Condom. 
4*  cl.  RiscU. 
4*  ol.  Bordeaux. 

stag.  Ji((un. 

stag.      id. 
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§  2.  -  CONTROLS  DE  tJi  VOOS  KT  DES  BATI1IENT& 


M.  Debray  #,  Ingéaiear  en  chef  de  2*  classe  des  Poats  et  ClMiassées,  d.n.^ 

à  Paris. 


Bureau  de  VlngènUur  m  ektf. 


MM.  Chauvin,  cond.  4*  cl. 
Cigo§[De,  id.  4*  cl. 
Deaniel,  contr.*compt.  l*"*  cl. 


Petit  (E.),    comm.    pt>*'. 
Didelot,  id.     3*  cl. 

Perrin,  id.     4*  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.  Bernis,  Ing.  ord.,  t*  cl.  (P.  et  Gb.),  i,  %., 
à  Bordeaux. 

Brissand,  cond.  pp'> B&rdeaus. 

PiBtor,         id.    r«cl W. 

Gastets,        id.    1*  cl Baf/MUi. 

Fiauder,coDtr.-compt.,3*cl.  .  .  Bardeaux. 
Lîsle,            id.          3«cl.,tf.ii  id. 

Hndin,     comm.  2*  cl id. 

Causette,     id.     3«  cl.  .  .  .     .         id. 


2«  Arrondissement. 

MM.  Le  Comec  ^,  Inc.  ord.  f*  cl.  (P.  etCh.) 
d,  «..  à  Toulouse. 

Charpentier,        cood.  i'*cL  .  .  .  Aftu. 

Colombiès,  id.  V*c\.,d.ii.  AtH. 

Rixens  (P.},  id.  ir*cl.  .  .  .  Ttutmee. 

Delort,  id.  S*  d.  .  .  .         id. 

Bernard  (i.),cont.-compt.,3*ci.,d.s.         U. 

Musset,  comm.  3*  cl.,  d.  s.         id. 

Teyssonnières,      id.  3"  cl.  .  .  .         id. 


3*  Arrondissement. 
MM.  Faare  (Camille),  Ing.  ord.  2*  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  %.,  k  Montpellier. 

Favier,       cond.  pp*i Carcâêiêmte. 

Banides,       id.    t»el MonipOiier. 

▲rtières,      id.    2«  cl.,  d.  n Milieu. 

Gaulet.  eontr.-comptable,  3*  cl.,  d.  s.  MoutteUier. 

Daudet,    comm.  t*  ol m. 

Guiraud,      id.    3'  cl id. 


'-7-I 
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3.  -  CONTROLE  DE  L*EXPLOITATIOIV  ET  DE  LA  TRAGTIOIV. 


[.  Colin  ^  (O  ^)9  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe  des  Ponts  et  Cbansséesy 

à  Paris. 


Bwreê*  de  ringinkur  m  ekef. 


MM.  Grollean,   eood.  S*  cl. 
Semelef,      id.    4*  cl. 


Ghabert,  comm.  pp*^ 
!•  cl. 


Lanfflois.    id. 
Vialle,       id. 


2»  cl. 


MM.  Brisse,  Idc.  ord.  de  2*  cl.  (Mines),  d.  »., 
a  Bordeaux. 

CiieotTe,  contr.  (Mioes)  pp*^ .  .  Bordem. 

SaiDt-AJirj,  eond.  pp*^ id. 

Vios.  id.    (Mines)  t«  cl.  .  Pan. 

Flandé,  contr.-compt.,  3*  cl.,  d,n.  Bardeaux. 
Reuald,  contr.  da  travail,  3*  cl.         id. 

Douton,  comm.  pp'> id. 

Libulhe,      id.     pp*> id. 


2*  Arrondiflsemant. 

MM.  Verlant,  Ing.ord.de3*eI.(Mine8),</.ii. 
à  Toulonse. 


Rixens.  eontr.  (Uioes)  pp*^  .  . 
Besombes,  id.  (MineiJ  r*cl.  .  . 
Papaiz,  cond.  3*  cl.,  f.f,de  amir,- 

coÊiftêbUf  d.  n 

N...,  contr.  du  travail 

Portas,  comm.  2*  cl 

Pitté,      id.     2*  cl 


TeuUmte, 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


3*  Arrondissement. 
MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines),  d.  «.,  à  Montpellier. 

Kefte,           contr.  (Mines)  ppS  d,  n MoutpeUier. 

Ftnot,             id.     (Mines)  2'  cl Prêdee, 

Gnillot,           id.     fMines)  3*  cl Amies. 

Mauchamp,      id.    (Mines)  4*  cl.,tf.  s Montpellier, 

de  Gasamajor  [Q  A),  contr.-compt.,  3*  cl.,  d.n..  .  m. 

N...,    contr.  du  travail M. 

Besaga,    eoinm.  2*  cl id. 

Ejmar,       id.      4*  cl id. 
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§  4.  -  CONTROLE  CENTRAL.. 

MM.   Dieulafoy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

k  Paris. 

Ingénieur  ordin.  |  Equer,  2*  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n Paris. 


Bureau  de  Vlngèuieur  eu  chef. 


MM.  DellesUble,   eond.  pp'*. 


Fabre,      comm.  S*  cl. 
Chaudron,  id.      r  cl. 


Exploitation  commerciale. 

M.  Armbruster  ^,  Inspecteur  principal,  ^  Paris. 


!'•  Cireauerfytiou,  .    MM.  Campana,  Inspdcteor  i»articalier.    Bordeam. 

2«  id,  Lacoste    de  lisle,  id.  Tonlouse. 


SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

Duprat,  2*  cl 

Larriea  (6.)*  S*  cl 

Bertrand  (Jules),  3*cl.,  d.». 

Lasserre,  3*  cl 

Sir,  3-  cl 

Yillemlo  «  «,  V  cl.  .  .  . 

Dupoay,  2*  el 

Roayre,  !'•  cl 

Ddneu,  l^*  cl 

Dehoôy,  !»•  cl ) 

Fauré,«'»cl } 

Gaspard,  1**  cl.  .  .  -  .  .  .  ' 

de  Tallosj)^,  l"  cl 

Tonrnier  (0^),  4*  cl.  .  . 

Linon,  3*  cl 

Andié  4fF,  3*  cl 

Mossiconacci,  l'*cJ 


Bordeaux. 

Langon. 

Marmande. 

Nérac. 

Agen. 

MoDtauban. 

Tooloose. 

Castres. 

Garcassoone. 

Narbonne. 

Béliers. 

Bédarieuz. 


Mathieu  ^,  2«  cl 

Reversât,  4*  cl 

Balaai,3*el 

Houeix  #,  S«  cl 

Daiican,  .I*  cl 

deCosU*,  !•  cl 

Weber,  3*  cl 

CaUla  #,  4*  cl 

Thuron.4'  cl 

Dftbat-Ponsan  H^.  4'  cl.  . 
Bouché  de  Vitray,  f*  cl. 

Lajoanto,  2*  cl 

Mangio  ^,  f*  cl.  .  .  . 

Clarac  #,  3*  cl 

Cornet,  S*  cl 

Dore,  Z*  cl 

Broufit,  2*  el 


Millau. 

Saiot-Flour. 

Faalban. 

Cette. 

Peipignaa. 

Cerbère. 

Foix. 

Saint-Gaudeof. 

Montrejeaa. 

Dax. 

Rayonne. 

Hendaye. 

Fan. 
Mooi-de-Manan. 

Tarbes. 
Aieh. 


*r^ 


PERSONNEL  DES   MINES.  219 


§  5.  —  CONTROLS  DU  CANAL  DU  MIDI  (de  TovlooM  à  Cette), 
£T  DU  CANAL.  LATÉSIAL  A  LA  GARONNE  (de  ToulooM  à  Castets). 


C^uAl  da  Midi. 

MM.  Courtois  H^j  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Toulouse. 
Ingénieur  ordin.  |  Stellet,  1'*  classe,  d,  n Toulouse. 

Ccnduelôër  : 
DipejroD,  pp*) Taulaute. 

Commis  : 
Delriea,  3*  cl.,  d.  n,  ,  .    Touioute. 


Canal  latéral  a  la  Oaronne* 

MM.  Baumg^rtiier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  d.  n.,  k  Agen. 

!Mailletj(Edmond),  3"  classe,  d.  n Toulouse. 

Favières,  Gond.  r«  cl.,  f:  f.  d'Ug.  ord.,  d.  u    ....  Monlauban. 

Escbbach  i^,  1-  classe,  d,  nH  .  .  ! Agen. 

Sentilhes  (Ô  A),  i'*  classe,  d,  n Bordeaux. 

Couduciewrg  ei  Cammii  : 
Les  Ageuti  attachés  ao  servica  d«  la  naTigatioa  de  U  Garonne. 


Décrets,  1895.  16 
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§  6.  —  VOIES  FE3iRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIBIES 

DE  COBOCERCE. 

Popt  de  Bayonne* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses- Pyrénées. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspectcur  principal  de  rExploitalion  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  i*^  circonscription  de  rExploîtatlon  commerciale  da 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  senrice  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Linguin,  3*  ol.,  d.  n Bayoune. 

SURVKILLANCB  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POLICE 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Bayonne. 


Port  de  Bordeaux* 

Voies  de  la  gare  maritime  de  Brlenne  à  partir  de  ralignement  des  farades  du  quai  de  Palodate 

—  Voies  des  quais  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  et  du  hassin  à  flot  (Chemin  de  fer  do  MidLj 

Voies  do  raccordement  de  la  gare  Saint-Louis  avec  les  docks  et  quais  do  port.  (Chemia 

de  fer  du  Médoc.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  1*^  circonscription  de  rExploitalion  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingén.  ordin.  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2*  arrondissement  du  serv.  marit. 

du  département  de  la  Gironde. 

Conducteur  : 
M.  Bert,  pp*'.,  d.  ».    Bordeaux. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1"  M.  Lasserre^  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3*  classe,  d.  n.. 

à  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port  .  .  .  .    |   Sunreillaoce  commerciale. 

2*  M.  Duprat,  Commissaire  de  surveill.  administrative  de  2*  cl.,  d.  n.,  k  Bordeaux. 
Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port.  .    |    Surveillance  commerciale  et  police. 

3**  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port {   Police. 
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Popl  du  Boœaif. 

lagénienr  en  chef  dn  ContrUe. 
en  chef  chargé  du  stfYire  maritime  des  d^parMmenU 
dei  Landes  cl  des  Btsse s- Pj rénées. 


L'Inspectear  principtt  de  l'EtploiuUan 
L'Inspertf---   '-   '-    ■"    ' 


L'Inspertenr  partie,  de  It  1"  circonscription  de  l' En  pi  o  italien  e 
•a  Midi. 


CONTBduB   TECHMQDB. 

L'Ingénicnr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaossées  attacb6  an  senrice  dn  port 
da  Bayonne. 


La  Commlisaire  de  ganeilisnce  idmlnlstratiie  des  chemina  de  fer 


Le»  OUcier  et  Haltres  de  port  de  Beyonne  et  du  Boncau. 


Port  de  Otte. 

bitiindeliCompiRTileilu! 
Btr«  le  mDT  de  inai  et  Ii  l"  ligue  d«  haneiri;  loiei  elablieiea  dcbondeic]Atun)daeh« 
dtbr  surlec«UindiIiibu>iadelaCom|>i!!niedu  Uidi  el  iiir  loi  lern-pleinido  Ciul  m 
lime  1  i  nntiriaiir  du  clAtnni,  leidtui  prcmiaroi  Toies  litulti  sur  1«  bord  dul>tisinjusqn'i 
droit  da  taa  eitiimitl  Eit.) 

Ingénienr  en  chef  do  ContrUe. 

L'Ingéni 

cdntrOle   cohhbrcial. 
L'Inipeetenr  principal  de  l'Exploitation  commerciale  du  réaean  du  Midi. 
L'iDspectenr  partie,  de  la  i'  circonscription  de  rCxploilatioo  commerdile  d 
réaeaa  dn  Midi. 

CONTrOlB    TKCHMIgUB. 

L'Ingénieur  ordlntlre  des  Punt*  et  Cliauasées  allaché  »n  senice  du  port. 


H.  Ghcnlier.  I"  cl.,  i.  * Qlli. 

SDRVBILLINO   C0HHBRC1ALI. 

H.  Diucan,  Commissaire  de  aurrelllance  adminlstratiie  de  3*  cl.,  d,  n-,  Celle. 
Les  OfBciera  et  Haltres  da  port  de  Cette. 
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Port  de  Port^Vendi 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^IngéDieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  da  département 

des  Pyrénées-Orientales. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  principal  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale   du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Cerbère. 

Voies  des  quais |   Sanreillince  oommerciile. 

RaccordemeDt  des  voies  des  quais  avec  U  Urne  i   « -n    .  •  i     ^      •• 

de  Port-VcQdres  en  Espagne .  |   SunralUncecommerciala  et  police. 

2*  Les  Officier  et  Mattre  de  port  de  Port-Yendres. 
Yoies  ferrées  des  quais |   Police. 
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IX.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE,  DE  LA  CORSE 

ET  DE  LA  TUNISIE. 

M.  FORESTIER  ^  (O  A),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIBBCTBUR   DU   CONTRÔLK,    A  PARIS. 

M.  de  Préaudeau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  des  Ponts  et  Ghanss<îes, 

d.  n.y  à  Paris, 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  CIngènieur  en  chef, 
M.    Ponraier,   cood.   pp**,    d.  ». 

§  1.  —  CHEMINS  DK  FER  AIjQÉRIEliS. 
1*  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Compagnie  de  l'Ouest  algérien. 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de:  Berrouaghia  à  Boghari  Teobtrùlc 
d'étodes  et  tnvaaxj.  Boghari  à  L>aghouat  (rontr61e  d'étndes  de  superstructure). 

MM.  Godard  (Louis)  'Sf^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n.^k  Alger. 

Ingénieur  ordin.  |  Picard  (Edouard),  1'*  classe Alger. 

Conducteur  : 
Blondesu,  pp*> Mèdèuh 

Lâgne  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnia  et  à  la  frontière  du  Maroc  (contrôle  d'études). 

MM.  Genty  (Ernest)  i^  (^{c  M  A),  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  fc  Oran. 
Ingénieur  ordin.    |    Prat,  Sous-Ingénieur Tlemcen. 

2*  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 

Réseau  franco-algérien. 

CONTROLR  TECHNIQUK. 

MM.  Genty  (Ernest)  ij|(  (^Jc  M  A),  ingénieur  en  chef  de  Inclusse  (P.  et  Gh.), 

d.  n.,  à  Oran. 

iLeloutre  ^,  %"•  classe  (P.  et  Ch.) Oran. 

Pincemaillc,  2»  classe  (P.  cl  Ch.) Mascara. 

Guiotton,  l'^  classe  (P!  et  Ch.). Mostaganem. 

Bailly^  3«  classe  (Mines) Oran. 

Condueleure  des  Ponta  et  Ckauêêies  : 

DopayCO.),  pp"* Relisane,         |  Laroque,  i'«  cl Mottûgêuem, 

Araoold,  l'*el Sadu.  | 

ContrâUur  de*  Mine*  : 
Sayrr,  4*  cl.  .  . MueurÊ, 


224  PERSONNEL   DES   MINES. 

INSPECTION  DE  l'EIPLOITàTION   GOMIIERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Cammituirei  : 
MX. 

Francart,  2*cl JldUane.  1  Arragon,  3*  cl Solda. 

Petit-Gayot,  i*  ci Perrèna^x.        \ 


Réseau  de  TOnest  algérien. 

Liignes  de  la  province  d'Oran. 

CONTROLE    TECHNIQUE. 

MM.  Genty^  (^JcMA),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  (P.  et  Qi.),  d,  n.,  à  Oran. 

l  Leloutre  ^,  1~  classe  (P.  et  Ch  ),  d.  n Oran. 

Ingénieurs  ordin.  <  Prat,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.),  d.  n Tlemeen. 

(  Bailly,  3*  classe  (Mines),  d.  n Oran. 

Condueieurs  des  Ponts  et  Chautsées  t 
Boanol,   pp^ Ora».  |        Faute,  pp«^ TtemeoL 

Contrôleurs  des  Mines  : 
Drol,  1'*  cl Tlemeen.        \        Delense,  4*  cl ùrem, 

INSPECTION  DE  L*EXPLOITÂTI0N  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  à.  n.,  fc  Oran. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
IIM.  Yidal  (E.),  2«  cl Oran.  \        Béselgnes,  i'«  cl..  .    Sidi-Bel'Aàbès. 


Ligne  de  Blida  à  Berrouaghia. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Godard  (Louis)  ^  {Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Cb.),  b  Alger 
Ingénieur  ordin.  |  Picard  (Edouard),  1'*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n Alger. 

Conducteur: 
Piateaii,   pp'^ Alger. 

CoHtrôieur  des  Mines: 
Bouvier,  pp'* Àiger. 
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INSPECTION  DB  L'BXPLOITATION  G0S1S1ERC1ALB. 

MM.  Bernard  if^y  Inspecteur  principal,  d,  n.,  k  Paris. 
Roch  ^,  Inspecteur  particulier,  h  Alger. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Cammisiaire  : 
Laoo,  2*  cl Blido. 


Réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

lignie  d* Alger  à  Oran. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Pouyanne  (0  ii^)^  Ingéniear  en  chef  de  1'*  classe  (Mines)^  à  Alger. 

Ï Picard  (Edouard),  l'* classe  (P.  et  Ch.),  d.  n,  ,    Alger. 
Leloutre  ^,  V*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n )  /v 
Ballly,  3*  classe  (Mines),  d.  n j  "™°' 

Conducteurs  dfa  Ponts  et  Chaussées  : 

GriUet,  1»  cl Oran.        |  Gandèze,  f*  cl Alger. 

Contrôleurs  des  Mues  : 

Bouvier,  pp*^,  d.  n Alçer,        |  Deleuze,  4*  cl.,  d,  h., Oran, 

Lossac,  pp^i td,  I 

INSPECTION  DE  L*EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  d,  n.,  à  Paris. 
Rocb  ^,  Inspecteur  particulier,  d,  n.,  à  Alger. 


MM. 


SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 


Siies,  p»  cl Alffo''. 

Uno,  î«  cl.,  d,n Blida. 

Jochem,  3*  cl Orléansvitle. 


Vidal  (£.),  2*  cL.d.n Oran, 

Francart,  2*  cl.,  d,  n Relisane, 


Idgne  de  Philipi>eTille  à  Gonstantine. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Imbert  #,   Ingénieur  en  chef  de  2»  classe  (P.  et  Ch.),  à   Philippe  ville. 

i«„^--  A'      i  Beltçaguy,  Sous-Incénienr  (P.  et  Ch.) Phillppeville. 

iDgémeum.ordm.  | jacob,  I-  classe  (Mines). Conslantine. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 

Mennier  ^,  pp*i PhUippevUU.  |  Birabent  (J.),  2*  el PhUifpevUte, 

Cantràtewr  dos  Mines  : 
Ghaadoreille,  3*  cl Consianline. 
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INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION   COMMERCIALB. 

MM.  Bernard  ^^  Inspecteur  principal,  d,  n.,  k  Paris. 

Bassaget  (^  M  A),  inspecteur  particulier,  à  Constantine. 

SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Cemmisêaire*  : 
Royer  ^  f ,  V  cl.  .  .  .    PkilippevilU.  |  Piaoellî.  !'•  cl C&nttantine. 


Réseau  de  rEst-Algérien. 

CONTRÔLE    TECHNIQUE. 

MM.  Goustolle  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.)^  k  Alger. 

(Caucklcr,  2*  classe  (P.  et  Ch.) Alger. 
Raby,  i~  classe  (P.  et  Ch.) Séiif. 
Daujon,  i-  classe  (P- et  Ch^). l  ConstonUne. 
tu^^uKiuo  uium.  N  Soulcyre,  i**  classe  (P.  et  Ch.) ( 

J  Le.  Court,  Sons-ingénieur  (P.  et  Ch.) Batna. 

[  Roux,  3*  classe  (P.  et  Ch.] Bougie. 

\  Jacob,  1"*  classe  (Mines),  a.  n Constantine. 

Ccmdueteurt  dei  Ponia  et  Ckausêiet  : 


Bernard  (R.)  (ijc  MA),  pp^ï  .  .  .  St-Amani. 

Martin  (£.),  pp** Constantine. 

Pellissier,  pp'' Alger. 

Benque.  1"  cl CoHêtantUe. 

Anglade,  2*  cl id. 


Carbonnel,  S*  d BwtU. 

Rocca,  î*  cl B9r^- 

Arrèriij 

M^rcou,  3*  cl BatMê. 

MaleTal,  4'  cl Alger. 


Contrôleurs  des  Mines  : 

Grand,  2*  cl Constantine.  1  Dérion,  4'  ol Alger. 

Cliaadoreille,  3*c).,  d.n.  ,  .  .  .         id,  \ 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 
laspecu,ur,  particuliers  |  L'stagtt  S  M  A),  d.- „.  .  !  !  \  \  !  !  !  i  l  \    C&otlo.. 


MM. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 


Ghanut,  3«cl Alger. 

Pianelli,  1"  cl.,rf.» CoMStamtine. 

N..., Sètir. 


Aclocqae,  l**  cl Beulrê» 

Saui,  4" cl Batna. 

Caneii,  S*  cl.  .      Bougie. 
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Réaeaa  BOne-Gnelma  et  prolongemBiits. 

CDinilOLI    TKCHMIQUI. 

MM.  Jacquier #  (j^MA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  cImm  (P.  et  Ch,),  I  BAn 

1  Sslnl-Romu,  S-  classe  (P.  et  Ch.] RDiie. 

Ingénieurs  ordin.      Suni.  Sons- Ingénieur  (P.  el  Ch.)       r.uetn 

I  LanUnois,  2*  ciasie  iHineii) Ddas. 

CtÈdaclnrt  itt  Pnti  tl  Cluuttiu  .- 

Pem.t,  i-  cl 

Bivoillot  <A  HA),  1*  cl 


r.  I  Pouilomii.  )■  tl.  . 


Cm/riHflir  dei  K 


MM.  Bernard  A,  Inspeclsur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 

fiaiaaget  [À  UA),  Inipecleur  particulier,  d,  n.,  k  CoDSItniinc. 


H.  Siti*,  f  cl Btne.  |  Simnhi,  l-el Satk-Atri 


Ligne  de  BAne  à  Hoku. 

CorCTnaLK  TECHNIQUE. 

MM.   Jacquier  #  (^  MA),  lagénicur  en  cher  Ae  l^classe  (P.  el  Cli.),  d.  > 

&  Bdne. 

i~.j»i.^»  .s.j-.    I  Saint-Bomas,  2*  classe  (P.  el  Ch.),  d.  n (  „.  „ 

CM^ncInr  iet  Pa'U  tl  Ctamiia  : 

Bsore»  (Th.),  *■  tl **"■ 

CtKtrlIar  if  Mine*  : 
EspinulieD,  I"  cl.,  i.  * Bân. 
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INSPECTION  DE  L  EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^^  Inspecteur  principal,  d,  n.,  à  Paris. 

Bassaget  (i$cMA),  Inspecteur  particulier,  d.  ».,  k  Gonstantine. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

dmmiêsairt  : 
Siès  ^,  !'•  cl.   If.  Il Bâ»e. 


2.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 


V  Études  et  travanz  et  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Idinies  de  :  Bastia  à  Corta  —  Messana  à  Gorte. 


CONTRÔLE  D^ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ldgne  de  Casamosaa  au  FiumK)ri>o 
(r*  sectioQ  de  la  ligne  de  Gazamoua  à  Bonifacio).  {ÏÏafrèa  wu  emipmtUfn  upprintie  pv  1« 
loi  du  19  décembre  1 883,  U  Compagnie  des  ch,  de  fer  dèpartementûux  s'esi  eaffûgée,  à  titre  ferme 
â  eoiutnUre  cette  ligne). 

MM.  de  Volontat  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,,  k  Ajaccio. 


i««z«j«.,«.  n^^m    I    Delure,  1"  classe,  d.  n Ajaccio 

Ingénieurs  ordin.  j   ^elpit  (*MA),  2-  classe,  d,  n BasUa. 


Conducteurs  : 


Bronzini,  pp'^ Battia, 

Ochs,  pp»i Vivûrio. 

Pucrineili  (,^  M  A),  l**'  cl.  .  Boêtin. 

Goli,  i*  cl Venaco. 


Léonetti  (J.),  3«  cl VUtâWUâ, 

Sorba,  3«  cl 

Appielto,  4*  cl Venaco. 

Prospéri,  4«  cl Corte, 


Commis 


Grassi,  2*  cl Rastia. 

Tavera(A.),  ««cl Ajaccio, 

Oonnot,  2*  ci 

Lodorici,  S*  cl Ajaccio. 


GasamarU,  3"  cl Yivane, 

Oliva.  3-  cl Yenaeo. 

Orticoni  (F.),  3*  cl.  .  .  .       W- 
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2'*  Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  de  VoloDtat  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  à  Ajaccio. 

(Delpit  (jSc  MA),  S*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Bastia. 
Delure,  V*  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n Ajaccio. 
Dumoulin,  Sous-Ingénieur,  a.  n Gahi. 

CoRdueieuTi  det  Ponts  et  Chaussée»  : 

Snfiiii,2*  cl BûsiU,        \        Fanncci,  2*  cl.,  tf.  » Àjaeei», 

Puceinelli,  i**  cl.,  d,  n.  .  .      id.  \        Grudeli,  S'  cl.,  d.  n Calvi, 

Cùktrâleur  des  Mines  ; 
Bosdecher  (0  A)  (^MA)  !'•  cl Bm/m. 

INSPECTION    DE    ^EXPLOITATION    COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  i^y  Inspecteur  prinripal,  d.  n.,  k  Paris. 
La?erdet,  Inspecteur  particulier,  d.  n.,  à  Marseille. 

SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE 

Commissaires  t 

I        MM.  Douais,  4*  cl Basila.     |     Filippini  #,  !'•  ol Ajaccio. 

i  Corte  prov^. 

i 


§  8.  —  CHBMINS  DK  FER  TUNISIENS. 

{^Agnem  de  la  Medjerdah  garanties  par  le  GtouTemement  français, 

loi  du  26  mars  1877.) 


230 


PERSONNEL  DES  MINES. 


5.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE   PREMIÈRE    CLASSE. 


T<Î0MS. 


i  Lindcr  (C^)  (O  I).  . 

2  Castel  (0  ^) 

3  Haton  de  la  Goupil- 

lière(G^)(OI).  . 

4  Moutard  (0  ^) .  .  .  . 

5  Orsel  (0  ^) 

6Résal  (Henry)  (0^) 
(»  1) 


HAIS- 

SA!<CB. 


17  fér. 
18i9 

31  mars 
1826 

28  juin. 
1833 

27  juin. 
1827 

2i  oct. 
1828 

27   ianv. 


1828 


I 


ÉLÉTB 
iogénUar. 


15  nov. 
1850 

15  noT. 
1847 

15  nov. 
1B52 

15  nov. 
1846 

15  nov. 
1849 

id. 


OfGÉN.  ORDIIIAIBB. 


2*  classe. 


30  avril 
1856 

4  juillet 
1854 

5déc. 

1857 

21  déc. 
1852 

30  avril 
1856 

id. 


Isolasse. 


1"  sept. 
1865 

l»f  avril 
1864 

1»'  janv. 
1867 

1"  ort. 
1875 

1"  sept 
1865 


id. 


INGBN.   EN   CHEF. 


2*  classe. 


1"  joill. 

1875 

l«'fév. 
1874 

16  mal 

1877 

8  juin 
1878 

1"  f6v. 

1874 

8  nov. 
1877 


1  ^classe. 


l**"  juin 
1879 

l«r  mars 
1879 

16  mai 
1880 

1"  joill. 

1882 

16  mai 
1880 

16jniil. 
1884 


IRSPECT.  CÉMÉliL. 


2*  classe 


!•'  julU. 
1884 

id. 

16  avril 

1885 

1"  avril 
1886 

id. 


!•'  mars 

1886 


l'^eUM 


23  noY. 

m: 


m 

id. 
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INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  Lorieux   (Edmond)  (0  ^)  . 

2  Xassieu  (0  jjff)  (O  I).  .  .  . 

3  Villot  « 

4  Peslin  ^  (Q  A) 

5  Vicaire  (Eugène)  ^^ 

6  Carnot  (0  «)  (O  1)  .  .  .  . 

1  A^Ulon  (0  ^) 

8  Kener  (0  ^) 


MAIS- 

iLftTB 

SANCB. 

ioféDlMr. 

22  avril 
1832 

15  noT. 
1853 

4  août 
1832 

id. 

10  mars 
1834 

15  noT. 
1855 

4  jain 
1836 

U. 

28  ayril 
1839 

1"  nov. 
1858 

27  janv. 
1839 

i*'  nov. 
186U 

3  jaill. 
1842 

l»'  nov. 
1863 

21  mars 
1837 

1"  noT. 
1858 

IMGélf.    OKDOIAIRB. 


2*  classe. 


29  déc. 
1839 

id. 

7  fév. 
1863 

id. 

1»' janv. 
1867 

1"  janv. 
1869 

1»'  fév. 
1874 

!•'  Janv. 
1867 


l'*classe 


P'aoùt 
1867 

id. 


1*'  janv. 
1869 

16  juin 
1872 

l"oct. 
1875 

!•'  fév. 

1878 


id. 

1«'  oct. 
1875 


uceÉH.  <N  cnr. 


2*  classe. 


16  mai 
1877 

id. 


l'hélasse. 


i  jni! 
1878 


8  juin 


!•■  jaov, 
1881 

Ujuill. 

1881 

l"nov. 
1881 

16jnill. 

1883 

1*  janv. 
1881 


1»'  juili. 

1882 


id. 

16  juin. 
1884 


18 


anv. 
86 


1«  juin. 
1886 

25  DAV. 

1887 

I-'  jnill. 
<888 

16Jaill. 
1884 


IMSPECT. 
GÉNÉRAL 

de 
2*  elaiM. 


\"  nov. 

1886 

23  nov. 
1887 

r*"  mars 
1888 

14  fév. 
1892 

l"aoùt 
1894 

13  oct. 
1894 

id. 


15  oct. 
1894 


I 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


1  "Pouyanne  (0  ^) 

2  Tôlier  :0  *)(«!) 

3  *Worms  de  Romilly  ^ 

4  *NiToit  *  («  A) 

5  •Malrol  (0  *) 

0  Duporcq  ^ 

7  du  Verdier  de  Geuouillac   ^ 

8  Ledoux  ^ 

9  Cornu  (0  *) 

10  Lévy  (Michel)  (0  *)  (O  A).  ....  . 

1 1  Delafond  ij(^ 

H  Perrin  (Raoul)  ^  (O  A) 

13  Genreau  ^ 

U  ZeiUer  W  (O  A) 

15  Douvillé  *  (O  A) 

16  Jordan  (0  ^) 

17  01ry*(flir) 

18  de  Curières  de  Castelnau  ^ 

19  Coince  j|ff 

20  Vital  ^ 

21  Le  Verrier  ^ 


NAIS- 
SANCB. 


Siept. 
1835 

il  mai 

1840 

3  janr. 
1838 

lîaoût 
1830 

9  juin. 
1841 

28  fév. 
1839 

9  nov. 
1839 

27  août 
1837 

6  mars 
1841 

17  août 
1844 

«féT. 

1844 

1"  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  jany. 
1847 

16  jain 
1846 

5  jany. 
1838 

22  ayril 
1847 

8  mai 
1849 

26  sept. 
1836 

25  jsQy. 
1848 

7  noy. 
1849 


ÉLÈyB 


15  nov. 
1855 

1"  noy. 
1859 

id. 

1*'  noy. 
1861 

l»'noy. 

1862 

1«  noy. 
1859 

1«'  noy. 
1860 

!•'  noy. 
1858 

l**"  noy. 
1862 

!•'  noy. 
1864 

iâ. 

l**"  noy. 
1861 

id. 

l«'noy. 
1867 

l*'  noy. 
1865 

1*'  noy. 
1857 

l"nov. 
1868 

1"  noy. 
1870 

1*'  nov. 
1857 

l*'  noT. 
1868 

l«'noy. 
1869 


IMGEN.    OEDINAIRS. 


2*  classe. 


7fëy. 
1863 

l"aoiit 
1867 

id. 

1«'  mai 
1872 

l«'mai 
1873 

T' août 
1867 

1"  jany. 
1869 

1"  jany. 
1867 

l«r  mai 
1873 

l»fsepl. 

1874 

id. 

1*'  mai 
1872 

id. 

l»'oct 
1875 

1»'  sept. 
1874 

1»'  sept. 
1865 

16  mai 

1877 

1»'  fév. 
1878 

1»'  Mpt. 
1865 

16  mai 
1877 

id. 


1 '•classe. 


K**  jany. 
1869 

16  mai 
1877 

!•'  féy. 
1878 

U. 

id. 

16  mai 
1877 

1"  féy. 
1878 

1"  oct. 
1875 

!•'  féy. 
1878 

l*'maK 
1879 

id. 

1"  féy. 
1878 

id. 

l*'  juin 
1880 

1»'  jaill 
1879 

1«  f*y. 
1874 

<6  juin. 
1881 

1"  jany. 
1883 

1»'  fév. 
1874 

16  juin. 
1881 

r'  jniJl. 
1882 


iNGÉN.  a  art. 


2*  classe. 


8  juin 

1878 

l*»  no7. 
1881 

l"jaill. 
1882 

id. 

I6jnill. 
1883 

1*'  Doy. 
188{ 

1«'  iaill. 

1882 

16jmll. 
1881 

I6jafll. 
1883 


id. 

^•'  jany. 
1884 

1"  juill. 
1882 

16  jnill. 
1884 

id. 

1«  joill. 
1885 

l*'  jany. 
1886 

1»'  jnill. 
1888 

1"  jnill. 
1882 

1"  jnill. 
1886 

1-'  juUI. 
1888 


l^dUK. 


16  juill 
l"ioill. 

m 

!•' JQ.i. 

u. 

id. 
l»'i.->''l 

il 

a. 

I"  aoi'it 

id. 

id. 

t«  joiil. 
I»s92 

U. 

id. 
id. 

id. 

!•'  oel 
189i 


id. 

[•*  jnili 
1893 

id. 


Nota.  —  Vaatèrhque  indique  les  Ingéitieun  en  chef  qui  reçoivent  un  traiiemeni  de  8,000  franet. 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF    DE   DEUXIËHE   CLASSE. 


1  Chaison  # 

iCltraull[0  ft) 

îSsBTfeoa  lOft) 

llÇr<mrf#  (O  A) 

.iBertttBd  (Marcel)  #  {O  A) 

:  6  r«nn  [Ji-mani/) 

,  '•  Danid  de  Grossoavrd  #  . 

,  B  Udgloia  # 

:  ÏU  CbBtGtitr  (Henr;)  #.  . 

lOUdiB  jt '..... 

ill  ticUrsheimer  !fti 

liPellHin  # 

'O^mfof  # 

Uf/cîiLAin)* 

C  fcAon  # 

'WKooliroo  # 

|ITiJpptmiann  !ft 

|lSSiiii(fcQr7)#  (»A)    -  • 

l^lHornn  #  (O  I) 

»foJJom/#(OA) 

il  Poiacirf  (0  #) 

|S  LiUeinand  # 

jE  Tioiin  Hf 

pi  Moureiit  #  (U  A).  .  .  . 


ISBI 


■,&"•■ 


'-,#;" 


■,i?;"' 


IS  Jaltl 
1691 


'■\e 
'■\l;:' 

ITinill 


"i;r- 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


1  Voisin  (Honoré) 

2  Sauvage  ^ 

3  Boutan  (Edmond)  H^.  .  . 

4  Carcauagues 

5  Henriot  ^ 

6  Dougados  ^ 

7  Soubeiran  (OA) 

8  de  Béchevel  ^ 

9  Goasin 

10  Jacob 

11  Chesneau  3li^ 

12  Walckenaer  ^ 

13  Humbert  (Georges) .  •  .  . 

14  Termier 

15  Laurans .  , 

16  Beaugey 

17  Nentien 

18  JaDet(a  A)  (^MA)  .  .  . 

19  Pellé  (Maxime) 

20  de  Launay 

21  Fumey 

22  Leclère 

23  Aubert  (Francis) 


NAISSAMCB. 


3  déc.  1848 
16  août  1850 

6   fér.   1848 

21  janT.  1854 

20  juill.  1855 
a   0€t.    1853 

6  juiU.  1835 

4  août  1857 
19  mai  1859 
11  JDill.  1836 

8  janT.  1859 

7  nOT.  1858 
7  jaaT.  1859 
3  juilL  1859 

22  mars  1856 

5  mai  1860 
Ujoin   1859 

6  déc.   1861 

7  mai  1861 
19  juiil.  1860 

7  jaill.  1861 

21  janr.  1858 
10   fév.   1861 


ÉLÉTB 

iNeiMiBna. 


1"  noT. 
1»'  noT. 
1"  noT. 
1»'  noY. 
1«'  noY. 
1»'  oct. 

ùf. 
{•'  oct. 

id. 

id. 
1"  oct. 

ii, 

id. 
1»»  oct. 
1»'  oct. 
1»'  oct 

U. 

1»'  OPt. 

«•'  oct. 
1"  oct. 
I"  oct. 
!•'  oct. 
1*'  oct. 


1860 
1871 
1869 
1873 
1876 
1877 

1878 


1870 


1880 
1877 
1880 

1881 
188i 
1881 
1882 
1880 
1881 


INGÉMEOa  OaDlKAUE. 


3*  classe. 


1  joill.  1873 
1»'  avril  1875 
l«r  juill.  1873 
10  aYril  1877 
I"  avril  1880 
!•'  oct.  1880 
1«'  oct.  1881 

id. 

id. 

id. 
l*'  DOY.  1882 

id. 

id. 

f  nov.  1883 
1"  oct.  1880 
1*'  noY.  1883 

id. 

1»'  nov.  1884 
P'JaoY.  1886 
1*'  no Y.  1884 
l"JanY.I886 
1*'  noY.  1883 
1"  noY.  1884 


2*  class«. 


16  mai  1877 
1"  féY.  1878 
16  mai  1877 
!•'  féY.  1881 
!•'  janv.  1883 
16  jaiU.  1883 
l"  joUl.  1885 

U. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
1»  juill.  1886 
16  jaill.  1883 
f'jnill.  1886 

id. 
l*  aYril  1888 
{•'  août  1889 
1»  avril  1888 
l"  août  1889 
!•' joill.  1886 
!•'  avril  1688 


i~  cllM. 


l«rjaiU.16N 
id. 
U. 
id. 

1-- jaill.  1681 

a. 

1«  loùt  1S81 

U. 

ii. 
l"  août  J8> 

id. 

id. 

id. 
!•' joill.  l»9] 

U. 

u.  ; 
U. 
ii. 
U. 
ii. 
l"  noT.  18W 

U. 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1 

■2 

'3 

4 

!.' 

I 

l 

8 
9 
10 
11 
\î 
13 
U 
15 

117 
18 
19 

a 

l« 


Vieira 

Luuyt  

Maitre 

Bochet  (Adolphe) 

Fontaine  (Arthur-Léon)  ^. 

Lebreton 

Séligmann-Lui 

Boêll 

Babu 

GeDty  (Lucien) 

Fèm 

Primat 

Bateau 

Villain 

Léon 


Focqaé.  . 
Cbapny.  . 
Nadal. .  . 
Costc. .  . 
Lantenois. 
Pn)5l. .  . 


Beroheim 

Metlrier 

Laurent  [Théodore) 
Bellom  (Haarice)  .  . 
Brissc 


NAISSANCI. 


H 
24 
12 
20 

3 
29 

5 
30 

4 

8 
23 

6 
13 

6 
20 
30 

4 
27 
15 
13 
29 
28 

5 
18 
10 

6 


réT.  1844 
oct.  1859 
juin.  1861 
janT.  1803 
nov.  1860 
sept.  1861 
mars  1863 
D07.  1863 
jaill.  1862 
janv.  1869 
jniU.  1862 
mars  1862 
oct.  1863 
avril  1863 
mars  1863 
juin  1862 
féT.  1863 
jaiU.  1864 
fév.  1864 
nor.  1863 
mai  1864 
sept.  1865 
sept.  1864 
déc.  1863 
aovU  1865 
jnill.  1865 


ÉLiVB 

nioiifizua. 


!•'  007. 1866 
!•'  oct.  1880 
1"  oct.  1881 
1"  oct.  1882 

id. 

id. 

id. 

id. 
1«  oct.  1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
{•'   oct.  1884 

id. 

id. 
i»  oct.  1885 
1»  oct.  1884 
1*'  oct.  1885 

id. 

id. 

id. 
l*'  oct.   1886 

id. 


ufo&iasua  oaDUtAiAB. 


3*  classe. 


1»'  ayrU  1870 
1"  DOT.  1883 
1"  noT.  1884 
l«'janT.  1886 

id. 

id. 

id. 

id. 
M'janv.l887 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1*'  avril  1888 

id. 

id. 
1«  avril  1889 
1"  avril  1888 
!•'  avril  1889 

id. 

id. 

id. 
{•'  avril  1800 

id. 


%•  classe. 


1"  oct 
1"  jnill. 
!•'  avril 
1»'  août 

id. 

id. 

id. 

id. 
1«'  août 

id. 

id. 

id. 

U. 

id. 

id. 
f  jnill. 

id. 
1"  jnill. 

id. 

id. 
i"  nov, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


1875 
4.886 
1888 
1889 


1891 


1892 
1893 

1894 


DécnsTSf  1895. 


17 


k 


•'L.r  V 


V 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES   DE   TROISIÈME    CLASSE. 


NOMS. 


1  Bernard  {Maurice) 

2  Maison 

3  de  Billv 

-4  Friedel 

5  LeproQX 

6  Weiss  (Paul) 

7  Liénard 

8  Herscher 

9  Verlant 

10  Colin  de  Verdière 

11  Bailly 

12  Barrât  (O  A) 

13  Ritet 


NAIS8ANCK. 


U  sept.  <864 

25  août  1865 

cet.   1866 

19  jaill.  1865 

5  août  1867 

7  fé7.  1867 

8  aTril  1869 
16  jain  1868 
18  mai  1867 
24  féT.  1867 

8  nor.  1871 

8  sept.  1868 

24  oct.   1869 


INOÉRIBini. 


!•'  oct. 

1»'  oct. 
!•'  oct. 

id, 
!•'  oct. 

id. 
1"  oct. 

id. 

id. 

id. 
1«'  oct. 

id. 

id. 


1884 
1886 
1887 

1888 
1889 


1890 


de 
3«  classe. 


l"aTrillS^^ 
i"  avril!  69'' 
1"  atrillfe!)! 

id. 
1«  avril  1892 

U. 

i"jBm.iB« 

id. 

u. 

id. 

l«'jttiU.l&94 

id, 

U. 


I 


-  .jg 


W7^ 


PERSONNEL   DES    MINES. 


237 


INGÉNIEURS  DES  MINES  EN  RETRAITE. 


t 

NOMS. 

GRADES. 

X 

NOMS. 

6R.4DBS. 

MU. 

Benoit* 

Béral* 

Bère  ^ 

ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
ing  ench.hon. 

insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 

insp.  générai, 
insp.  gén.  hon. 

•     MM. 

Lamé  Flenry  (0  4^) 

Laugel  ..." 

Laur  CO  *) 

insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  g^n.  hon. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing,  ordinaire, 
ing.  en  chef. 

Bochel^O*) 

•*****'    \^^  y^J   •    ■    •    • 

Leseure  *  

Martelet  (0  *) 

Meissonnier  (0*) 

Meurgey  * 

Moissenet  * 

Braconnier  * 

Cumenge  * 

Daubrée  (GO*).  (O  I),  Dir. 

honoraire  de  rÉcole  nation. 

sup.  des  Mines 

Descottes  {0  *) 

Dupont  (0  #) 

Freycinet  (de)  (0  *) 

Gouvenain  (de)  * 

Jacquot(0  #),  Direct,  hon.  du 

ser?.  cent  de  la  carte  géol. 

détaillée  de  la  France .  .  . 
Lâchât  {jj^ 

Mussy  * 

Noblemaire  (C  *) 

Parran  * 

Roger  * 

Sens  Ht 

Vassart  dHozier  (de)  (0  *}. 

* 

VEUVES  D'INGÉNIEURS  DES  MINES  PENSIONNÉES. 


NOMS. 

GRAPF»S 

DBS   MARIS. 

NOMS, 

GRADES 

BES    MAtlS 

Bertera 

Boueheporn  (de) 

Callou 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef 
ing.  en  chef, 
insp  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 
Ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général. 

M— 

Julien 

Lebleu 

Le  Ghatelier 

Lefébure  de  Pourcy.  .  .     .  . 

Meugy 

Peschart  d'Ambly  ..•...-. 
Piérard 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing   ordinaire, 
insp.  généraL 
ing.  en  chef. 

Debctte.  .  .     * 

«le  Clerck  .  .     . 

Delesse.  ...  !     

Daboco 

duSouich     

Rocard  

Focbs 

Roussel-Galle 

Puriet  ...     t 

Tournaire 

eoothier ....     .  : .  : 

Trautmann 

Vatonne 

ViUe 

VilIeneuTe  (de)  ....... 

GuiUebot  de  Nerrille 

Gruner .... 

H^rié  ...;;..;*'.  ■ 

Hennezd  (de) 
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6.  —  TABLEAU  PAR  AMCIENNETÉ, 


DANS   CHAQITE  GRADE   ET   DANS   CHAQUE  CLASSE, 


DES   CONTROLEURS    DES   MINES. 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX. 


1  *Diiukel#  (01)  .      ... 

2  *  Thonas  (Aleiandre;  .  .  . 

3  'LabeyrielLéon)^.  .  .  . 

**Uvô# 

5  'Bonvin* 

«  'Albin 

7  'Sondao 

8  'Brossette 

9  Chalol 

10  'Repclln 

11  'Cazenaye 

lî  'Soyez 

13  Gadien 

U  Massin 

15  Lafonl  (Étieone} 

16  O&rreaa 

17  Lefèrre 

18  Thomas  (liippoiyte)  (^I; 

19  Malplat 

ÎO  YTart 

21  Précbey 

22  Ubeyrie  (Adolphe^.  .  .  . 

23  FoQcanlt 

24  Bouvier 

25  Barrier 

26  Fagot 

27  FeyU •.  . 

28  Ooddard 

29  Lussae 

30  Pondroel 

31  ClaTel 

32  Grael 

33  RizeûS 


NAISSAMCB. 


llaTiill834 

27  mars  1831 
17  juin  1836 
21  avril  1834 

5inar8l831 
16  juin. 1837 
lOjanv.1832 
I2jtiill.1842 
I4d6c.  1832 

2jiiia  1831 

28  sept.  1838 
5  8ept.l839 

ISdéc.  1830 

29  sept.  1838 
5déc.  1842 

lljuiU.1843 
24  juin  1844 

15  déc.  1847 
28janT.1843 
I3janv.l837 
I8juill.l841 

9  avril  1835 
13  DOT. 1838 

16  mai  1841 
2  sept.  1837 

2Sdëe.  1839 
4ao£itl840 
12aynll849 
6janT.1836 
16  007.1839 
t6  oct.  1840 
12  dée.1842 
19  fèT.f«48 


CONTRÔLEUR. 


de  S*  classe 

on 
de  t'elass<>. 


4  mai  1835 
31  mars  1857 

26  mai  1858 
22  mars  1859 
16juii).i858 
18  sept.  1860 

1  oct.  1866 

6  mai  1867 
20  juin. 1860 

27  oct.  1857 

5  nov. 1861 
l6féT.  1866 

28  juin  1858 
3  oct.  1861 

28  noT.  1868 

15noy.l864 

lavri  11869 

7  féT.1874 

1  OCL  1867 

2  féy.  1860 
1  noy. 1868 
9aoiîtl860 
5 noy. 1861 

I5ayril1865 
3avriil867 
1  dée.  1868 

i6féT.  1870 
ljany.1873 
1  féy.  1866 

30  mars  1867 
1  fér.  1874 
6ayriM872 
ijânT.1874 


3*  classe. 


1  mai  1863 
I3jnill.l864 
ljuil).1866 
ljuill.1867 
ljiiill.1868 
I  jaill.t867 
1  nui  1874 
ljuiil.1875 
ljnill.1870 
1  jnill.1866 
ljnill.1869 
ljuill.1872 
1  juiU.t870 

id. 
ljaiU.1875 
1  mai  1874 
1  juin.  1876 
1  sept.  1877 
ljuiU.1876 
ljuill.1869 
1  jiiin.ie76 
ljain.1868 
I  sept.  1871 
ljaiU.1875 

id. 
1  juill.1876 
1  jaUi.1877 

id. 
ijnill.r875 
1  juin. 1876 
ljanT.1879 
I  jaill.1877 
1  mars  1678 


S*  classa. 


lJQill.1867 

id. 
t  sept.  1871 
(juin. 1871 
1  mai  1874 

id. 
1  mars  1 878 

id. 
1  juin. 1875 
1  juill.1876 

id. 

1  jaill.1877 

layrill876 

1  juin. 1876 

1  mars  1878 

ljum.1877 

1  jaDy.1879 

1  jaoy.1880 

ljany.1879 

1  jnill.1875 

ljany.1879 

lJDilI.1876 

juill.1877 

mars  1878 

jany.1679 

id. 
ljany.1880 

id. 
1  mars  1878 
ljany.1880 
ljaQy.1882 
ljany.1880 
ljany.1881 


1"  classa. 


ljoin.1875 

id. 
1  jaill.1877 

id. 
1  mars  1878 

U, 
ljany.1882 

id. 
ijany.1881 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1882 

id. 
1  jany.1883 
ljaill.1883 
tjanv.1883 
ljanT.1879 
1  jany.1883 
ljany.1882 

id. 

id. 
ljany.l8S6 
1  jany.1883 

id. 
ljaoy.1884 

id. 

id, 
ljaiU.1885 
ljaill.1886 
IJQill.1887 


CoDtr6leor 
priocipïl. 


ljanT.i87« 
U.      I 
ljoilM88î 

id. 
U. 

Ijanr.lMÎ 
ljaiU.i86ô 

ii. 
Ijttill.lSSfi 

ii. 

il 

U. 
Ijuill.iSSfi 

U. 

xL 
laTfillSW 

U. 

U. 

ii. 
1  jaillis»! 

il 

il 

id. 

il 
!ayriM89i 
IjanT.lSM 

il 
U. 

id. 

id. 

id. 

1  jain  IW* 

id. 


Nota  :  Vaêtèriiqu  indique  les  CûtUrâleart  principaïuc  q*i  reçoipoit  ■«  traitement  de  8.800  fn»et. 
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Contrôleurs  principaux  {suite). 
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PERSONNEL   DES  MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


i 

«« 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
li 
13 
16 
17 
18 
19 
10 
t\ 
li 
13 
U 
IS 
26 
27 
1% 
29 
30 
.il 
■M 
:i3 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
10 
11 


i3jnill.l836 

2  mars  1841 

10  mai  I84Û 

1  mars  1842 
16  mars  1848 
I4jany.l843 

7  mars  1848 
4  fév.  1849 

2  oct.  1834 
27  juin  1849 

3janv.l850 
MàmoH !i3jnill.l852 


Saoreux 

Gavillier 

Bertrand  (Emile)  .... 

Brnant 

Watrin 

VoUot  

Hoctin 

Radigois  (i$(  MA)  .  .  .  . 
Do8decher(OA)(^MA) 

Séris 

Decre&sain  {Q  A.) ,  .  .  . 


CONTRÔLEUR 


17  juin  1846 

22  jnin1853 

18  mars  1848 
^janvJ851 

23  nov. 1817 
3  mai  1848 

iOdéc.  1838 
iS  sept.  1846 
l2jnill.lS54 
U  sept.  1855 
4jaill.l856 
9jany.l844 

19  sept.  1853 
29  nov.  1847 
31  mars  1850 
♦7  août  1857 
10  juin  1845 
i9juin.l853 

6  avril  1844 

17  jninl851 
Varin |iljiiill.l854 

3  août  1855 
9  mars  1857 
9  nov.  1849 

18  nov.  1852 
3  mai  1850 
7juilLl847 

27jttili.l867 

20  avril  1848 


Pierron 

Fierrat 

Glère  (Georges) 

Mari.*: 

Bongiiet 

Letprit 

Espéraudieu 

Drot 

ReveJ 

Seignobosc  (Théodore). 

Gambessédës 

ProtBsardey 

Galtier 

ViUet 

Bonnes. 

Mathieu  (01)(^MA) 

Goeb  (Daniel) 

Poteau  (Paul) 

Maiagot  (a  A) 

Roboul 


PJuyette 

Bcrtharion 

Poncelet •  . 

Besorabos 

Goret  (O  A) 

Morel  (Louis)  {Q  A). 

Girod 

Gottéry 


de  4*  classe 

ou 
de  5«cUsse. 

3*  classe. 

15  fév.  1865 
1  no?.  187) 

1  sept.  1871 
ljuill.1877 

14  fév.  1874 

1  mars  1878 

1  sept.  1871 
1  mai  1873 
9juili.l873 
1  mars  1874 
1  juin.1874 

id 

ljanv.1879 
M. 
id. 
id. 

1  nov. 1876 

id. 

1  oct.  1876 
1  nov. 1876 

1  janv.1880 
id. 

1  août  1876 

ljanv.1879 

15  mai  1874 

id. 

2  révr.1877 

ljanv.1880 

9  sept.  1874 
1  juin  1877 

ljanv.1879 
ljanv.l88i 

1  août  1876 

ljanv.1880 

ljanv.1876 
ljanv.1870 

ljanv.1881 
1  mars  1878 

ljanv.1877 
1  oct.  1878 

ljauv.1881 
1  juin  1881 

1  oct.  1879 

lianv.1879 

15  mai  1869 

ljanv.1882 
id. 
id. 

1  janv.1877 
1  août  1877 

ljanv.1881 
ljanv.1882 

1  août  1879 

id. 

ljanv.1880 
1  avril  1880 

ljanv,1883 
id. 

Ijuill.  1880 

id. 

1  nov.1877 

ljanv.1879 

ljanv.1880 

ljauv.1881 

16  mars  1882 

Ijanv.i882 
1  janv.1883 

id. 

id. 
1  juill.1885 

1  mai  1877 

ljanv.1880 

1  nov. 1876 

lj.inv.l881 

1  jnin1877 

16  juin  1879 

1  oct.  1880 

ljanv.1882 
ljanv.1884 
id. 

1  fév.  1881 

id. 

2'  classe. 


Ijuill. 1877 
Ijanv.USO 

IJRUT.1881 

ljanv.1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janv.1883 

id. 

id. 

id. 
1  janT.1884 

id. 

id 

id. 
ljanv.1881 
ljanv.1884 

id. 
1  jnili.i885 

id. 

id. 
ljanT.1884 
ljuill.l88b 

id. 
ljmll.1886 

id. 

id. 
1  juill.1885 
1  jaill.1886 

id. 

id. 
1  oct.  1888 
1 janv.1883 
1  janv.1884 
1  juill.1885 
1  juill.1888 

id. 

id. 


1"  classe. 


ljaav.1852: 

1jniil.1tt86 

ijnill.USS 

id. 
1  juin.  1889 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  li>Ôi' 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljuill.1891 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janv.1%93! 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  juin  1894 

id. 

id. 
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PERSONNEL   DES    MINES. 


CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1  Guèse 

8  Fûpp 

3  Atuergne 

4  Vaillant 

5  PetitjMiD 

6  Ghaamier 

7  Jacqiiin.  ....... 

8  Siopin 

9  Goeb  (Jean)  .... 

10  Groisille 

U  Péricard 

12  Moreau 

13  Homeaud 

14  Uamoa  {Q  A)    .  .  . 

15  Vallet 

16  Gardes 

17  Fourmoiid 

18  Platon 

19  Vion 

20  Germain 

tl  Liévin 

2i  Sergère 

23  Vaiilot 

Si  Potaax  (Charles).  .  . 

25  Gosse      

26  Kinot 

27  Fyot  

28  Merrhadior 

29  Goste 

30  Goinot 

31  Ghevreul 

32  Harbiilot 

33  Bolo 

34  Grand 

35  Ode  (O  A)  (4c  H  A) 

36  Drouot 

37  Papier 

3S  Abadie 

39  MXbl  (01} 


NAISfÀXCB. 


CONTRÔLBDt 


8  sept.  1838 

26  jain    1840 

9  ao&t  1843 

27  ayril  i852 
13  noT.  1847 

1 1  mars  1855 
25  dée.   1854 

12  déc.   1848 
9  nOT.  1851 

23  sept.  1858 

25  avril  1856 

4  juin  1858 
9  nor,  1858 

10  oct.    1849 

20  mars  1860 

29  déc.   1834 

10  ter.  1855 
lOjoill.  1846 

11  Oft.    1856 
3  juin  1856 

5  nov.  1848 

6  déc.   1858 

30  mars  1857 

12  oct.    1859 

26  janT. 1856 

7  sept.  1858 
22  avril  1855 

21  ayri]  1858 

22  nuv.  1849 
10  sept.  1860 
26  mars  1855 

9  mars  1850 

17  nor.  1855 
26  juin  1854 
19  noT.  1857 

2  sept.  1861 

UjanT.  1857 

4  sept.  1862 

18  juilM859 


de  5*  niasse 

ou 
de  I*  classe. 


9  sept.  1863 

7  juin.  1865 

1  avril  1868 

1  sept.  1877 

1  jaill.  1880 

16  mars  1879 

1  mars  1880 

1  iéT.    1881 

1  mars  1881 

1  sept.  1882 

16  déc.  1881 

1  avril  1882 

id, 

id. 

id. 

25  oet.  1861 

1  avril  1882 

1  mai   1876 

1  juin   1882 

1  avril  1882 

id, 
1  juill.  1882 
I  fév.    1883 
1   mai  1883 

id. 

13  nov.  1883 

1   mai  1883 

id. 

1  Dov.  1883 

16  déc.   1883 

16   mai  1884 

1  juin.  1877 

23  fév.    1883 

1  août  1883 

1  déc.   1883 

1  janv.  1885 

16  mai  1884 

1  janv. 1885 

i  mars  1885 


3*  clisse. 


I  mai  1874 
I  juill.  1872 
1  janv. 1879 
1  janv. 1882 
1  janv.  1883 

id. 
1  janv.  i88t 

id. 

id. 
1  janv.  1886 
I  janv.  1883 
1  juill.  1885 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1877 
1  juiJl.  1885 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
I  juill.  18S6 

id. 

id. 
1  juill.  1887 
1  juill.  1866 

id. 

id. 

id. 
!  jnill.  1887 
1  juill.  1885 
1  juill.  1886 

id. 

id. 
1  juill.  1889 
1  juill.  1887 
1  juill.  1889 
1  oct.  1889 


1*  classe. 


1  joill.1877 
1  jan?.  \m 
1  janv.  1863  i 
1  jaill.  188) 
1  juill  18<)6 
1  juill.  1887  ' 

id. 
1  jaill.  1888 

id. 
1  janv. 1889 
1  juill.  IS60  _ 

id.         j 

ii.     : 

id. 

1  avril  1890 

id. 

id. 
1  jaill.  1891 

id. 

id. 

td. 

U. 
1  avril  1692 

id. 
1  janv. 1893 

id. 

a. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
U. 
id. 
id. 
1  juin  189i 
id. 
id. 
id. 


PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


IS  ivrU  ieï7 


W  InUmplian  d«  tcnicu  du  1"  jtniJnlSH»  au  11  m 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS   DE   QUATRIÈME   CLASSE. 


1 

2 

3 

4 

S 

« 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

23 
U 
Î5 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3i 
35 
36 
37 
38 
39 


Ratât 

Granddidier  .  .  . 

Gauthier 

Lemuine.  .  .  . 

Vincent 

Portai 

Décatoîre  .... 

Soulages 

Vernhetles  .  .  . 

Pommier 

Roux  (Adrien)  . 
Dumas  (Antoine) 

Gaijet 

Beplhon 

Simon 

Lafond  (Pierre) . 

Koiiré 

Larmanou.  .  .  . 

MaASCt 

Vandernotte.  .  . 

Béatriï 

Rance  

Malaval 

Roux  (Paul).  .  . 

Douât 

Terrien 

Re^ellin 

Mauchamp.  .  .  . 

Fulin 

Giiaudin 

Diima.s  (Uenri)  . 

Dérion 

Fourney 

Deleuze 

Morel  (Franoois) 

Raynaud 

Cloapet 

Drul 

Savry 


CONTRÔLUri 

NAISSANCE. 

de 

4*  classe. 

Î8  arril 

1861 

1  fév.  18S3 

4  déc. 

1861 

1  join  1S38 

18  juin 

1865 

1  avril  \m 

il  août 

1867 

16  Juiu  \m 

7  août 

1856 

1  juin  \m 

21  noT. 

1864 

a. 

30  déc. 

1856 

1  août  l$9l 

Si  sept. 

1867 

U. 

20  janr. 

1865 

a. 

9  mars 

1860 

1  sept.  18?1 

18  janv. 

1867 

1  déc.  1891 

26  août 

1866 

1  avril  \iV. 

10  janv. 

1868 

16  août  \m 

26  janv. 

1864 

1  oct.   1882 

3  fév. 

1863 

1  mars  1S93 

15  mai 

1860 

H. 

12  déc. 

1864 

U. 

26  cet. 

1868 

1  avril  18« 

U  mars 

186i 

i   mai  1S93 

20  fév. 

1870 

id. 

28  août 

1869 

i  jaill.  189J 

25  mars 

1869 

a. 

15  juill. 

1870 

1  sept,  m 

15  janv. 

1869 

id. 

23  nov. 

1867 

id. 

5  août 

1865 

id. 

6  fév. 

1861 

id. 

4  mars 

1867 

id. 

2  oct. 

1865 

i  oct.  1««3 

13  jmv. 

1866 

i  nov.  1S43 

26  sept. 

1866 

id. 

6  fév. 

1867 

l  mir!:l39i 

29  juin 

1867 

1  avril  m 

6  oct. 

1865 

i  jiii)l.  11J9* 

3   fév. 

1863 

id. 

4  sept. 

1861 

l  août  l!J9* 

26  juin 

1865 

id. 

19  sept. 

1871 

1   DOT.  18î^* 

22  sept. 

1865 

(G  janv.  1895 

PERSONNEL  DES   MINES. 
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LISTE  GENERALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DBS 


INGENIEURS  DES  MINES. 


%j.\.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  \ndique7\t  la  date  de 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  placés  dans  une  position  autre 

que  celle  de  l'activité. 


sous 
des 

MGÉTHEURS 


à.jiuon  (0  *).... 


i%9l  ^ 

AoîkvDanriac .  .  . 
Aut*rt 


B 


Ua. 


B.-iîurtaa  ^  (Q  A). 
Biij 

^fnt  (ç  A). . .  ;  ; 

îey 


Icaa 


;*''l>c>cl';dej 


itmrd 

•     •     >     ■      ■ 

^•^  àe  Bèrr.  .  .  , 


GRADES 

ET  CLASSBS 

insp 

.  géo. 

2t. 

-1894 

ing. 

en  ch.  2«- 

-1890 

élèTe  .  .  . 

3«- 

-1894 

in?. 

ord. 

1" 

-1804 

ing. 

ord. 

2«- 

-1891 

ing. 

en  ch. 

2-- 

-1895 

ing. 

ord. 

3«- 

-1894 

ing. 

ord. 

3«- 

-1894 

»Dg. 

ord. 

1"- 

-1893 

ing. 

ord. 

1"- 

-1889 

élève .  .  . 

3»- 

1893 

îng. 

oïd. 

2*- 

-1894 

ing. 

ord. 

3«- 

-1888 

ing. 

ord. 

V- 

-1894 

ing 

ench 

i*- 

-1888 

6'èYe  .  .  . 

3«. 

-1893 

RESIDENCES 


Pari.s 


Paris 


SERVICES 


Paris. . 
Amiens 


Saint-Etienne.  .  . 


Chambéry. 
Oran  .  .  . 


» 
Paris 


Glermont-Ferrand 


Paris 
Paris 


Le  Mans. 
Paris  .  . 


Paris 


Division  du  Centre.  —  Cours  à  l'École 
nat^«  sup"  des  mines.  —  Mission  spé- 
ciale (étude  des  questions  concernant 
la  légisUtion  et  le  contentieux  des 
mines^.  —  Comm.  du  grisou  —  Comm. 
des  Attn.  (iet  mines.  —  Comm.  des  for- 
mules. 

[Congé  renouvelable.)—  Omp.  des  ch.  de 
fer  di  Paris-Lyon-Miditerranée. 

École. 

Sous-arr*  min.  d'Amiens.  —  Cli.  de  fer 
du  Nord. 


Cours  &  rÉcole  des  mines  de  Saint- 

Étienne. 
Arrond*^  miner,  do  Chambéry. 
Sous  arr'  min.  d'Oran.  —  Ch.  de  fer. 
^Ministère  des  Colonies.) 
Idiuîn.   des  ch.  de  fer  de    r£tat.  — 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
Sous-arr'  min.  de  Clermont-Fcrrand. — 

Ch.  de  fer  d'Orléans,  de  P.-L.-M. 
.  École. 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  mines. 

—  Ch.  de  fer  de  l'Etal. 

(Conffé  renouvelable).  —  Société  des' mines 

et  fonderies  de  Vontgibaud. 
Sous-an' min.  du  Mans.  —  Gb.  de  fer  de 

rOne.st. 
Carte  géulofrique  détaillée  de  la  France. 

—  Cours  à  l'Écolo  n*-'siipér.  des  mines. 

—  Commission  des  Annales  des  mines. 
École. 
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KOMS 

des 

INGÉNIBUKS 

Billy  (de) 

Bochet 

Boutan  * 

Boutiron  i^ 

Brisse 

c 

Caltaaz 

Careanagucs 

Carnol  (0  *)  (0  I). 

Castel  (0  *) 

Casteinau  (de  Curiëres 
de)  *.......  . 

Champy 

Chapuy 

Chesneaa 

Chipart 

ChoMon  ^ 

Clèrault  (0  *j .  .  .  . 

Coince  * 

Colin  de  Verdière.  .  . 
G)rnu  (0  #) 

Coste 

Cousin 

Curiëres  (de)  de  Cas- 
teinau ^.  Vdirde 
Casteinau. 

Cuvelette 


GRADES 
ET  CUSSES 


ing.  ord.     3*-1891 
ing.  ord.     2*-1889 


►îng.  ord.     2»-1889 


ing.  ord.  1"-1885 
ing.ench.  2«-189i 
ing.  ord.    2^-1894 

élève.  .  .  2«-1894 
ing.  ord.  1"-1886 

iosp.  géa.   2^-1894 


RÉSIDENCES 


insp.  gén.  1"-1887 


ing.  en  ch.  l'"«-I892 


élève  .  ,  .  1"-1894 
iug.  ord.    ^•-1892 

ing.  ord.  l'«-189l 


élève  .  .  .  2*-1894 
ing.  ench.  2*-1884 
ing.ench.  2«-1885 


ing.ench.  l'^«-1892 

ing.  ord.    3*-1892 
ing.  en  ch.!""'-!  891 

ing.  ord.     2«-1893 
ing.  ord.  l'^-issg 


élève  .  .  .  l'«-l804 


Saint-Etienne 
Paris 

Paris 

Paria 

Alais 

Bordeaux.  .  . 

Paris 

Paris 

Paris 


SERVICES 


Paris 


Saiot-Étienne.  .  . 


Paris 

Lille 

Paris 

Paris 

Parh 

Paris 

Paris.  .  .  .  .  . 

Rodez 

Paris 

Saint- Etienne. . 

Nancy 


Par^s  . 


Sous-arr^  min.  de  Saint-Étienne-Esl. 
Appareils  à  vapeur  du  départ«m.  de  h 

Seine.  —  Ch.  de  fer  do  iXord. -Carte 

géologique  détaillée  de  la  Fran.t. 
Ch.   de  fer  d'Orléans.  —  CommJssijn 

d'examen     des    mécaniciens  de  h 

marine  marchande. 
[Cimgé.) 

Arrond*  min.  d' Alais. 
Ch.  de  fer  de  l'Etat,  d'Orléans  et  do  Mi  li 

École. 

[Cxnigè  renoutelable.)  —  Cmp.  dit  ch.i 
fer  de  Paris'LyonrMéditemnie. 

Inspect.  et  Cours  à  l'École  supérienreL' 
des  Mines.  —  Commission  eiMr\k' 
de  la  Carte  géologique  détaillée  de  U 
France.  —  Commission  des  AnnaU* 
des  Mines.  —  Commissioa  da  sém. 

Division  du  sud-est.—  Conseil  de  l'Ec^''^ 
super,  des  mines.  —  Connu.  ctaUi>f 
des  machines  &  vapeur.  —  Gonun.  deli 
carte  géologique  détaillée  da  la  Fr^ci. 
—  Gomm.  des  An»,  des  minet. 

Arr*  min.  de  Saint-Etieone.  -  Directci  r 
de  l'Ecole  des  mines  de  St-£tie&M 

Ecolo. 

Sous-arr*  min.  de  Lille—  Ch.  de  fer  du 
Nord. 

A dj.  à  la Dir.desCh.de fer.- Ch. de  fir 

d'Orléans.  —  Gouw  prép,  i  lÉc.  n-t 
,  Slip,  des  Mines.  —  Comm.  du  gnsoa. 
École. 

{Disponibilité.) 
{Congé  ren<mveiable.).  —  ùmp.  dei  ck.  d' 

fer  de  VOuesi,  —  Commission  ceoiral- 

des  machines  i  vapeur. 
(  Congé  renouvelable.) — Soeiiii  dôt  muu^ 

de  fer  de  Krivoi-Hog  [Ruttie]. 
Sons-arr*  niin.  de  Rodez. 
Cours  à  l'École  polytechnique. -Comm 

des  phares. 
Sous-arr'min.  deSai^t-Étienn^OTl«t.- 

Garte  géologique  détaillée  de  UFraoc; 
Sous-arr*  min.  de  Nancy.  —  Ch.  de  ff 

de  l'Est. 


Kcol*'. 


"> 
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NOMS 

des 


I  D 

'  '[l>cl)m(G0j|fF)[OI}- 

•  ! 
I 

.  •IkUfradj^.  .  .  .  .  . 


[<(iagidos  ^ 

'  IkaTillé^:^  A)  .  . 


Rjporcq  ^ 

Dbraod  de  Grossoa- 
'«  # 


Dijsert 


RîTe 


Fntdel ,  .  . 


■^°iaey 

!      c 

jG^Muillac  (du    Ver- 

!   dier  de}  ^ 

<leareaB 


GRADES 
ET  CLASSES 


insp.  gén.  en  relr. 


ing.ench.i'M891 


RESIDENCES 


Paris 


Chalon-sur-Saône. 


^kntT 


Glaaer 

«f«»i*{Oà}. .'  ;  ! 

:'jras5oa«re  (de).  Voir 

'  Dctand. 

I  H 

;Bab)QdeUGoQpUIièr(> 

■c*)(Qn 


ing.  ord.  l'«-i888 
tng.encb.l'*-l892 

iag.encb.  l'*-1889 
iog.  en  ch.  2«-1889 

élève .  .  .  3«-l893 

iag.  ord.    i'-1891 

ing.  ord.  2*-1892 
ing.  ord.  S«-1889 
iDg.  ord.    3M891. 

ing.  ord.  l'«-1893 


iog.ench.  l'M889 
ing.ench.  l'«-1892 

ing.  ord.    2«>1891 

élève  .  .  .  3**1894 
ing.  en  ch.  2«-1887 


Lyon 
Paris 


Ârras t 

Bourges  (prov.). 


Paris 


Ajras. 


Paris 

Paris 

Saint-Etienne 


Paris 


Elouen 

Clermont- Ferrand 


Tours 
Paris  , 


Commission  de  la  earte  géolog.  détaillée 
de  la  France.  —  Directeur  honoraire 
de  l'Ecole  n'«  saper,  des  mines. 

Arr^  min.  de  Chalon-sur-Saôue.  —  Topo- 
graphies souterr.  des  bassins  houillers 
d'Épinae  et  d^Autun  ;  -^  des  ptes  do 
fer  de  la  Bresse.  —  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Sous-arr*  min.  de  Lyon.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Cours  à  l'École  n'*  supérieure  des  mines. 
—Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
—  Commission  des  Annales  des  Mines, 

Arr*  min.  d'Arras. 

Arr*  min.  de  I^sitiers.  —  Topographie 
des  minières  du  Cher.  —  Carte  géolo- 
,  gique  détaillée  de  la  Franco. 
École. 


Soiis-arr^  min.  de  Béthune.  —  Carte  géo- 
logique détaillée  de  la  France. 

Ch.  de  fer  de  l'Etat. 

Office  du  Travail. 

Cours  à  TEcole  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.— Comité  général 
du  contrôle  des  chem.  de  fer. 


Arr^  min.  de  Rouen. 

Arr^  min.  de  C lermont- Fer rand.— Carte 

géologique  détaillée  de  la  Frani'e. 
Sous-arr^  min.  de  Tours.  —  Ch.  de  fer 

de  l'État  et  d'Orléans. 
École. 
{DUponibUiU,) 


insp.  gén.  I"-1890 


Paris 


Directeur  de  l'École  n^*  super,  des  mines. 

—  Conseil  gén.  des  mines.  —  Commis, 
centrale  de  machines  à  vapeur.  —  Co- 
mité de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commis,  des  Annales  des  mines, 

—  Président  de  la  commiss.  du  grisou. 
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NOMS 

des 

INGÉNIEURS 

Henriot  ^ 

Herscher 

Heurteau  (0  ^).  .  .  . 

Humbert 

1 

Ichon  Hf- 

J 

Jacob 

Janet  (0  A)  (^  M  A). 

Jordan  (Camille]  (0^) 

Jordan  (Paul) 

Jooguct 

R 
Keller  (0  ^) 


GRADES 

ET  CLASSES 


Kou  ^  (O  Â) 

L 

Lallemand  ^  . 

Langlois  ^ .  . 
Lantenois  .  .  . 

Lanoay  (dc\  . 

Laarans .... 
Laurent  .... 

Lfbreton. .  .  .  , 
Lebrun , 


in?,  ord.   l'*-1888 
ing.  ord.   3"-l89î. 

ing.  en  rh.  S*-1885 


ing.  ord.   l'*-1891 


ing.  encb.  2«-i891 


ing.  ord.    l'*-1889 


ing.  ord.   l'*-1893 


ing.ench.  l'*-1892 
élève  .  .  .  3«-i893 
élève  .  .  .  ir*-1894 


RéSIDBNCBS 


Reims. 
Rouen. 


Paris 


Paris 


insp.gén.  t*-1894 


Gonstaotine.  .  . 


Paris 


Paris 
Paris 
Paris 


Paris 


ing.  en  cb.  2«-i891 


ing.ench.  2*>1893 


ing.  en  ch. 
ing.  ord. 


2«-1889 
«•-1893 


ing.  ord.    I'«-1893 


ing.  ord. 
ing.  ord. 


ing.  ord. 
élève.  .  . 


l'*-l893 
2«-1894 


2«-1889 
2*-l894 


Dooai 


Paris  . 

Nancy. 
B6ne  . 

Paris  . 


Moulins.  . 
Bordeaux . 


Saint-Etienne. 
Paris 


SBRVICB.S 


Sons-arr*  min.  de  Reims. 

Sous-arr^  min.  de  Rouen.  —  Ch.  ^  k 
de  rOnest. 

{Congé  renouvelable,)—  Camp.  àaà.ér 
fer  d'Orléans.  —  Commission  milluir 
supérieure  des  ch.  de  fer. 

Ministère  de  la  guerre  (Ecole  polyteck). 
—  SoQft-arr*  min.  de  Paris.— Carrièrw 
du  département  de  la  Seine. 

{Congé  renouvelable.)  —  SseUté  iriM- 
eiére  de  V  Anjou. 


Sous-arr.  mfn.  deConstanlinc— Cb.iîtj 

fer  de  PhiiippeTille  à  CoDstAotise  i'. 

de  l'Est-Algérien. 
Sous-arr»  min.  de  Versailles.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Ouest.  —  Carte  géolop.]f 

détaillée  de  la  France.  ^ 
Ministère  de  la  guerre.  (École  poljtah.  > 
École. 
École. 


Arr»  min.  de  Paris.  —  Garrièrts  du 
départem.  de  la  Seloe.  —  GoDun.  df 
statistique  de  riodustrie  miairale  fi 
des  appareils  à  vapeur.  —  Cmmii 
des  Annales  de*  ntinet. 

Air^  min.  de  Douai.  —  Ecole  de  dow. 


Gomm.  et  sorv.  do  niv*ll.  général  àt  l> 

France.  —  Bureau  des  longitades. 
Arr^  min.  de  Nanry. 
Sou8-arr«  min.  de  Bdne.  -  Ck.  de  *' 

de  Bône-Ouelma. 
Cours  à  TBeole  n»«  super.  dêsnûM*-  - 

Carte  géologique  détailTéedeUFriocf. 

—Commission  des  Annules  dtswui^ 
Sons-ari«  min.  de  Moulins. 
[Congé  renomelabU)  -  C»!P  ^ ^' 

de  fer  dM  Midi.  —  Carte  géologi-F 

déUiUée  de  la  France. 
École  des  mines  de  Saint-Étienae. 
École. 
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NOMS 

des 

INfiÊNlECBS 


GRADES 

ET  CLASSES 


L»:^  Chatelier  ^  .  •  .  . 


Lcciëre 

Leeornu  ^  [Q  l).  .  . 

IjtdOBT  ^ ......   . 


Léon. 


Lcpriû'*e-Ringiiet .  .  . 

L^ppoiii 

le  Verrier  # 


Ury  (£i«mi)  «^  .  .  .  . 
Lêr;  (Michel)  (0  «) 

(O  Ay 


Liéoard 

Lmder  (G  *)  (O  I). 


Ladin  # 


Urieu  (O  ^)  .  .  .  . 


luqr'  •  • 


ing.  60  cb.  2*-1889 


ing.  ord.    1"-1894 
ing.  en  ch.  2«-1893 

ing.ench.  l''«-1889 


ing.    ord.  2«-1891 

élève  .  .  .  3«-1894 
ing.  ord.  3«-1892 
ing.ench.  l'^*-1893 


RESIDENCES 


ing.encb.  2«-i890 
ing.encli.  l'*-189i 


Paris 

GhaIon-sor^Sa6ne 
Paris 

Parié 


Yalcncienne  . 


Paris  .  .  .  .  . 
Saint-Étienne. 
Paris 


Ptirit 
Paris  , 


ing.    ord.  3«-1892 
insp.  géo.  {'•-1991 


ing.ench.  2*-1890 


insp.  géo.  2«-188A 


ing.    ord.  2*-i886 


Angers 
Paris  . 


Paris 


Paris. 


Paris .  . 


SERVICES 


Conrs  à  l'Ecole  n»*snpér,  des  mines.— 
École  polytechnique.  —  Comm.  des 
Ann.  des  mines.  —  Comm.  dn  grisou 

Sous-arr*  min.  de  Cbalon-sur-Sadne. 

Cb.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France. 

(Congé  renouv€lable.)^Soe,  min.  et  mêlai, 
de  PeUarroya  {Espagne),  —  Cours  à 
l'Éc.  super,  des  mines.  —  Comm.  des 
Ann.  des  mines.  —  Comm.  du  grisou. 

Sous-an'  min.  de  Yalencienne.  —  Ch. 
de  fer  do  Nord. 

Ecole. 

École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Ministère  dn  Commerce  et  de  l'indus- 
trie (Conservatoire  national  des  ArXs 
et  Métiers).»  Cours  à  l'École  nationale 
super,  des  mines.  —  Carte  géologi- 
que détaillée  de  la  France. 

{Congé  renouveloMe.)  —  Compagnie  des 
forges  de  Châtillon-Commentry. 

Appareils  i  vapeur  dn  départ,  de  la  Seine. 

—  Comm  centrale  des  machines  i  va- 
peur. —  Direct,  dn  serv.  de  la  rarte 
géolog.  de  la  France  et  des  topographies 
souterr.  —  Topographie  des  bassins 
honillers  d*Autun  et  d'Épinac. 

Sous-arr'  min.  d'Angers. 

Vice-président  du  Gons.  gén.  des  mines. 
Coos.  de  l'École  n^*  sop.  des  mines.  » 
Comm.  milit.  snp.  des  ch  de  fer,  — 
Comité  de  l'exploit,  techn.  des  cb.  de 
fer.  —  Préaident  de  la  Comm.  centr.  des 
machines  k  Tapeur;  —  de  la  Comm.  de 
la  carte  péolog.  détaillée  de  la  France  ; 

—  de  la  Comm.  des  Aim.  des  mines; 

—  de  la  Comm.  des  Formules. 
Conrs  à  TScole  n^*  snp.  des    mines.  <— 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France.— 
Comm.  des  Annotes  des  mines. 
Dir.  du  nord-ouest.  —  Gons.  de  l'École 
n**  sup.  des  mines.  —  Comité  de  Teipl. 
techn.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  centr. 
des  mach.  à  vapeur.  —  Président  de 
la  Comm.  de  statist.  de  Tindust.  min. 
et  des  appar.  à  vapeur.  —  Comm.  du 
grisou.  —  Comm  des  Ann.  des  mines. 

—  Comm.  des  Formules. 

{Congé  renourel.)  —  Comp.  des  ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 
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NOMS 

des 

INiiéNlECRS 


M 


Maison 


Maître. 


Massien  (0  «)  (O  I). 


Matrot  (0  «). 


Mettrier 

Mout&rd  (0  ^).  .  .  . 


N 


Nadal 


Nentien 


NiToit  «  (a  A) 

0 

Olry  «  (O  I).  . 

Opp«rmanii  #. . 
Orsel  (0  #). .  . 

P 

Pelle. 

Pelletan  ^  .  .  . 


Pcrrin  #  (O  A) .  .  . 
Peslin  *  (O  À)  .  ,  . 


GRADES 
ET  CLASSES 


ing.    ord.  3«-1890 

iog.    ord.  2«-1888 
insp.  gén.  2«-i887 


ing.  ench.  l'M888 

\ 

ing.    ord.  î»-1894 

insp.  gén.  1"-1890 


ing.  ord.  2»-1893 
ing.  ord.  l'«-1893 
ing. ench.  l"-i888 


ing  ench.  i'«-i892 


ing. ench.  2«-i891 
insp.  gén.  l'*-1892 


ing.  ord.  i«-1893 


ing. ench.  2»-18?0 


ing.  ench.  i"-1892 
insp.  gén.  2*-i892 


RÉSIDENCES 


Dijon  .  .  .  . 

MortUlâr». . 
Paris 

Paris  .  .  .  . 

Montpellier. 
Paris 

Bourges.  .  . 
Bordeaux.  . 
Paris  .  .  .  . 


SERVICES 


Paris 


Marseille 
Paris  .  . 

Paris  .  . 

Paris  .  . 

Le  Mans. 
Paris  .  . 


Sous-arr*  min.  de  Dijon.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M.  —  Carie  géolo2i.iu 
détaillée  de  la  France. 

{Congé  renowH.)  —  Usine  mètaUvsifu 
de  MorvHlars, 

Ch.  de  fer  de  r£st.  ~  Comité  de  l'eipl. 
techn.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  d« 
vérification  des  comptes  des  comp.  i* 
ch.  de  fer.  —  Gomm.  de  la  carie  âolo?. 
détaillée  de  la  France. 

Direct,  des  ch.  de  fer  de  l'Eut.  -Cce, 
de  l'expl.  technique  des  ch.  de  fer.  - 
Gomm.  milit.  super,  des  ch.  de  fer. 

Sons-arr^  min.  de  Montpellier.  -  Ch.  Je 
fer  de  P .-^L  -M.  et  du  Midi. 

Cours  i  rÉcole  n'*  sup.  des  mine* - 
Examinateur  i  l'Ecole  poIrtccliDiqnr. 


Sons-arr^  min.  de  Bonrpcs.  —  Ch-  de 

fer  d'Orléans. 
Sous-arr'  min.  de  Bordeaux.—  Cirtc 

géolog.  détaillée  de  la  Fraocf. 
Ch.  de  fer  de  TEsl.  -  Couti i l'Ecok o'* 

des  ponts  et  chaussées.  -  Comm.  cl 

serv.  de  la  carte  géol.  détaillM  de  U 

France. 

Ch.  de  fer  de  l'État.  -  Topogr.  sout^rr.  ^ 
des  bassins  houillers  da  Nord  ci  da 
Pas-de-Calais.— Comm.  des  Foraote- 

Ârr^  min.  de  Marseille. 

Qi.  de  fer  de  l'ÉUt.  -  Comité  coma:- 
Utif  et  Comité  de  l'expl.  tcchn.  desfh. 
de  fer.  —  Gomm.  de  ▼érifi.'alion  de> 
comptes  des  comp.  de  ch.  de  fer. 

Appareils  à  vapeur  dn  département  <l« 
la  Seine.  — Ch.  de  fer  dans  PaiB- 
Tramwa  s  des  départements  de  a 
Seine  et  de  Seine^l-Oise-  -  Cart' 
géolog.  déUillée  de  la  France. 

Cours  à  l'Éc.  nat'^sup.  des  mines. -Ch. 
de  fer  de  l'Ouest  -  Serv.  de*  ÏDstrom. 
de  précis,  i  rÉc.  des  pools  et  chaoss 

Arr*  min.  du  Mans. 

Div.  du  snd. 
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NOMS 

-            1 

1 

des 

GRADES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

I56C:«iEURS 

ET  CLASSES 

Poincané  H^ 

îofr.  enrh.  S«-I893 

Paria 

Ministère  de  rinstruclion  publique  et  des 
beaux-arts  (Faculté  des  sciences  de 
Paris).  —  École  polytechnique. 

f^t  (0  4f)  {Q  h-  . 

ing.eoch.  1"-I886 

Paris 

Carte  pcolofr.  détaillée  de  la  France.  — 
Cours  à  l'École  n>*  snp.  des  mines.  — 
École  polytechnique.  —  Gomin.  des 
Annaltt  des  mints. 

Pottrm  de  Botsfleary. 

élève .  .  .  3'-l8{»4 

Paris 

École. 

P.>orrel 

élète  .  .  .  3'-18y3 

Paris 

Ecole. 

i  ifiunDC  (0  ^)  .  .  . 

1 

io^.enck.  l'«-1883 

Alger 

Arr»  min.  d'Alger.— Ch.  do  fer  d'Alger  à 
Oran. 

iPnaut. 

ing.-ord.  Î»-I89l 

Grenoble 

SoDS-arr^  min.  de  Grenoble.  —  Ch.  de 
fer  de  P.-L.-M. 

Pnist 

ÎDg.    ord.  2«-1804 

Alais 

Sons-arr.  min.  d'Alaii.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

R 

Rateaa 

ing.    ord.  2«-1891 

Saint-Étieone.  .  . 

École  des  mines  de  Saiot-Étieiioe. 

'Ra*ier 

élève.  .  .  2*-l804 
iosp.  gén.  l"-189i 

Paris 

Pari» 

École. 

Coars  à  l'École  n>*  lop.  des  mines.  — 

ft.:al  (0  #)  iQ  I).  . 

École  polytechnique.  —  Gomm.  des 

Annale»  deê  mines. 

ili^et 

ing.    ord.   3-1894 
iog.  each.  2*- 1893 

Pau 

Sons-arr^  min    d«*  Pnn 

MMnd^iQA).  .  . 

Paria 

(Congé  renouvel.  ) — Soc'iti  titudcê  pour 

1 

la  eonêtrueiion  (Tune  voie  ferrie  de 

BMiilly(de)F.WonM. 

Biekra  à  Ouargha  et  ptolongement»  — 

S 

Carte  géolog.  déuilléc  de  la  France. 

^BW«p«  » 

iog.    ord.  I"-1885 

PariM 

{Congé  renouv.)  -  Comp.  deê  ek.  de  fer 
de  l'OneÊt,  —  Conrs  i  l'École  n>«  sa  p. 
des  mines.  —  Comm.  des  Ànnalee  des 
minen. 

>:b?maDn-Loi  .... 

ing.    ord.  i*-l889 

Marseille 

Sotts-arr^  min.  de  Marseille-Nord.  — 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

1  ï-jifûte 

élève  .  .  .  3«-1804 

Paris 

Ecole. 

jS«Arirfl»(«  A).  .  , 

1 

ing.  ord.  «"-iSSS 

Ulle 

{Congé  renoupeL)  —  Comp.  des  minet  de 
Bruay  et  de  lEtearpelle.  —  Topogr. 

T 

souterr.  des  bassins  houillers  du  Nord 

et  du  Pas-de-Calais. 

Tjoria  ^ 

iog.  encb.  t*-i893 

Tonlouse 

Arr^mio.  de  Touloose. 

Termier 

ing.    opd.  l"-189l 

Paris 

Cours  à  l'École  n^*  sup.  des  mines.— 
Comm.  du  grisou.  —  Comrn.  des  Ann. 

V 

if»miM«.— Carte  géolog.  déUil.  de  la 
France.  —  Topographies  souterraioet. 

Vttdier  {du).   F.  (ie- 

ooQÎUac. 

^erlint 

iog.    ord.  3'-i892 

Toulouse 

Soos-arr^  min.  de  Toulouse.—  Ch.  de  fer 
d'Orléans  et  du  Midi. 

DicHBTS,  1894 


18 
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.NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


Vicaire  ^.  .  .  . 

Vieira 

Villain 

Villot  ^ 

Vital  ^ 

Voisin  (Armand) 

Voiêtn  {Honoré). 

w 


GRADES 
ET  CLASSES 


insp.  gén.  2«-1804 


RÉSIDENCES 


Paris 


ing.  ord.  2«-1875 
ing.  ord.  2«-1891 
iosp.  gén.  î'-fSSS 


ing.ench.  l'«-1893 
ing.euch.  2"-1880 

ing.   ord.  i'^*-i885 


Walrkenaër 

Weiss 

Wickersheimer  ^  .  . 
Worms  de  Romiliy  ^. 


Zeiller  «  («  A)  .  .  . 


iog.   ord.  i'«-!89l  Paris 
ing.    ord.  3*-1892  Arras 
iog.enrh.  2«-i890  Paris 
ing.ench.  1"- 1888  Paris 


Vesoul 
Paris  . 


SERVICES 


Bordeaux.  .  . 
HèniH'Liêtard 


Firminy. 


iog.encb.  l'M892 


Paris 


Dit.  du  nord-est.  —  Cours  i  lÉco!; 
n^'  sup.   des  mines.  —  Comité  1^ 
l'expl.  terhn.  des  ch.  de  fer.— Comia 
centr.  des  mach.  i  vipeiir.  —  ùcq.  , 
des  AnnaUt  dea  nùnet. 

{Congé.) 

Sous-arr^  min.  de  Vesoul. 

Div.  du  sod-onest.  —  Gomm.  c«iitr.de« 
mach.  à  vapeur.—  Gomm.  dM  Atn.étt 
minet,  —  Gomm.  des  Foraoles. 

Arr^  min.  de  Bordeaux. 

{Congé  renou»el,)  —  Comf.  des  mm  ii 
Dowget. 

[Congé  renoupel.)  —  Comp.  da  mimie 
Bocke-ia-Moliére-^'Fimaif. 


Gomm.  centr.  des  mach.  i  npeor. 
SouA-arr*  min.  d'Arras. 
(Mission  ipéciale.) 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Secrétariat  du  Gons.  gén.  des  mines.  - 
Secrétariat  de  la  Gomm.  des  Âxutfi 
det  mineê.  —  Comm.  de  slatist.  d( 
l'indost.  mio.  et  des  appar.  à  npear. 
—  Gomm.  de  la  carte  géolog.  déuillé« 
de  la  France.  —  Leçons  et  coUectioo 
de  paléontologie  végéUle  à  l'École  c'' 
sup.  dea  mines.— Topographies  soutcrr. 

de  bassins  honillers. 


PEBSONNEL   DES   HINE9. 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 

CONTROLEURS  DES  MINES 

Sot*.  —   Le$   chiffYe!  imcrili  dans   Ut    colonne  ries   elasin  inriiçHenl  la   < 

de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  nomi  en  ilallque  indiqumt  let  ContnSleuri  dei  Minea  placé*  a 
une  potition  autre  que  celle  de  l'activité. 


dee 

CLASSES 

U3IDENCE9 

s...». 

A 

1*-IS9+ 

f-ISM 
I"-I8gg 

r-isw 

p"-lB«i 
|»-|Sgg 

DMlUTilla  .   . 

Toalonte  .  .  . 
Umof« 

Mont-dB-M.r- 

DijoB  ;  ;  :  ;  ! 

A1»U 

Briunoi.  .  -  . 

P.ri.  ..... 

ToBlon»  .  .  . 
Bre.1 

Allie 

Fuii 

BeuDtOD .  .  . 

HuMiUa  .  .  . 
AHî" 

Touloiua  .  .  . 
P»rit 

Avajron,  «r»,  mdin.  —  Ch.  da  1 

d-Orléani. 
Bouehr-d-Rhàn.,  earT.  orfin. 

éamiiatdtftmiildtmerciÉre 
Tagill  (Aliètit). 

Iliulo-Vieooe.HrT.  ordin.'-  Cb. 

ferd-Orlé,n,. 
[jndet,  ur>.  ordio. 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

G.rd,  «rv.  onUn. 

Uautai-Arpei,  aerr.  ordin.  —  Cli.  i 

r<FdaP.-L.-H. 
Ck.  de  r«r  d'Orliina. 
lUula.fluoDiia.-Ch.  de  fer  du  Hi< 
Fini«»re,  «n.  ordin.  -  Ch.  da  f 

da  l'Outil. 
Oird,   .arT.  ordin. 
Ch.  da  fer  da  P.-L,-M. 
Doubi.  iarT.  ordin.  -  Ch.  da  ter  . 

P.-L.-M. 
Ch.  dofefdeP..L-a. 
Al^ria.  Krr.  ordin.  -  Ch,  d.  i 

d'Alger  1  Ono,  da  Blidt  i  Be 

routghie. 
Hairti-Guonne.  -  Ch.  da  f*r  dVD 

liine. 

B 

Bàlri. 

B'"°'U»i) 

Bctlbirion - 

Bon™» 
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PERSONNEL   DES    MINES. 


NOMS 

des 

CONTR^LBCRS  DES  MINES 


Cadieu 

Gambessédès 

Guenaye 

Ghalot 

Chaodoreillo 

Chaamier  (Q  A)  .  .  . 
Cbevreal 


Claisse 
Glavel  . 


Clère 

Cloupet. .  .  . 
Coignard.  .  . 
Goret  [Q  A). 
Gorriûl.  .  .  . 


Cossange. 
Coste.  .  . 
Groisillo . 

CuTÎUier. 


D 


Dccatoire 

Decressain  (Q  A) 


Deleue. 
Denizet. 
Dérion. 


Dionot 


Domergae 
Donal.  .  . 
Drot.  .  . 
Droaot.  . 


Drut 

Dumas  (Antoine) 


CLASSES 


p«»-1880 
1"-189J 

p*i-1888 

p«»-1888 

3*-1888 

2«-18B7 

î«-1893 

3«-i893 
p*^t893 

l"-i890 
4*- 1894 
3«-189l 
{'•-1893 

1"-1887 

3*-1894 
ï«-1893 
2*<1889 

i'«-1886 


4*-l89l 
1"-1889 

4«-l894 
3«-1894 
4*-1894 

3«-1894 

3*-1890 
4*-1893 
l"-189l 
2"-lS94 

4«-1894 
4«-l892 


RESIDENCES 


Rennes  . 
Doiuii  .  . 


Bordeaux  . 
Vesoul  .  , 
(]k)nstantine 


Paris. 


Rennes  . 

Lille.  .  . 
Toors.  . 


Avignon. 
Amiens . 
Alais. .  . 
Nantes. . 
Le  Mans. 


Arras .  . 
Meanx.  . 

LODgWJ. 


Paris 


Arraj 
Paris. 


Oran.  . 
Paris. . 
Alger . 

Rouen. 


Alais  .  . 
Poix.  .  . 
Tlemcen. 
Arras .  . 


Bourges. 
Guéret.  . 


SERVICES 


Ille-et-Yilaine,  serr.  ordio. 

École  de  Maitres-onyrien  mineurs  de 

Douai. 
Gironde,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

du  Midi. 
fiante-Saône ,  serr.  ordin.  —  Gh.  de 

fpr  de  l'Est. 
Algérie,  serr.  ordin. —  Gh.  de  fer.de 

Philippeville    i    Constaniioe ,   de 

TEst-AIgérien. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
lUe-et-Vilaine,  serv.  ordin.  —  Gb.  de 

fer  de  TOuest 
Nord,  sert,  ordin. 
Indre-et-Loire,  serr.  ordin. —  Ch.  de 

fer  de  TÉUt  et  d'Orléans. 
Vaucluse ,  serr.  ordin. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Gard ,  serr.  ordin. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Sarthe,  serr.  ordin.  —  Gh.  do  fer  de 

rOuest. 
Pas-de-Galaîs ,  serv.  ordin. 
Seioe-et-Marne,  serv.  ordin. 
Meorthe-et-.Moselle ,  serv.  orJio.  — 

Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 


Pas-de- CaUis,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  et  tramways  <lii 

département  de  la  Seine. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  frr. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Algérie,  serv.  ordin.  ->  Ch.  de  fer  de 

l'Est-Algérien. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Ch. 

do  fer  de  l'Ouest. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Ariègo,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —  Gh.  de 

fer  da  Nord. 
Gh.  de  fer  d'Oriéans. 
Creuse,  serv.  ordin. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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NOMS 

des 

C02fTR6LEU»S  SES  U1NES 


Danus  (I{eDri>.  . 
Donkel*l«I?. 
Daverdier.  .  .  . 


E 

Espénndiea. 


Fagot. 
Feyle. 


FÎDOt. 


Fliodrin. 


Fùfp.  .  . 

Foucault. 


Foiiré  .  .  . 
Foonnond. 


Fonrney.  . 
Froissardey 

FotlD.    .    .    . 


Ffot. 


Gaiwn 


«"■altier.  . 
Gardes.  . 

Garreau  . 

Ganthier . 
Cajf/. .  . 
<>ermaia  » 
Ginodin. 
Girod. .  . 


Goddard.  .  . 
Goeb  (Daniel) 


CLASSES 


p**-l879 
3«-1893 


î«-189l 


p«i-1893 
p*>-1893 

2«_1893 

3''-1886 

2«-l88l 

p««-l891 

4«-1893 
2«-1890 

4*-i894 
i"-189l 
4*-1893 

î*-1893 


3"- 1892 

1"-I893 
2«-1890 

p»»-1890 

4«-1890 
4»- «892 
2*-189t 
4--J893 
i"'-1894 

p«'-l893 
l'»-1893 


RESIDENCES 


Reims 

Paris 

Bordeaai .  .  . 


Bône. 


Paris 

Montpellier . 


Prades. 


Rouea. 


Gharleville  .  . 


Arras .  . 
Le  Mans. 

Auxerre. 
Paris.  .  . 
Bonrbonne 

Bains. 
Chalon. . 


Ics- 


Albi.  . 
Cahors. 


Alais. 
Tunis 


Bonrfç.  .  .  . 
Arras  .... 
Evreux  .  .  . 

Ghambéry.  . 
Amiens  .  .  . 


SERVICES 


Marne,  serr.  ordin. 

Carrières  du  département  de  la  Seine. 

Gironde,  serv.  ordin. 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
Bône-Guclma. 


Carrières  du  département  de  la  Seine. 
Hérault,  serr.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Pyrénées-Orientales,   serv.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  du  Midi. 
Seine -Inférieure,  serv.  ordin.  —  Ch. 

do  fer  de  l'Ouest. 
(Congé  reâouvelable.)  —  Société  des 

mines  de  San-Martin. 
Ardennes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  l'£st. 
Pas-de-Calais,  senr.  ordin. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Carrières  du  département  de  la  Seine. 
Haute-Marne,  serv.  ordin. 

Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


Ministère  des  Colonies.  —  Nouveile- 

Calédonic. 
Turu,  serv.  ordin. 

Lot,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
^  léans. 
École  des  maîtres-ouvriers  mineurs 

d'Alais. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 
{Congé.) 

Ain,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Savoie,  serv.  ordin. 
Somme,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 


256 


PERSONNEL   DES   MINES. 


NOMS 

des 

CONTHÔLEUBS  DES  MINES 


Gocb  (Jean) 
Gomût .  .  . 
Gosse. .  .  . 


Gouéry.  . 
Goiirvest. 
Grand  .  . 


Granddidier 


Gniet. . 
GuèzB  . 
Guillier. 
Guiilot. 


H 

HamoD  (H  À) 


Ilarbulot. 
Hoctia.  . 


Issartier  [Q  A) 


J 


Jacqain 


Jamet(0  A).  . 
JeandoQ  .... 
Jourdan  (H  A) 


Labeyrie  (Adolphe)  . 
Labeyrie  (Léon)  #  . 

Lafond 

Lafont 

Lambert  (Q  A)  .  .  . 


Larmanon 


Layé* 
Laville . 


CLASSES 


2«-1888 
î«-1893 
2*-1893 

l'M894 
3*-1894 
2*-1893 

4*- 1888 


p«»-J894 
2«-1877 
3*-1885 
a«-1887 


2«-i889 

2«-!893 
i'"«-i889 


3«-l887 


2*- 18 87 

3--1891 
3*-1894 
3»-i891 


p*>-l89l 

p»i-1882 
4«-i893 
p»Ll889 
3*>1894 

4«-i893 

p*l-i88i 
3«-i894 


RÉSIDENCES 


Paris 

Marseille  .  .  . 
Beauvais. .  •  . 

Paris 

Paris 

Gonstantine.  . 

m 

Dijon 

» 

Rodez 

Orléans  .  .  .  . 

Grenoble  .  .  . 
Dgon 


Marseil'e 


Périgucux.  .  . 

Paris 

Âlais 

Grenoble  .  .  . 

Épernay.  .  .  . 

Paris.  .  .  .  .  . 

Saint-ÉUenne. 
Yalenciennes.. 
La  Roche-sur- 

Yon 

Bordeaux  .  .  . 

Rive-de-Gier. . 
Saint-Étienne. 


SERVICES 


SerT.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Bouches-du-Rhône ,  serr.  ordin. 
Oise ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 

Nord. 
Gh.  de  fer  de  l'Oaest. 
Cil.  de  fer  dans  Paris. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

l'Est-Algérien. 
[Congé  renûMd.).  —  Société  mitai' 

lurgique    de  Champignalta  et  de 

NeuvM-Maisoiu. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
(Disponibilité.) 
{Congé.) 
Aveyron ,  serr.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

da  Midi. 


Loiret,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

de  l'État  et  d'Orléans. 
Isère,  serr.  ordin. 
Côte-d'Or,  senr.  ordin. 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-tf. 


Dordogne ,  serv.  ordin. 

d'Orléans. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 


—  Ch.  de  fer 


Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Gh.  de  fer  de  l*£st. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Vehdée,  serr.  ordin. 

Gh.    de    fer    de   l'État;    -  ^"^^ 

léans. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ordin. 


PERSONNEL   DES   UINËS. 


Nord.  itrr.  ordii 
Omgi.) 
Alpra-Haritimei , 


Taptnr  du  départenui 


l«  fer  do  F  -L.-M. 


)  fer  de  P.-1..-M. 
[Cenfi  riwta>.)  —  Recierciadtmliui 
n  Alfèrli  tt  t*  TtaAiit. 
(use,  (en.  ordio,  —  Ch.  d*  f 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


Noys 
des 

aiNTRÔLEURS  DES  MINES 


Péricard 
Perrèvt  , 


Perrot  .  , 
Felitjean 
Pierrat.  . 


Pierron. 


Platon.  . 
{  Ployetto . 
f 

Pommier. 

Poncelet , 
Pondnu'l. 


PorUl  . 
Polauz. 
Poteau. 


Préchey 


Prêcorbin  (de).  .  . 
Piipicr 


R 

Radigois  ()$c  M.  A} 

Rance ,  . 

Ravat 

Ravaudet. ..... 


Raynaud 

Reboul 


Repelin. 
Revel.  . 
Revellin 


Riiens , 
Rossi. 


CLASSES 


3'-l887 

3*-1888 
2'-1886 
1"-18»0 

l'«-18»0 

r-189i 
l'«-1893 

4'-189l 

1"-1893 
p-ï-1893 

4«-1891 
2»-1892 
i"-i893 

p«î-189l 

3«-l874 
2«-l894 


l"-i889 
4'-1893 
4 --1883 
3»-1892 

V*-I894 
l'«-l893 

p«'-1888 

1"-1891 

r-1893 


p->-l894 
3*-1890 


RÉSIDENCES 


Bourgoin  .  .  . 


Annecy.  .  . 
Tours  ,  .  . 
Épuial.  .  .  . 


Nancy. 


Angers  .  .  . 
Paris 


Clermont-Fer- 

rand 

Oran 

Paris 

Sjjnt-Étieone. 

Lille 

Douai 


Ghanmont. 


Gbalon. 


Nante* 

Bourges.  .  .  . 

» 
Poitiers.  .  .  . 

Carrassonne.  . 
Paris 


Lyon. .  .  , 
hé  lîavre  . 
Paris  .  .  . 


Toulouse  • 
Nouméa.  . 


SERVICES 


Isère ,  eerv.  ordin. 
{Conffè  raiow.)  —  Minet  de  Ulle,à 
Betêègeê. 

Hauto-Savoie ,  serr.  ordin. 
Cil.  do  fer  de  PÉUt  et  d'Orléans. 
Vosges ,  lerv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

TEst. 
Meurthe-et-Moselle,  scrv.  ordin.  - 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Maine-et-Loire,  serr.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Puy-de-Ddme ,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  f«r  d'Orléans  et  de  P.L.-il. 
Algérie,  laboratoire  de  chimie  d'Oiao 
Seine,    serv.  ordin.  —  Carrières  du 

département  de  la  Seine 
I.ioire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
.Nord ,  scrT.  ordin.  —  École  des  nui- 

tres-oavriers  minears  de  Bonai. 
Hauto-Marne ,  serv.  o>din.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 
(Dûpùnibiliti.) 
Saône-et-Loire ,  serr.  ordin. 


Loire-] uférieure,  serv.  ord. 

Cher,  serv.  ordin. 

{Congé.) 

Vienne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  d? 

l'Etat  et  d'Orléani. 
Aude ,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seino. 
Rh6ne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Seine-Inférieure,  serv,  ord.  —  Cb.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Ministère  du  Gommerre  et  de  TlQ- 

dustrie  (Conservatoire  des  Ans  ci 

Métiers). 
Ch.   de  fer  du  Midi. 
Ministère   des    Colonies  (Nouvelle- 
Calédonie}. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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NOUS 

des 

COXIRÔLEnnS  DES  MIHES 


Roux.  CAdriên) 

Roux  (Paul) 

Rtustmd 

S 
Sarran  ^ 

Smmx 

Savry 

SchefBer 

Seigoobosc  (Lféopold) .  . 
SeigaobosG  (Théodore).  . 

S€rj|[[6K.  •...    ..... 

Séria 

Simoo 

Soodan 

Soulages 

Sojei 

Stofin 

T 

Terrien 

Thomas  (Alexandre).  .  . 
TboiDas(Hipp(>l]rte}(OT)  . 


Vâllant .  .  . 
Viillot.  .  .  . 
Vallel  .  .  .  . 

Tandemotte 
Varin. .  .  .  . 
Terohetles. 
VUlet. .  .  . 

Vioceot ,  .  , 


CLASSES 


4--1893 

«•-1889 


3*-1888 

i"-i881 

4»-1895 

p>^-1894 

3«-1894 
l"-189i 

2"-l89l 

l'^»-i889 

4«-1893 

p»»-l88« 

4M  891 

p>M888 

2«-1888 


4'-1893 

p»'-l879 
p«M890 


î«-1885 
2*-189* 
aM890 

4«-1893 
l'*-l893 
4*-1891 
i«-l893 

4»-J89l 


RéSlUBMCES 


▲rras  .... 
Dragoignao. 


Mascara.  .  .  . 

Gaen 

Lyon 

Clermont-Fer- 

rand  .  .  .  • 

Goostantine.  . 

Sem 

Alger 

Le  Crepsot. .  . 
Saint-Étienne. 
Paris 


Nantes  .  . 


Privas. 
Paris.  . 


Belfort 

Valenee.  .  .  . 
Paris 

MoalÎDS .  .  .  . 
Moallns  .  .  .  . 

Rodez 

Sain  t- Jean -de- 

Maurienne. . 

Saint-Étienne. 


SERVICES 


Pas-de-Calais*  serv.  ordin. 
Var,  serv.  ordin. 

{Congé  renowel.)  —  Directeur  d^tme 
^UtnehUaerie  à  Royat. 


(Congé  renouvel.)  —  Société  ^éludes 
des  charbonnages  dct  Bouches-du- 
Rhâfie. 

(Congé  renouvei.)  —  Tissage  méca- 
nique de  Monliéree-léS' Amiens. 

Algérie,  lerv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 
(Anew  à  Saïda.). 

Calvados,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
rOnest. 

Rh6ne,  serr.  ord. 

Pay-de«D6mc,  serv.  ord.  —  Ch.  do  fer 
d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 

Laborat  de  chimie  de  Goostantine. 

Ariège,  mines  de  Rancié. 

Labor.  de  chim.  d'Alger.—  Serv.  ord. 

Sa6ne-et-Loire,  serv.  ord. 

Loire,  serv.  ord. 

Gh.  de  fer  da  Nord.  —  SecrétarLit 
de  la  comm.  centr.  des  macb.  i 
Yapear. 

(Disponikilité.) 


Loire-Inférieare.  —  Gh.  de  fer  de 

l'État  et  d'Orléans. 
Ardèche,  serv.  ord. 
Carte    géologique    délaillée    de   la 

France. 


Service  oxdinairje. 
Drôme,  serv.  ord. 
Seine,   serv.  ordin.  —  Carrières   dn 

département  de  la  Seine. 
AUier,  serv.  ordin. 
Allier,  serr.  ordin. 
Aveyron,  serv.  ord. 
Savoie,  serv.  ord. 


fiOire,  serv.  ord. 
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NOMS 

des 

CONTftÔLEUaS  DES  MINES 

CLASSES 

RtiSIDENCES 

SERVICES 

Vion 

.     l'«-i889 

Pau 

Angonlème  .  . 

Mézières.  .  . 
Fiers 

Basses-Pyrénées,  serr.  ord.  —  Ch.  de 

fer  du  Midi. 
Charente,  sery.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
l'Eut   et  d'Orléans. 

Ardennes,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 
l'Est. 

Orne,  serv.  ord.  —  Ch.  fer  de  l'Oaest. 

Vollot 

W 

Watrin 

i'«-1889 
p*>-l89l 

Y 

Vvart 

rairis.  —  Impr.  C.  Mârpon  et  E.  Flammario.n,  26,   rue   Racine 
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LKS    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    D'eAUX    MINÉ 
CBEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Âirèlé  minitlériel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  décKt 
concestioanaires  des  mine*  de  fer  d'ANNECT-TuàKES-l 
(Haute-Savoie)  (*]. 


Anêli  ministériel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  décM 
concestionnairet  de  mines  de  lignite  <f  Aruoy-Liaud 
SsïoieK")- 


Arrêté  minitlériel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchi 
concessionnaires  des  minet  de  Jer  du  Chiteau-d'An^bci 
Savoiej  ("*). 


krrHi  minisUriel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déché 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  la  Dbnt-d'Ogh 
Savoie)  ('*")• 


(*]  Ceneestiao  inuituie  pir  un  décret  rojtl  sarde  du  23  mai  IH! 
(")  Concctsion  Inililoée  par  on  décret  rojal  sarde  du  i±  DOiiinb 
(*")  CancBSiioD  |p*tituée  par  un  décret  lOjtX  rard«  dn  90  mai  If 
(**")  CooccMioD  Inilltuéc  par  na  décret  roT«l  sard«  du  9  léTriei 
Dscans,  6*  lÎTriiMO,  1S95. 
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Arrêté  minisiériely  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Duingt  (Haute-Savoie)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  (i'ENTREVERNES  n*  3  (Haute- 
Savoie)  (**). 


Arrêté  ministériel^  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  la  Fogière  (Haule- 
Savoie)  (*"). 


Arrêté  ministériel^  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  ilet 
concessionnaires  des  mines  de  manganèse  de  la  Roche-de-Bel- 
MONT  (Haute-Savoie)  (***•). 


Arrêté  ministériel ,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  du  Taupert  (Haute- 
Savoie)  (•*"*). 


Arrêté  ministériel,  du  3  avril  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  la  Journette  (Haute- 
Savoie)  (*•••**). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  avril  1895,  autori- 
sant rétablissement  d^un  dépôt  de  dynamite  de  \**  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Ëlot  (Puy-de-Dôme). 

Le  Président  de  la  République  française, 


(*)  Concession  instituée  par  un  billet  royal  sarde  du  8  juillet  1828. 
(**)  Concession  instituée  par  un  décret  royal  sarde  du  24  mai  1860. 
(***)  Concession  instituée  par  un  billet  royal  sarde  du  28  ayril  1840. 
(*'**)  Concession  instituée  par  un  billet  royal  sarde  du  8  janvier  1839. 
(*****)  Concession  instituée  par  un  billet  royal  sarde  du  4  octobre  1825. 
(******)  Concession  initituée  par  un  décret  royal  sarde  du  6  janvier  1858. 
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Sur  ]e  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Finduslrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre-dynamite  (*); 

Vu  la  demande  formée  par  M.  de  Morgues,  directeur  des 
hotiilières  de  Saint-Ëloy,  au  nom  de  la  C"  anonyme  des  forges 
de  Chàliilon  et  Commenrry,  à  IVffet  d*ètre  autorisé  à  établir 
tin  dépôt  de  dynamite  de  l" catégorie  sur  le  territoire  delà  com- 
mune de  Saint-Ëloy-les- mines  (Puy-de-Dôme); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  dem-jiade  et  les  pièces  de  Ton- 
quéie  à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Puy-de-Dôme; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  C**  des  forges  de  Châtillon  et  Commentry  est 
aalorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  f  cati^gorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Sain t-ÉIoy-les-mi nés  (Puy-de- 
Dôme),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  parla  compagnie,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Il  S(Ta  installé  dans  une  chambre  en  maçonnerie  voûtée, 
creusée  dnns  le  massif  de  terre  qui  se  trouve  vers  le  sud,  au 
fond  de  la.  tranchée  de  Morny. 

On  y  accédera  par  une  galerie  boisée  de  2  mètres  de  hauteur 
s*enfonçant  jusqu'à  7  mètres  de  profondeur  dans  le  massif,  sui- 
vant la  direction  nord -sud. 

Une  porte  solide  en  menuiserie  pleine,  munie  d*une  serrure  de 
sûreté,  sera  placée  latérulf^ment,  permettant  Taccès  de  la  cham- 
bre. Une  seconde  porte,  également  en  menuiserie  pleine  et 
munie  d'une  serrure  de  sûreté,  fermera  rentrée  de  la  galerie. 
Des  évenls,  fermés  par  des  toiles  métalliques,  seront  ménagés 
au-dessus  des  portes  pour  déterminer  une  bonne  ventilation. 

Une  forte  palissade  en  bois  de  2  mètres  de  hauteur,  formant 
tambour,  couvrira  la  porte  d'entrée  de  la  gaK*rie  du  dépôt. 

Jit.  3.  —  Aucun  chantier  d'extraction  et  aucune  circulation 
normale  et  régulière  d'ouvriers  ne  pourront  être  établis»  a  moins 
de  50  mètres  du  dépôt. 

(*)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145,  et  de  188:»,  p.  265. 
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AH,  4.  —  Un  posle  permanent  de  gardien,  protégé  contre  une 
eiptosion  par  une  levée  en  terre  à  défaut  d'un  abri  naturel,  sera 
établi  à  proximité  du  dépdi. 

Art.  5.  —  Avant  que  le  dép6t  puisse  ëlre  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées, 
qui,  avec  le  concours  <l'un  ingénieur  <fes  poudres  et  salpêtres 
délégué  par  le  ministre  de  la  guerre,  s'assunra  que  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  service  <lu  dépdt.  Avis  dn  cette  mise  en  service  sera 
Aonné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  ci 
les  t<^légraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
eut  temps  au  contrdie  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
isna  que  l'assistance  de  l'autoiité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépêl 
ïourra  recevoir  est  fixée  à  I  000  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  manutention  du  dép6t  sera  confiée  à  des  hommes 
le  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouclies  de  dynamite  ne  devront 
^tre  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépâl. 

Les  matières  intlammaMes  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
ement  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  malièresen  igni- 
ion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
xclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
ép6t,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
(lent  chargé  de  la  garde  et  de  la  distribution  do  la  dynamite,  à 
uî  seront  remises  les  clefs  du  dépôt  et  qui  sera  muni  des  armes 
t  munitions  nécessaires  pour  repousser  une  attaque. 

La  porln  inlérieure  du  dépOt  sera  mise  en  communication 
leclrique  avec  le  poste  du  gardien,  de  telle  sorte  que  l'ouverture 
e  celle  porte  ou  même  la  simple  rupture  des  fils  détermine  le 
)nct)onMement  d'avertisseurs  placés  dans  le  posle. 
Une  consigne,  affichée  dans  le  logement  du  gardien,  fixera  les 
lesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent 
9  piésenter. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
iquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agcnU  de  l'admi- 
istratiOQ  des   contributions    indirectes,   de   l'emploi  do  cet 
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explosif.  A  cel  effet,  elle  devra  lenir  un  registre,  coté  et  parafti 
par  te  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3-  Les  quantités  qui  leur  ont  clé  livrées; 

t*  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
Hgoureusenient  véritié. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation,  la  suppression  du  dépAt  pourra  être  pro- 
noncée dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  i  mars  1815  sur  la  poudre-dynamite. 

Art.  9.  —  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emma- 
gasiner les  caisses  de  carrouchcs  de  dynamite  de  manière  k 
éviter  l'encombrement  et  à  faciliter  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes  leurs  vcrilications  ;  elle  devra  fournir  à  ces 
employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balunccs  et  autres 
ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

Ari.  10.  —  En  cas  de  guorre,  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer 
sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  tnuins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
aiitoi-ité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en 
résulte  pour  la  compagnie  permissionoairc  aucun  droit  à 
iodemnité. 

Art.  il.  —  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire, 
sous  pviiie  de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  lixé  à 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'aulorisation. 

Art.  12. —  A  toute  époque,  l'administnilion  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  dél'ense  nationale. 

Art.  13.  —  La  compagnie  permission naîre  devra,  d'ailleurs, 
se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1875 
et  des  décrets  des  24  août  lS7o  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre- 
dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  existants  ou  jt  inter- 
venir et  régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

Arl.  u.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
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postes  et  des  télégraphes,  de  i*intérieiir,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécutioi» 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié- 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris^  le  10  avril  1895. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  l'industrie.      Le  Ministre  de  l'intérieur, 
des  postes  et  des  télégraphes ^  Letgces. 

ANDRÉ  Lebon. 

Le  Président  du  conseil.  Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Ministi^  des  finances,  G*^  Zurlinden. 

RiKOT. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iO  avril  1895,  autori- 
sant V et ahlis sèment  d*un  dépôt  de  dynamite  de  i^  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Béni-Saf  (Algérie,  départe- 
ment d'Oran). 

(extrait.) 

Art.  l*^  —  La  Compagnie  des  mines  de  Mokta-el-Hadid  est 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1^  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Réni-Saf  (Algérie),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail,  produits 
par  le  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  dépôt  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
rhumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  deux  portes  en  fer  munies  de  serrures 
de  sûreté. 

Art.  3.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc., 
{conforme  à  Varticle  5  du  décret  précédent). 
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Art.  4.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  5.000  kilogrammes. 

Arf.  5.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  du  poste  de  la  mine 
placé  à  proximité  du  dépôt. 

La  porte  extérieure  du  dépôt  sera  mise  en  communication 
électrique  avec  le  poste,  de  telle  façon  que  Touverture  de  cette 
porte  ou  même  la  simple  rupture  des  fils  détermine  le  fonction- 
nement d'avertisseurs  placés  dans  le  poste. 

Une  consigne,  affichée  dans  le  poste,  fixera  les  mesures  à 
prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 

Les  personnes  appelées  à  entrer  dans  le  dépôt  devroiit,  pour 
s'éclairer,  faire  usage  de  lampes  de  sûreté  ou  de  lanternes  con- 
struites de  manière  à  empocher  tout  contact  de  flammes  et  toute 
projection  d'étincelles.  Ces  lampes  ou  lanternes  ne  pourront  être 
introduites  dans  la  chambre  du  dépôt. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura,  etc (*). 


Décret  du  Président  de  la  Eépubliquej  du  i$  avril  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  cuivre, 
pyrite  de  fer^  argent  et  autres  métaux  connexes  de  Saint-Geniez- 
d'Olt  (Aveyron). 

(extrait.) 
j4rt,  {•*.,  —  11  est  fait  concession  à  M.  Henri  Fonteiiles,  pour 


(*)  L«  reste  de  Tarticle  conforme  au  texte  correspondant  de  Tarticle  7  du 
décret  précédent. 

Les  autres  articles  du  présent  décret  (art.  6  à  12}  sont  respectivement  con* 
formes  aux  articles  8  b  14  du  décret  qui  précède. 
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Je  compte  de  la  «  Société  de  recherches  de  mines  métalliques  de 
Saint-Geniez  »,  des  mines  de  plomb,  zinc,  cuivre,  pyrite  de  fer, 
argent  et  autres  mélaux  connexes»  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Saint-Geniez-d'Olt,  Aurelle  et 
Pomayrols,  arrondissement  d'Espalion^  département  de  TA- 
veyron. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Sain(-Geniez-(VOltf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  deux  lignes  droites  :  la  première  AB,  allant  du 
clocher  de  Saint-Marlin-de-Montbon,  commune  d'Aurelle,  point 
A,  à  Fangle  est  de  la  maison  du  s'  Sabrié  (Jean),  au  hameau  de 
Verlaguet,  inscrite  sous  le  n""  426  sur  le  plan  cadastral  de  la 
commune  d'Aurelle,  section  B  de  Verlac,  point  B;  la  deuxième 
BG  allant  du  point  B  précité,  au  clocher  de  Navcs  d'Aubrac, 
commune  d'Aurelie,  point  G; 

A  Vesf,  par  une  ligne  droite  GD,  allant  du  point  G  précitée 
Tangle  sud-est  de  la  maison  du  s'  Sanhet  (Joseph),  au  hameau 
de  la  Bessière,  inscrite  sous  le  n**  111  sur  le  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Saint-Gcniez,  section  I  de  la  Romiguière, 
point  D  ; 

Au  sudf  par  une  ligne  droite  DE,  allant  du  point  D  précité  à 
Tangle  sud-est  de  la  maison  des  héritiers  Roucayrol,  au  hameau 
des  Plantiès,  inscrite  sous  le  n"  338  sur  le  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Saint-Geniez,  section  B  de  Sarnbac,  point  E; 

Et  à  Youest,  par  une  ligne  droite  EA,  allant  du  point  E  précité 
au  point  de  départ  A  (clocher  de  Saint-Martin  de  Montbon). 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  onze 
kilomètres  carrés  quatre-vingt-cinq  hectares  (ll^ïjSS*'*). 

Art  3.  —  11  n*est  pas  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  plomb,  zinc,  cuivre,  pyrite  de  fer,  argent  et 
autres  métaux  connexes  qui  peuvent  exister  dans  retendue  delà 
concession  de  Saiiit-Geniez-d*OU. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Saint-Geniez-d*Olt,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  lui  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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ArL  5.  —  Le  coDCOSsionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  {conforme  à  Varticle  6  du  dé- 
cret du  2n  février  1895,  instituant  la  concession  de  CazalaSj  voir 
suprà,  p.  44.) 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
lînaDces  sont  chargés,  etc. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE    LA    GOxNGESSION    DE    SAINT-GEMEZ- D*OLT 

conforme  an   cahier  des   charges  de  la  concession   de    Cazalas 

(ifoir  supràt  p.  47). 

Art.  I".  —  Délai  d'abomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  aàot*ds  des  cours  deau  ;  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décision  ministérielle^  du  16  avril  1895,  approuvant  le  procès-- 
verbal  de  C adjudication  faite  après  déchéance  {*)  le  23  mars 
1895,  en  faveur  de  la  Société  houillère  de  Calais- Boulogne, 
au  prix  de  2.055  francs^  de  la  concession  des  mines  de  houille 
de  Ferqdes  (Pas-de-Calais). 


(*)  Arrêté  ministériel  du  i3  juillet  1894  (volume  de  1894,  p.  398). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  awril  1895,  portant 
modification  du  décret  du  8  mars  d894  institutifde  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  de  Belleyue  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mini>tre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  8  mars  1894  (*),  instituant  la  concession  de 
mines  de  fer  de  Bellevue  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  31  janvier  et 
1"  février  1895; 

L*avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  6  février  1895; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  février  1895; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  \*\  —  L'article  2  du  décret  du  8  mars  1894,  instituant  la 
concession  de  mines  de  fer  de  Bellevue,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit,  dans  la  définition  de  la  limite  ouest  : 

«  2*  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F,  au  point  G,  ex- 
trémité nord  du  côté  amont  du  passage  à  gué  du  Rawé,  sur  le 
chemin  des  Baroches  au  Bois-Fayet.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
culion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1895. 

FÉiJX  Fal'UK. 
Par  le  E^ésideat  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


Cj  Volume  de  1891.  p.  76. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  avril  189S,  portant 
modification  du  décret  du  7  mart  189i  inttitutif  de  la  concet- 
sion  des  minei  de  fer  de  Gëhaville  (Me urthe-et- Moselle). 

(EXTIUIT.) 

Art.  1".  —  L'article  2  du  décrel  du  8  mnrs  1804  (\ 
la  concession  de  mines  de  Ter  de  Génaville,  est  modifld 
suit,  dans  la  déflnition  de  la  limite  sud  : 

»  3'  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au  poîi 
mité  nord  du  côté  amont  du  passage  à  gué  du  Rawé, 
min  des  Bsroches  au  Uois-Payet.  •> 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbai'i 


(')  Volunit  de  I8!)t,  p.  8;<. 
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Mines.  ■—  Redevances  tréfoncières.  (Affaire  Nevron-de-Saint- 
icLiEN  contre  C**  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firmlny)  (*). 


Jugement  rendu  ^  le  2&  juillet  1893,  par  le  tribunal  civil 

de  Saini-Étienne, 

(  EXTRAIT.  ) 

Attendu  qa*à  la  suite  des  contestations  qui  se  sont  élevées 
•«ntre  Neyron- de-Saint- Julien  et  la  Compagnie  de  Roche-la- 
Molière  et  Firmlny,  au  sujet  des  redevances  tréfoncières  et  des 
comptes  trimestriels^  un  jugement  du  16  mars  1886  a  nommé 
experts  dans  la  cause  MM.  N.  et  N...,  à  Teffet  de  faire  vérifier 
ces  comptes  et  de  les  établir  au  besoin  à  nouveau; 

Que  leur  rapport  a  été  déposé  le  4  décembre  1891  et  qu'il 
reste  à  examiner  les  avis  qu'ils  ont  donnés  sur  les  diverses 
questions  qui  leur  étaient  soumises  et  qu'il  convient  de  rappeler 
successivement  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Sur  la  première  question  : 

«  Si  la  compagnie  meta  la  disposition  de  Neyron-de-Saint-Julien, 
dans  ses  bureaux  à  elle,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  opérer 
une  vérification  à  peu  près  exacte  de  ses  comptes  ; 

«  Si  notamment,  elle  meta  sa  disposition  le  registre  prescrit  par 
l'article  19  deTordonnancedu  30  août  1820  ou  tous  autres  pouvant 
le  remplacer;  » 

Attendu  que,  dès  Torigine,  des  difficultés  ont  été  soulevées; 

Uue  Neyron-de-Saint-iulien  s'est  plaint  de  ce  que  jamais  il  ne 
lui  avait  été  fourni  des  comptes  de  redevances  réguliers; 


(*)  Cf.  Arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  des  29  a^ril  et  4  novembre  1891  et  de  la 
Cour  de  cassation  des  18  juillet  1888,  16  mai  1893  et  7  avril  1894  (volumes 
de  1888,  p.  352;  de  1891,  p.  359;  de  1893,  p.  345  et  349;  de  1894,  p.  385}. 
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Et  de  ce  que  le  registre  réglementaire  prescrit  par  Tarlicle  19 
de  Tordonnance  précitée  n'avait  pas  été  tenu  par  la  défenderesse 
qniy  après  avoir  affirmé  qu'elle  l'avait,  a  reconnu  qu'elle  ne 
l'avait  pas,  tout  en  déclarant  qu'elle  en  avait  d'autres  équiva- 
lents; 

Qu'aujonrd*huî,  elle  ajoute  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  mettre 
à  la  disposition  du  demandeur  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
la  vérification  de  ses  comptes; 

Qu'elle  n'est  pas  responsable  si  ceux  qu'elle  donne  sont  in- 
complets et  qu'il  suffit  qu'elle  se  trouve  en  règle  avec  Tautorité 
administrative  des  mines; 

Que  sa  réponse  après  l'expertise  est,  sur  ce  point,  aussi  caté- 
gorique que  possible  ; 

Attendu  que  cette  théorie  ne  sauraîtêtre  sanctionnée  puisqu'elle 
aurait  pour  résultat  de  mettre  les  intérêt»  du  tréfoncier  à  la 
discrétion  absolue  des  compagnies  exploitantes,  qui  se  libére- 
raient dans  la  mesure  qui  leur  conviendrait,  en  fournissant  les 
comptes  qu'elles  voudraient,  en  produisant  tels  registres  qu'elles^ 
jugeraient  utiles; 

Que  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire  à  imposer  telle  ou  telle 
comptabilité  aux  exploitants,  mais  que  le  registre  prescrit  par 
farticle  19  de  l'ordonnance  de  1820  donne  au  tréfoncier  des 
renseignements  utiles; 

Qu'il  est  imposé  par  un  acte  du  pouvoir  souverain  et  qu'il  doit 
être  tenu,  ou  d'autres  registres  équivalents;  que,  sans  doute, 
les  experts  reconnaissent  que,  même  avec  les  mentions  de  ce 
registre,  le  tréfoncier  n'aurait  ni  les  prix^  ni  les  qualités  dir 
charbon,  ni  les  frais  auxquels  le  redevancier  doit  participer,  ni  le 
tonnage; 

Mais  qu'il  pourrait  se  procurer  les  prix  sur  les  marchés  voi- 
sins, se  renseigner  sur  les  qualités  de  charbon  en  plaçant  un 
mandataire  sur  le  bord  des  puits,  contrôler,  en  un  mot,  les  indi- 
cations qui  lui  seraient  fournies  par  la  compagnie  qui,  elle  ne 
doit  jamais  l'oublier,  est  débitrice  de  par  les  ordonnances  de 
concession  et  qui  doit  justifier  de  sa  libération; 

Que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  aujourd'hui  faire 
aucune  vérification  par  la  faute  de  la  compagnie  et  que  la  méthode 
de  calculs  employée  est  tellement  complexe,  disent  les  experts, 
que  la  défenderesse,  eût-elle  absolument  raison  sur  les  autres 
griefs  soulevés,  devrait  payer  tous  les  frais  de  vérification  qu'elle 
a  rendus  nécessaires  ; 
Attendu  que  cet  avis  doit  être  adopté,  et  que,  du  reste,  aucune 
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autre  conclusion  n*est  prise  par  le  demandeur  au  sujet  de  la 
première  question  examinée  dans  Texpertise; 

Qu'il  faut  seulement  que  la  compagnie  comprenne  le  danger 
auquel  elle  s'expose  par  son  refus  systématique  de  donner  à 
d'autres  qu'à  des  experts  judiciaires  des  éléments  complets  de 
vérification  ; 

Qu'après  avoir  soutenu  le  même  système  devant  la  cour  de 
Dijon,  elle  avait  cependant  consenti  à  fournir  aux  héritiers  du 
s*"  Argaud  certaines  justifications  énumérées  dans  l'arrêt  du 
4  novembre  1891,  mais  qu'elle  conteste  aujourd'hui  en  devoir 
aucune  à  Neyron-de-Saint-Julien; 

Qu'une  contradiction  semblable  s*explique  peu  et  se  justifie 
«ncore  moins. 

Sur  la  deuxième  question  : 

«  Si  la  profondeur  du  puits  Dolomieu,  par  lequel  a  lieu  la  prin- 
cipale sortie  des  charbons  du  demandeur  a  été  exactement 
comptée,  de  la  recette  d'accrochage  au  seuil  bordant  l'orifice  du 
puits,  à  la  cote  de  203  mètres,  telle  que  l'indique  la  compagnie.» 

Attendu  que  le  tarif  de  la  redevance  varie  avec  la  profondeur 
suivant  une  progression  décroissante  par  chaque  50  mètres; 

Que  la  compagnie  a  prétendu  que  la  redevance  de  Neyron-de- 
Saint-Julien  au  puits  Dolomieu  doit  être  calculée  suivant  une 
profondeur  de  203  mètres; 

Que  le  demandeur  a  soutenu  que  cette  profondeur  était  de 
moins  de  200  mètres; 

Que  les  experts  ont  des  avis  différents  qu'ils  appuient  sur  de 
longues  considérations; 

Que  deux  d'entre  eux  déclarent  que  la  profondeur  de  ce  puits, 
du  ras  du  sol  au  sommet  de  la  galerie  de  la  recette  est,  de  i89*,39i 
à  laquelle  ils  ajoutent  3  mètres  pour  les  nécessités  de  l'exploi- 
tation ; 

Que  l'expert  dissident  reconnaît  comme  exacte  la  mensuration 
de  la  compagnie  à  203  mètres  parce  que,  d'après  lui,  il  est 
d'usage  do  calculer  la  profondeur  d'un  puits  en  y  ajoutant  la 
hauteur  des  cstacades,  et  que  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1820 
«st  que  l'on  tienne  compte  de  toute  la  hauteur  d'ascension,  de 
la  longueur  du  câble  d'extraction; 

Attendu  que  la  hauteur  d'un  puits,  d'après  l'article 2  de  l'ordon- 
nance de  1820  est  «  la  distance  verticale  entre  le  sol  de  chaque 
place  d'accrochage,  ou  recette  de  la  houille  à  l'intérieur,  et  le 
seuil  bordant  à  Textérieur  l'orilice  du  puits;  » 

Que  les  difficultés  les  plus  sérieuses  s'élèvent  au  sujet  de  Vin* 
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terprétation  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  seuil  bordant  à  Vexté- 
rieur  r orifice  du  puits; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  l'application  de  dispositions  admi- 
nistratives, mais  de  Finterprétation  d'une  ordonnance  de  l'ad- 
ministration supérieure  au  sujet  de  laquelle  trois  systèmes  peu- 
vent être  sérieusement  soutenus  : 

1*  Le  seuil,  c'est  le  niveau  du  sol; 

2*  Le  seuii,  c'est  le  niveau  du  sol  et  en  plus  la  hauteur  néces- 
saire pour  déverser  les  bennes; 

3*  Le  seuil,  c*cst  le  sommet  des  constructions  élevées  sur  le 
pulls  pour  faciliter  l'extraction,  et  la  profondeur,  c'est  la  longueur 
du  câble  d'extraction. 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  de  se  pro- 
noncer entre  ces  différents  systèmes; 

Que  l'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'interpréter  ses 
actes  lorsqu'ils  peuvent  légitimement  paraître  obscurs  ou  am- 
bigus ; 

Que  la  compagnie  défenderesse  a  soulevé  Texceplion  d'incom* 
péience,  dès  l'origine  du  débat; 

Qu'elle  ne  l'aurait  pas  fait,  que  cette  exceplion  devait  être 
soulevée  d 'office; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir, 
sur  ce  point,  ainsi  qu*il  avisera. 

Sur  In  troisième  question  : 

«  Si  les  épaisseurs  de  couches,  indiquées  par  la  compagnie  des 
mines  dans  son  compte,  sont  exactement  mesurées.» 

Attendu  que  la  vérification  faite  par  les  experts  les  a  amenés  à 
reconnaître  que  les  épaisseurs  de  couches  indiquées  dans  les 
•comptes  de  la  compagnie  sont  exactes; 

Qu'il  n'y  a  donc  aucune  rectification  à  faire  sur  ce  point. 

Sur  la  quatrième  question  : 

'<  Si  la  méthode  d'exploitation  en  cours  est  bien  la  méthode 
dite  par  remblais,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  les  ordonnances 
de  1820  et  1824.  j» 

Attendu  que  la  méthode  par  remblais  autorise  Texploitant  à 
retenir  un  tiers  de  la  redevance; 

Qu'après  avoir  effectivement  indiqué  les  quantités  de  charbons 
que  le  tréfoncier  devait  toui:her  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
l'ordonnance  du  30  août  1820,  spéciale  à  la  compagnie  de  Roche- 
la-Molière  et  Flrminy,  auturi.se  formellement  cette  réduction, 
pourvu,  ditrelle,  qu'il  soit  reconnu  que  cette  méthode  «  procure 
au  moins  l'enlèvement  des  5/6  de  la  houille;  » 
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Mais  que  Neyron-de-Saint-Julîen  a  toujours  prétendu  et  qu*ii 
prétend  encore  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  pas  subir  de  réduction, 
parce  que,  aux  termes  des  règlements  et  ordonnances  en  vigueur, 
les  matériaux  au  moyen  desquels  la  compagnie  soutient  le  toit 
de  ses  galeries  doivent  provenir  soit  de  Textérieur  de  la  mine, 
soit  des  chambres  intérieures  d'éboulement; 

Attendu  que  Tavis  unanime  des  experts  est  que  la  compagnie 
exploitante  a  enlevé  et  enlève  les  5/6  de  la  houille  et  même 
qu*elle  remplit  la  huitième  partie  des  excavations  avec  des 
remblais,  ce  qui  lui  serait  imposé  par  Tordonnance  de  1824,  dans 
le  cas  où  cette  ordonnance  serait  applicable  à  toutes  les  autres 
compagnies  du  bassin,  aussi  bien  qu'à  la  compagnie  du  Gros; 

Mais  qu^ils  sont  en  désaccord  absolu  sur  la  provenance  des 
matériaux  à  employer; 

Que  deux  d*entre  eux  consacrent,  par  leur  avis,  ia  manière  de 
voir  du  demandeur; 

Que  le  troisième  la  repousse  et  soutient  qu'il  suffit  que  les 
remblais  <c  soient  faits  avec  des  matériaux  pris  à  Tintérieur, 
pourvu  qu'ils  soient  méthodiquement  disposés  ;  » 

Que  la  divergence  est  donc  nettement  accusée  ; 

Que  pour  la  trancher,  il  est  nécessaire  de  rechercher  le  sens 
et  la  portée  des  prescriptions  du  règlement  administratif  du 
20  juillet  1819  et  de  Tordonnance  du  30  août  1820; 

Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  cette  inter- 
prétation et  que  la  cour  de  cassation,  toutes  chambres  réu- 
nies, vient  de  le  déclarer  dans  un  arrêt  portant  la  date  do 
16  mai  1893  0; 

Que,  bien  plus,  un  arrêt  du  conseil  d*État  du  24  avril  1891  (**) 
avait  antérieurement  donné  cette  interprétation  en  décidant  que 
lesdits  règlement  et  ordonnance  n'exigeaient  pas  que  les  remblais 
vinssent  de  l'extérieur; 

Mais  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  importe 
qu'une  question  aussi  importante  soit  tranchée  contradictoire- 
ment; 

Attendu  qu  aux  conclusions  spéciales  prises  sur  la  compétence 
par  le  demandeur,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  déjà  répondu 
en  ces  termes  : 

«  Que  si  l'ordonnance  du  30  août  1820,  relative  à  la  redevance 
due  aux  propriétaires  de  la  surface,  a  déclaré  (à  la  différence  de 


(*)  Volomede  1893,  p.  349. 
(")  Volume  de  1891,  p.  355. 
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ce  qui  ft  lieu  pour  la  redevance  due  k  l'État,  laquelle  esl  perçue 
comme  en  matières  de  contributions  directes)  i|ue  les  contesla- 
lions,  qui  pourraient  s'élever  ontre  les  propriétaires  de  la  sur- 
face et  les  concessionnaires  de  la  mine  à  raison  du  payement 
de  la  redevance  tréroncière,  seraient  portées  devant  les  tribun^iux 
civils,  celte  ordonnance  n'a  décidé  ni  pu  décider,  en  l'absence 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  déroi^eant  ji 
la  loi  du  16  fructidor  an  III,  que  l'inlerpré talion  de  l'acte  con- 
slilutirde  cette  redevance  appartiendrait  aussi  à  l'aulorilé  judi- 

<  Que,  dans  l'eipëce,  l'ordonnance  du  30  août  1820  ayant  fixé 
le  taux  de  la  redevance  due  aux  propriétaires  de  la  surface  des 
mines  de  ftoclie-la-Holiëre  et  Firminy  suivant  la  profondeur  du 
puits  et  la  métbode  d'exploitation  par  remblais,  la  Juridiction 
civile  n'a  pas  à  nppliquer  les  arlicles  de  cette  ordonnance,  mais 
à  les  interpréter; 

i<  Qu'elle  n'a  pas  droit  de  le  faire  *; 

Jltiendti  que  Neyron-de-Sainl-Julien  soutient,  il  est  vrai,  qu'il 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'interprélation  administrative  des 
actes  qui  sont  )nvoi]ués,  parce  que,  le  25  avril  18^8,  uJi  désiste- 
ment  était  intervenu  aux  termes  duquel  une  instance  intenter 
en  1855  était  éteinte  si  la  compagnie  continuait  à  remblayer  au 
moyen  de  matériaux  provenant  de  l'extérieur; 

Qui;  ce  désistement  a  été  accepté,  d'où  une  convention  libre- 
ment consentie  et  qui  doit  être,  dans  l'espèce,  appliquée; 

Que,  saisis  de  cette  prétention,  deux  experts  émettent  l'avis 
qu'elle  est  fondée  et  que  le  troisième  développe  une  opinion  ab- 
solument opposée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  inexact  qu'un  traité  ait  eu  lieu  ayant 
le  sens  que  lui  attribue  le  demandeur; 

Que  les  experts,  qui  ont  dépo-^é  leur  rapport  le  5  mars  18S!;, 
n'ont  pas  parlé  d'une  méthode  à  employer  à  l'avenir,  mais  qu'il» 
ont  donné  leur  avis  sur  ce  qui  se  passait  alors  dans  les  puits  di: 
la  compagnie  ou  plutOt  dans  les  galeries  d'exploitation  situées 
sous  les  tréfonds  de  la  famille  Neyron-de-Sainl Julien; 

Que  le  désistement  ne  parle  nullement  de  l'obligaiion  par  la 
compagnie  de  tirer  ses  remblais  de  l'extérieur; 

Qu'il  est  con^u  en  ces  termes  :  "  Les  soussignés...  reconnais- 
sent que  les  travaux  d'exploitation  de  la  Compagnie  des  mines 
de  Roche-la-Holière  et  Firminy  dan«  les  fonds  des  consorts  Ney- 
ron...  paraissent  dirigés  de  manière  à  constituer  une  exploita- 
tion par  la  mélhode  par  remblais,  se  désistent,  etc..  »; 

Dicam,  1895.  30 
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Que  ce  désistement  a  été  accepté  purement  et  simplement; 
mais  que  la  majorité  des  experts  se  trompe  en  y  voyant  une 
convention  pour  Tavenir,  convention  en  vertu  de  laquelle  Tex- 
ploitant  se  serait  obligé  à  employer  une  méthode  de  remblaie- 
ment particulière  ;  même  plus  onéreuse  que  celle  qui  lui  était 
imposée  par  l'ordonnance  de  concession; 

Que  cette  convention  n*est  ni  vraie,  ni  vraisemblable,  alors 
qu'il  n'y  avait  même  pas  eu  de  discussion  sur  un  rapport  d'une 
importance  aussi  capitale  pour  Texploitation  future. 

Sur  la  cinquième  question  : 

«  Quel  peut  être  le  poids  des  bennes?  » 

Attendu  que  les  experts  reconnaissent  que  le  poids  des  bennes 
ne  se  déduit  pas  à  la  compagnie  de  Roche-la-Molière  de  pesées 
directes,  mais  de  calculs  assez  laborieux  qui  comportent  la  répar- 
tition du  charbon  en  diverses  catégories  faites  à  Torifice  du  puits; 

Qu'ils  ajoutent  que  cette  répartition,  quoique  arbitraire,  n*eD- 
traîne  pas  de  préjudice  pour  1  ensemble  des  redevanciers; 

Mais  que  la  compagnie  ne  devait  pas  faire  participer  ceux-ci 
aux  dons  de  chauffage  qu'elle  croit  devoir  faire; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  leur  appréciation. 

Sur  la  sixième  question  : 

«  Les  prix  des  charbons  indiqués  par  la  compagnie  sont-ils  bien 
ceux  auxquels  ils  ont  été  vendus,  ou  du  moins  ceux  des  charbons 
similaires  vendus  sur  les  marchés  voisins?  » 

Attendu  que  la  compagnie  a  donné  1res  fidèlement  aux  char- 
bons qu'elle  a  vendus  à  des  liirs  ses  prix  de  vente  exacts; 

Qu'il  n'y  a  de  diflOculié  que  sur  l'évaluation  des  charbons 
qu'elle  consomme  elle-même  et  que  leurs  prix  en  ont  élé  nota- 
blement relevés  dans  le  rapport; 

Qu*il  en  a  été  de  même  pour  les  charbons  livrés  aux  lavoirs  et 
pour  lesquels  le  redevancier  participe  aux  frais  de  lavage,  cri- 
blage et  triage; 

Que  les  conclusions  du  rapport  doivent  être  adoptées; 

Sur  la  septième  question  : 

«  Les  prix  de  transports,  manipulations,  frais  de  plâtres,  etc., 
comptés  au  redevancier  demandeur  ne  sont^ils  pas  trop  élevés?  » 

Attendu  qu'il  aurait  été  plus  exact  de  dire  :  quelles  sont  les 
dépenses  auxquelles  le  redevancier  doit  participer? 

Que  pour  résoudre  cette  question  et  se  reconnaître  jiu  milieu 
des  mille  détails  qu*elle  soulève»  les  experts  posent  les  principes 
suivants  : 
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Le  redevancier  lient  de  la  leilre  de  l'ordonnance  de  1820  h 
droit  de  toncher,  k  son  choix,  la  redevance  en  nature  ou  en 
argent;  il  ne  participe  pas  aux  Trais  intérieurs  et  il  n'est  tenu  de 
participer  aux  Trab  extérieur!)  que  s'ils  ne  sont  pas  prévus  par 
celte  ordonnance,  s'ils  sont  nouveaux  et,  en  outre,  s'ils  donnent 
aux  charbons  une  plus-value  dont  lui,  tréfoncier,  profite; 

Qu'ils  prennent  dune  chacun  des  chefs  de  réclamation  de  la 
compagnie  ponr  t 

I*  L'établissement  des  estacades  et  cribles,  qu'ils  rejettent, 
parce  que  l'amortissement  de  la  dépense  a  eu  lieu  depuis  long- 
temps; 

2*  Leur  entretien  matériel,  qu'ils  admettent,  en  repoussant  la 
prétt-nlion  de  la  dérenderesse  de  faire  supporter  à  ceux  qu'elle 
considère  comme  ses  associés,  alors  qu'ils  sont  ses  créanciers, 
leur  part  des  frais  généraux ,  du  traitement  des  ingé- 
nieurs, etc.,  etc...; 

3*  I.e  transport  du  puils  au  crible,  qu'ils  rejettent,  parce  que 
le  roulsge  des  bennes  est  à  la  charge  de  l'exploitant,  puisque  si 
le  tréfoncier  prenait  sa  redevance  en  nature,  il  faudrait  rouler 
sa  henné  jusqu'à  sa  case  ; 

4*  Lt)  triage,  le  criblage  et  le  chargement,  qu'ils  reconnaissent 
fondé  en  supprimant  la  majoration  pour  les  salaires; 
3*  I.e  terrain  occupé  par  le  plâtre,  qu'ils  rejettent  avec  raison  ; 
fi*  Le  salaire  des  gardes  qui  doit  être  à  la  charge  exclusive  de 
l'exploitant; 

7*  Le  dépdt  des  pierres  et  le  triage,  auquel  le  rederancier  doit 
participer  dans  une  juste  mesure; 

8'  I.e  prix  de  la  bascule  des  voitures,  installée  en  1855;  le  COAt 
decelti!  bascule,  est  depuis  longtemps  ïmorti; 

0"  L'achat  et  l'entretien  d'un  chemin  de  lerre,  rejutâ  par  les 
eipprt',  parce  que  la  compagnie  est  dans  la  nécessité  absolue 
d'astiurer  ses  transports; 

10*  l^s  subventions  aux  chemins  vicinaux  et  prestations;  le 
redt^vancier  n'a  pas  h  y  participer,  parce  que  jamais  une  récla- 
mation semblable  n'a  été  Tormulée  et  qu'à  l'origine  la  fatigue 
des  chemins  était  beauci'up  plus  grande  qu'aujourd'hui; 

II*  1^  coût  de  la  bascule  des  wa^fons,  installée  en  1857,  amorti 
depuis  longtemps; 

12*  l.es  dépenses  pour  les  embranchements,  que  les  experts 

taiesent  pour  partie  à  la  charge  du  redevancier,  en  réduisant 

dan  unelarge  mesure  les  réclamationsexagéréesdelacnmpagnia; 

13*  Le  bénéfice  sur  les  manipulations,  qui  est  rejeté,  parce  qu'il 


280  JURISPRUDENCE. 

serait  prélevé  par  la  compagnie  non  seulement  snr  ces  manipu- 
lations, mais  encore  sur  les  sommes  consacrées  aux  amortisse- 
ments  des  cribles,  terrains,  embranchemenls,  ce  qui  est  absolu- 
ment insoutenable; 

li**  Les  dépenses  pour  le  transport  des  charbons  de  Roche-la- 
Molière  à  la  Niaret,  qu'ils  reconnaissent  devoir  être  à  la  charge 
du  redevancier,  mais  qu'ils  réduisent,  et^  avec  raison,  de  l',20  la 
lonne,  prix  réclamé  aujourd'hui  par  la  compagnie,  à  0^80,  prix 
qu'elle  a  toujours  demandé,  notamment  dans  l'affaire  Fulchiron- 
Rulhière  ; 

15%  16',  17*  La  part  du  redevancier  dans  le  service  des  ventes, 
dans  les  frais  de  recouvrement,  dans  les  pertes  commerciales, — 
réclamation  rejetée,  parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses 
nouvelles,  et  qu'elles  existaient  déjà,  en  1820,  dans  une  propor- 
tion moindre,  il  est  vrai  ; 

18**  La  part  de  la  redevance  proportionnelle  afférente  au  béné- 
fice de  1  franc  par  tonne,  réalisé  par  le  triage  et  le  classement 
des  charbons,  au  sujet  de  laquelle  les  experts  font  remarquer,  et 
avec  raison,  que  la  redevance  tréfoncière  est  admise  avec  sa 
valeur  même  pour  les  dépenses  d'exploitation;  que  Timpôt  de 
5  p.  100  ne  frappe  pas  la  plus-value  que  peut  avoir  acquise  le 
charbon  du  redevancier  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  un 
remboursement  quelconque  du  tréfoncier  à  l'exploitant; 

Attendu  qu'il  convient  d'accepter  dans  leur  entier  les  appré- 
'  dation  des  experts  sur  les  différents  points  soulevés  relativement 
au  compte  du  troisième  trimestre  du  puits  Dolomieu  et  que  ces 
bases  ayant  été  appliquées  à  tous  leurs  calculs,  il  est  inutile  de 
les  examiner  de  nouveau  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  puits  et  la  suite  de  leurs  opérations; 

Sur  la  huiiième  question  : 

«  La  compagnie  des  mines  a-t-elle  fait  compte  au  demandeur 
des  déchets,  gores,  mourcs,  etc.,  résultant  de  l'extraction  et  dont 
elle  lire  également  profit  soit  pour  la  vente,  soit  à  titre  de  chauf- 
fage aux  ouvriers  en  déduction  de  salaires?  » 

Attendu  que  le  chauffage  des  ouvriers  est  largement  payé  par 
ceux-ci  à  raison  du  temps  qu'ils  perdent  à  le  ramasser; 

Que  sa  valeur  est  donc  nulle  pour  le  redevancier; 

Que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  participer  aux  dons  de  chauf- 
fage octroyés  par  la  compagnie  à  diverses  personnes  ou  institu- 
tions en  dehors  des  ouvriers; 

Qu'il  y  a  lieu  de  faire  compte  au  redevancier  des  moures  et 
autres  produits  accessoires  du  lavage; 


•ir^r 
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Qu'il  a  été  fait  compte  à  Neyron-de-Saint-Julien  des  raoures^ 
gores  et  déchets  de  triage,  produits  fournis  par  Tenlreprise  Fous- 
sier-Juste; 

Attendu  que  ces  principes  ont  été  respectés  et  appliqués  dans 
le  rapport  d'expertise  et  qu'ils  ont  servi  de  base  lors  du  poids 
des  bennes  et  du  prix  des  charbons; 

Qu'il  suffit  donc  ici  de  les  dégager  et  de  les  rappeler. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  additionnelle: 

Attendu  qu'une  mission  complémentaire  ne  peut  être 
donnée  aux  experts  qu'après  l'interprétation  des  actes  adminis* 
tratifs. 

En  ce  qui  concerne  la  capitalisation  des  sommes  dues: 

Attendu  que  le  demandeur  a  confondu  les  dispositions  de 
Farticle  1154  avec  celles  de  l'article  1153  du  Gode  civil;  que  ce 
dernier  article  est  formel  ; 

Que,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
somme  d'argent,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit; 

Qu'il  y  a  lieu  d'écarter  dès  maintenant  cette  prétention. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens: 

Attendu  que  la  compagnie  restera  certainement  débitrice  de 
Neyron-de-Saint-Julien  ; 

Que,  dans^  tous  les  cas,  elle  est  en  faute,  elle  débitrice,  de  ne 
pas  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  justifier  sa  libération; 

Qu^elle  a  donc  nécessité  l'instance  actuelle  et  qu'elle  doit,  dès 
maintenant  être  condamnée  aux  dépens; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort; 

Adopte  sur  la  première  question  l'avis  des  experts;  se  déclare 
incompétent  pour  déterminer  les  bases  qui  doivent  servir  à 
calculer  la  profondeur  du  puits  Dolomieu  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront; 

Homologue  l'avis  des  experts  sur  la  troisième  question; 

Adopte  également  leur  avis  sur  l'enlèvement  des  cinq  sixièmes 
de  la  houille  dans  les  tréfonds  Neyron-de-Saint- Julien,  mais  se 
déclare  incompétent  pour  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
méthode  d'exploitation  par  remblais,  et  décider  notamment  si  ces 
remblais  doivent  toujours  provenir  du  dehors  ou  des  chambres 
d'éboulement; 

Renvoie,  en  conséquence,  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
Tautorité  administrative  en  interprétation  de  l'ordonnance  du 
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20  août  1820  et  de  tous  autres  actes  de  môme  nature  applicables 
à  la  concession  de  Roche-Ia-Molière  et  Firminy; 

Dit  que  le  demandeur  est  mal  fondé  à  prétendre  qu*un  traité 
particulier  est  intervenu  entre  la  défenderesse  et  lui  au  sujet 
d'un  mode  spécial  d'exploitation  par  remblais,  rejette,  en  consé- 
quence, sa  prétention  de 'faire  considérer  comme  tel  le  désiste- 
ment textuellement  rappelé  dans  les  motifs  du  présent  jugement; 

Homologue  purement  et  simplement  Topinion  unanime  des 
experts  et  ratitîe  comme  exactes  les  bases  de  leurs  calculs  sur  les 
^%  6%  7*  et  8*  questions  qui  leur  étaient  soumises; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*arréter  défînitivement  le  compte  de 
Neyron-de- Saint-Julien  et  de  donner  aux  experts  une  mission 
complémentaire  quelconque  tant  que  l'interprétation  adminis- 
trative ne  sera  pas  intervenue  et  surseoit  à  statuer  à  cet  égard; 

Ordonne  qu'après  cette  interprétation,  les  parties  reviendront 
devant  lui  sur  simple  acte  d*avoué  à  avoué; 

Déclare  que  les  sommes  qui  seront  dues  ne  porteront  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  et  condamne,  dès  main- 
tenant, la  compagnie  de  Roche-la-Molière  à  tous  les  dépens 
•exposés  dans  la  présente  instance  y  compris  les  frais  d'expertise, 
lesquels  frais  d'expertise  porteront  intérêts  du  jour  de  la  demande 
<en  justice. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs 


CONGÉ   RENOIVEUBLE. 

Arrêté  du  23  avril  1895.  —  M.  Bernard,  en  congé  renouve* 
lable,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  des  mines 
et  fonderies  de  Pontgibaud,  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil  des 
mines  et  fonderies  de  La  Cati nette. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  3  avril  1895.  —  M.  Variant,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  à  Toulouse,  est  chargé  de  Tintérim  du  sous-arron- 
dissement  minéralogique  d'Âlbi,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  ringénieur  ordinaire  Léon. 

Arrêté  du  10  avril.  —  M.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Paris,  est  nommé  Chef  du  service  des  instruments 
de  précision  à  TÊcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉMISSION. 

Arrêté  du  10  avril  1895.  ~Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gilo 
taux  (Henri),  Contrôleur  de  4*  classe,  attaché  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Lille. 
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RETRAITE. 


Date  d'eiécution. 


Arrêté  du  2  aon7  1895.  —  M.  Boisramé  (Paul), 
Contrôleur  de  2*  classe,  Indre-et-Loire,  service  du 
Contrôle  de  l'exploit  ilion  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  de  rÉtal !«'  mai  1805 


DECISIONS   DIVERSES. 


Arrêté  du  10  avril  1895.  —  M.  Glaisse,  Contrôleur  de  3*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Lille. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ETIENNE. 

Dérision  du  2  avril  1895.  —  Les  dispositions  de  la  décision  du 
30  juillet  1892  (*)  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

Los  Injiénieurs-professeurs  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne 
pourront  être  appelé'^  par  l'Ingénieur  en  Chef  charp^é  de  la  direc- 
lioti  de  l'Ecole  et  de  Parrondissement  minéralogique  de  Saint- 
Étienne,  à  participer  au  service  ordinaire  de  cet  arrondissement: 

1*  Kii  dt'hors  des  périodes  de  cours  et  d*examens  pour  faire 
les  intérims  correspondant  aux  absences  des  Ingénieurs  du  ser- 
vice ordinaire; 

2"  A  toute  époque,  lorsqu*à  la  suite  d'un  accident  de  mine  il 
sera  nécessaire  de  renforcer  momentanément  le  personnel  du 
serxice  onlinaire. 


(•)  Volume  de  i89±,  p.  278. 


PARIS.  ~  mp.  C.  llA&POlf  ET  B.  FLIMUAKIOM,  RUE  RACOIB,  ÎC 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,   CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  Républiquef  du  10  avril  1895  (*), 
autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  2*  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castanet-le-Haut 
(Hérault)  (contenance  maximum  :  50  kilogrammes). 

(extrait.) 

Art.  l*^  —  La  Société  des  mines  de  houille  du  bassin  ouest 
de  Graissessac  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  do 
2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castanet>le-Haut 
(Hérault),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  la  société  pétitionnaire, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Il  sera  installé  dans  une  chambre  latérale  creusée  au  fond  de 
la  galerie  d*accès,  à  une  distance  de  rentrée  telle,  que  la  couche 
de  terrain  recouvrant  la  chambre  du  dépôt  ait  une  hauteur  de 
30  mètres. 

Art.  3.  —  Deux  portes  solides  en  menuiserie  pleine,  munies 
de  serrures  de  sûreté,  seront  placées.  Tune  à  rentrée  de  la  galerie^ 
l'autre  à  l'entrée  de  la  chambre  de  dépôt. 

Des  évents  fermés  par  une  toile  métallique  seront  ménagés 
au-dessus  des  portes  pour  assurer  la  ventilation. 

Deux  barrages  en  maçonnerie  de  1  mètre  d'épaisseur  et  distants 
de  5  mètres  seront  établis  dans  le  fond  de  la  galerie,  après  la 
chambre  de  dépôt;  leur  intervalle  sera  rempli  de  terre  soigneu- 

(*)  Non  inséré  h  sa  date. 
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sèment  pilonnée.  La  chambre  de  dépôt  sera  recouverte  d*une 
voûte  en  maçonnerie. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  seront  recouvertes 
d*un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité. 

Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

Art  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  ser- 
vice..., etc.  (*). 


Décret  du  Président  de  la  Républiqtie,  du  iO  avril  4895  (**), 
autorisant  la  Société  anonyme  des  granits  des  Vosges  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Ternuay  (Haute*Saône)  {contenance  maximum: 
5  kilogrammes). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  3  mai  1895,  partant 
déclaration  dUntérêt  public  et  fixation  d'un  périmètre  de 
protection  pour  la  source  d'eau  minérale  de  Gh allés  (Savoie). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  minérale 
située  à  Ghalles  (Savoie)  et  exploitée  par  la  Société  anonyme 
des  eaux  minérales  de  Ghalles. 

Art,  2.  —  Il  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  pro- 
tection déterminé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  savoir  : 

Au  nordj  par  la  rive  droite  du  canal  de  la  Mère,  depuis  le  point  A 
où  il  s'engage  sous  la  route  nationale  n""  6,  jusqu'à  Tangle  ouest 
de  la  parcelle  n**  274  du  plan  cadastral,  et  de  ce  point  par  une 
ligne  brisée  qui  passe  successivement  à  Tangle  nord  de  la  par- 
celle n**  440,  à  l'angle  nord-ouest  de  la  parcelle  n«  422,  à  l'angle 
nord-est  de  la  parcelle  n*"  420,  soit  du  château  de  Ghalles,. point  B, 
à  Tangle  sud-ouest  de  la  parcelle  n*  418,  et  qui  aboutit  au  point 
où  le  chemin  de  desserte  des  vignes  se  réunit  au  chemin  de  la 
montagne,  point  G; 

A  ïest,  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  dernier  point  jusqu'à 
un  point  situé  sur  le  côté  est  de  la  parcelle  n**  599,  à  62  mètres 
au  nord  de  l'angle  méridional  de  cette  parcelle  et,  de  là,  par  une 

(  *  )  Voir  suprà,  p.  262,  décret  du  10  avril  1895,  dépôt  à  Saiat-Éloi. 
(  **  )  Non  inséré  k  sa  date. 
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Hgne  brisée  qui  passe  par  ce  dernier  angle,  par  Tangle  nord-est 
du  bâtiment  est  de  Thôtel  d'Angleterre  et  qui  aboutit  à  Tangle 
sud-est  du  même  bâtiment,  point  E; 

Au  sud^  depuis  le  point  E,  par  le  côté  nord  d'un  chemin  qui 
longe  les  parcelles  n**  643  et  650,  jusqu'à  sa  bifurcation  F  et,  de 
là,  par  le  côté  ouest  du  chemin  qui  aboutit  en  G,  à  Tavenue 
Domenget;  enfin  par  le  côté  sud  de  celte  avenue  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  route  nationale  n""  6,  en  H  ; 

Enfin  au  sitd^uesi,  par  le  côté  oriental  de  ladite  route  nationale 
jusqu'au  point  A  de  départ. 

Le  périmètre  ainsi  défini  embrasse  une  étendue  superficiel!e 
de  53^' ,72",  située  tout  entière  sur  le  territoire  de  la  commune  &e 
Challes-les-Eaux. 

Art.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  délerminé  à  Tarticle  2  ci-dessus. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  à  la 
diligence  du  préfet,  pur  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du 
département,  qui  dresseront  procès-verbal  de  Topération. 

Art  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également 
aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  dans  la  commune  dé  Ghalles- 
ies-Eaux,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  et 
Chambéry  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du  départe- 
ment 

Art  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  7  mai  1895,  modifiant 
et  complétant  les  décrets  d'autorisation  de  la  fabrique  de  dyna- 
mite  de  Paolilles  (Pyrénées-Orientales). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Les  décrets  des  24  février  1876, 12  mai  1877,  23  février  1881, 
10  mars  1891  et  1*'  juin  1892  sont  modifiés  ou  complétés  par  les  dispositions 
et -après  : 

Art,  2.  —  La  fabrique  de  dynamite  propremeut  dite  sera  entourée  d'une 
clôture  continue  suivant  le  tracé  X\  figuré  au  plan  n"  2  ci-annexé.  Cette  clô- 
ture aura  2*,50  de  hauteur  et  sera  conforme  aux  indications  du  plan  de  détail 
n«  3  annexé  au  décret  du  9  novembre  1893  (*),  relatif  à  la  fabrique  de  dyna- 
mite  que  la  Société  générale  exploite  à  Ablon  (Calvados). 


(*)  Volume  de  i893,  p.  Ô27. 
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Une  porte  sera  établie  dans  la  clôture  au  point  A  ;  elle  restera  fermée  à  clé 
en  dehors  des  heures  de  travail  et  la  clé  sera  remise  au  service  des  rondes. 

Une  seconde  porto  sera  établie  au  point  G  du  même  plan,  pour  permettre  la 
sortie  des  produits  manufacturés  lorsqu'ils  seront  transportés  par  la  route  lon- 
geant le  bord  de  la  mer;  la  porte  G  sera  constamment  fermée  à  clé,  sauf  pen- 
dant ces  transports. 

Les  terrains  compris  dans  Tenceinte  continue  de  la  fabrique  proprement 
dite,  ainsi  que  les  parties  externes  et  supérieures  des  levées^  seront  plantés 
d'arbres  à  feuillage  touffu  à  croissance  rapide. 

Art.  3.  —  Aucun  champ  d'expérience  pour  Tétude  des  explosifs  ne  pourra 
être  installé  dans  Tenceinte  définie  ci-dessus  ;  les  essais  de  dynamite  au  mor- 
tier,  nécessaires  pour  le  contrôle  constant  de  la  fabrication,  auront  lieu  dans 
une  autre  partie  de  Tusine  aussi  éloignée  que  possible  de  cette  enceinte. 

ArL  4.  —  L'écoulement  des  eaux  pluviales  devra  être  complètement  assuré 
autour  des  ateliers.  Il  sera  pourvu  &  une  ventilation  convenable  des  ateliers 
au  moyen  d'é vents  qui  seront  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture  contre  les 
rayons  directs  du  soleil;  des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie 
des  ouvriers  en  cas  d'accident.  Les  portes  des  ateliers  devront,  à  cet  effet,  s'ouvrir 
de  dedans  en  dehors  et  être  munies  d'une  fermeture  pouvant  fonctionner  facile- 
ment par  une  simple  poussée  intérieure  ;  les  fenêtres  qui  existent  actuellement 
pourront  être  conservées,  mais  seulement  à  la  condition  d'être  rendues  mo- 
biles de  façon  à  permettre  aisément  leur  ouverture  automatique  de  dedans  en 
dehors. 

Le  chauffage  des  ateliers  ne  pourra  être  produit  qu'au  moyen  de  l'eau  et  de 
la  vapeur  d'eau,  et  les  appareils  seront  établis  de  façon  k  ne  pas  être  en  con- 
tact avec  les  matières  explosibles. 

Tous  les  ateliers  seront  disposés  conformément  aux  indications  du  plan  n"*  2 
et  devront  comporter  une  aire  en  béton  avec  chappe  en  ciment,  aire  sur  laquelle 
on  devra  placer  une  couche  d'au  moins  10  centimètres  d'épaisseur  de  sciure 
de  bois  ou  d'une  autre  matière  absorbante  analogue,  qui  sera  remplacée  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

Les  toitures  de  tous  les  ateliers  destinés  à  la  manipulation  de  la  dynamite 
à  un  état  quelconque,  seront  en  matériaux  légers  et  incombustibles;  elles 
seront  peintes  eu  blanc. 

Art.  5.  —  Les  bâtiments  figurés  au  plan  xi?  1  sous  les  n*^  96,  97  et  98  et 
servant  k  l'emmagasinage  des  produits  manufacturés  seront  supprimés  comme 
dépôts  de  dynamite.  Ils  serviront  à  l'avenir  à  renfermer  le  coton  azotique, 
sans  que  chacun  d'eux  puisse  jamais  contenir  plus  de  1.000  kilogrammes  de 
cette  matière. 

Art,  6.  —  Toutes  les  cheminées  des  chaudières  de  l'usine  seront  munies  de 
paratonnerres  dans  les  conditions  admises  comme  présentant  une  sécurité 
suffisante. 

Les  magasins  b  dynamite  n"'  94,  95  et  99  et  les  nouveaux  dépôts  de  coton 
azotique  n"*  96,  97  et  98  seront  protégés  par  trois  paratonnerres  sur  mât  com> 
muniquant  avec  la  mer  et  figurés  sous  la  lettre  P  du  plan  n*"  2. 

Art,  7.  —  Les  bâtiments  de  l'usine  situés  au  dehors  de  l'enceinte  de  la 
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fabrique  propremenl  dite  ponrranl  tire  munis  de  loituras  Côraiéts  me  des 
msUriain  préaenisul  plus  de  rfsisliDce  et  d'uue  plu»  grande  durée  que  ceui 
doal  l'emploi  est  prescril  par  l'arlicle  i  ci-desBus. 

Art.  8.  —  La  djnainilB  fabriquée  ei  encaiasÉB  sera  ammagasîuëe  dans  les 
deui  bâtioienls  eilitanis  et  figurés  sous  les  n"  94  el  93  du  plan  d*  i.  I.«  bllU 
menr  portail  1  If  n' 99  sera  agrandi  aux  dimensions  de  ceux  des  a'94et9Si  11 
sera  enlerré  de  Taton  que  la  crita  de  ses  talus  atleigiv  tu  moins  le  sommet 

Les  parties  externes  des  letfea  en  terre  seront  plantées  d'arbres,  ainsi  qu'il 
est  dit  kJ'ariiclen''  î. 

Les  matières  inflammables,  les  mallËres  explosi*es  autres  que  les  explosifs 
i  base  de  □ilro-glicériae  et  les  outils  en  fer  seront  foiinellemenl  exclus  des 
nngasina  et  de  leurs  abords;  l'ouTerlure  et  la  fermeture  des  caisses  renfer- 
iiiaDt  la  djaimite,  ainsi  que  les  manipulations  de  cet  eiplosif,  ne  derront 
jamais  ïtre  faites  dans  les  magasins. 

Les  magasins  renfermant  la  djnamlte  seront  placjs  sous  la  saneillanee  d'un 
garriipu  spédal  pendant  le  jour  et  sous  la  sur*eilltnce  du  service  des  rondes 
pendant  la  nuit.  Les  agents  de  ces  deux  services  auront  à  leur  disposition  un 
poste  téléphonique  placé  dans  le  bitiment  n*  81,  les  mettant  en  comaïuoica- 
tion  aiec  les  bureaux  de  la  direction  ligurjs  dans  le  n*  10  du  plan  n"  3  et  le 
portier'COD signe  de  l'usine,  lesquels  seront  reliés  par  un  fil  télégraphique  à  la 
Tille  de  Part-Vendres.  Ces  communications  seront  disposées  de  manière  b 
transmettre  un  signal  continu  d'ave  r  lisse  me  m  en  cas  de  rupture  des  fils. 

Le  portier-consigni'.  doul  le  logement  est  figuré  sous  le  n-  3  du  même  plan, 
iletra  tin  muni  des  armes  et  munitions  nécessaires  pour  repousser  une  atla- 

11  sera  toujours  teun  en  réser 
sionnements  d'eau  et  de  sable,  ait 
ument  d' incendie- 
La  lenice  des  magasina  ne  deira  jamais  ttre  fait  que  de  jonr. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  oii  la  Société  générale  emploierait  des  absorbants 
lie  nature  hjdromélrique,  t'ilc  ne  pourra  renfermer  la  dynsmite  ainsi  fabriquée 
que  dans  des  cartoucbes  b  enieloppes  absolument  élanches. 

Art.  10.  —  En  cas  de  guerre  et  i  la  première  réquisition  de  l'autoritj  mill- 
laire,  la  Société  devra  éiacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué  la  djnamile 
renfermée  dans  la  fabrique,  k  moins  que  celte  djnamilc  ne  soit  requise  par 
celte  auiorité. 

Si  l'évacuition  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction  de  la 
iljnamilc  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour  la  société  aucun  droit 
i  Indemnité. 

Art.  II.  —  La  Société  générale  se  conformera,  sous  princ  de  déchéance, 
lui  prescriptions  ci-dessus,  dons  un  -'  '.ni  de  six  mois  à  partir  de  la  notification 
lia  présent  décret. 

Arl.  12.  —  Les  changements  d'affectation  de  plusieurs  locaux  et  les  amé- 
liorations que  la  société  deira  réaliser  pour  l'entière  e 
■^i-anneié  sont  dis  li  présent  autorisés. 
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Art.  13.  —  Indépendamment  des  Térifications  que  Fadministration  snpé- 
BÎeure  peut  ordonner  en  tout  temps,  il  sera,  par  un  ingénieur  de  l'État  désigné 
à  cet  effet,  procédé,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  imparti,  à  la  reconnais- 
sance et  k  la  vérification  de  tous  les  travaux  prescrits  ou  autorisés,  dans  le 
but  de  s'assurer  de  leur  entière  conformité  aux  conditions  qui  précèdent. 

Art.  14.  —  Il  ne  pourra  être  apporté  de  modifications  aux  dispositions  du 
présent  décret  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  donnée  dans  la  même 
forme. 

Art.  15.  —  Les  décrets  des  24  février  1867,  12  mai  1877,  23  février  1881* 
10  mars  1891,  27  avril  1891  et  1*"'  juin  I89â  sont  rapportés  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  16.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Arrêté  ministériel,  du  7  mai  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Chénelettk 
(Rhône)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  7  mai  d89a,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Longefay 
(Rhône)  ("). 


Arrêté  ministériel,  du  7  mai  1893,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  de  Propières  (Rhône)  (***). 


Décision  ministérielle,  du  8  mai  1895,  approuvant  le  procès-verbal 
de  ra'ijulicaiion  faite  après  déchéance {****),  le  9  avril  1895,  e/i 
faveur  de  M.  Lév y-Alexandre,  au  prix  de  ii.300  francs,  de  la 
concession  des  mines  de  bitume  des  Roys-Sud  (Puy-de-Dôme). 


(*)  Concession  insiituée  par  une  ordonnance  du  28  août  182i  {Annales 
des  mines,  volume  de  1822,  p.  646). 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  17  août  1825  {Aiinaies 
des  milles  y  2"  volume  de  1826,  p.  496). 

(***)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  23  juillet  1828  (Annales 
des  mines,  2«  volume  de  1829,  p.  481). 

(**•*)  Arrêté  ministériel  du  16  août  1893  (Volume  de  1893,  p.  511). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  mat  1895,  auto^ 
risant  les  sieurs  Câ ville,  Varinot,  Reveillac  et  Groselier, 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Cherbourg,  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  i^  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Tourlaville  (Manche)  {contenance  maximum  i 
500  kilogrammes). 


•^^i 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  mai  1895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et  métaux 
connexes  du  Semnon  (Tlle-et-Vilaine). 

(extrait.) 

Art,  i".  —  11  est  fait  concession  à  MM.  Ernest  Picard,  Léon 
Maudet,  Alexandre  Rossard,  Amand  Tricault  et  consorts,  des 
mines  d'antimoine  avec  métaux  connexes:  plomb,  zinc,  cuivre, 
argent,  or  et  pyrites,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
commune  de  Martigné-Ferchaud,  arrondissement  de  Vitré,  dé- 
parlement d'IUe-el-Vilaine. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
duSemnouy  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite,  joignant  le  point  D,  intersec- 
lion  de  Taccotement  du  fossé  ouest  du  chemin  d'intérêt  commun 
de  Coêsmes  à  Martigné-Ferchaud,  avec  la  rive  sud  du  ruisseau 
de  Gourgeon,  lequel  forme  limite  entre  les  communes  de  Coësmes 
et  de  Martigné-Ferchaud,  au  point  A,  intersection  de  l'accote- 
ment du  fossé  ouest  de  la  route  départementale  n"  14  de  Gorps- 
Nuds  à  Pouancé,  à  l'endroit  où  elle  se  détache  de  la  route  natio- 
nale n*"  178  au  nord  du  bourg  de  Martigné-Ferchaud,  avec  l'axe 
prolongé  de  ladite  route  nationale  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A  ci-dessus  dé- 
fini, au  point  B,  intersection  de  l'accotement  du  fossé  ouest  de 
la  route  nationale  n«  178,  avec  l'axe  prolongé  de  la  route  dépar- 
tementale n*"  14,  à  l'endroit  où  ces  deux  routes  se  séparent,  au 
sud  du  bourg  de  Martigné-Ferchaud  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite,  joignant  le  point  B  ci-dessus  dé- 
fmif  au  point  G,  intersection  de  l'accotement  du  fossé  nord  du 
chemin  vicinal  de  Martigné-Ferchaud  à  Thourle,  avec  l'accote- 
ment du  fossé  ouest  du  chemin  d'intérêt  commun  de  Martigné- 
Ferchaud  à  Coësmes,  au  lieu  dit  «  la  petite  Galundière  »  ; 
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A  Vouesty  par  l'accotement  du  fossé  ouest  du  chemin  d'intérêt 
commun  de  Coësmes  à  Martigné-Fcrchaud,  depuis  le  point  C  ci- 
dessus  défini  jusqu'au  point  D  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  trente-huit  hectares  (5^"',38*»'). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  Tantimoine  et  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Semnon. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  du  Semnon,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,, 
sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (conforme  à  Varticle^ 
du  décret  du  27  février  1895,  instiivxmt  la  concession  de  Cazalas, 
voir  suprà,  p.  44). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


CAHIER  DES  GHAROES 
DE  LA  CONCESSION  DU  SEMNON 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas. 

(Voir  suprà j  p.  47). 

Art,  !•'.  —  Délai  d'ahornement  :  Six  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  tO  mètres, 

Art.  6.  —  Zo?ie  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  mai  1895,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  minière  française  en  con- 
cession de  mines  de  manganèse  et  autres  fhéiaux  connexes  dans 
les  communes  de  Mont  et  de  Loudkrvielle  (Hautes-Pyrénées), 
de  JuRviELLE,  de  Portet-de-Llchon,  de  Garin  et  de  Gouaust-de- 
i/Arboust  (Haute-Garonne). 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  30  mai  1895,  portant 
organisation  du  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général, 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  mai  1895. 

Monsieur  le  Président,  les  relations  dMntérôt  qui  se  sont 
établies  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  TËtat,  aussi 
bien  que  le  souci  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  ouvriers 
ont,  depuis  la  création  même  des  premiers  réseaux,  appelé 
l'attention  du  législateur  sur  Torganisation  du  service  du  con- 
trôle. 

L'expérience  a  démontré  que  la  réglementation  antérieure  à 
1893  était  impuissante  à  sauvegarder  les  droits  de  TÉlat  et  à 
prévenir  les  difficultés  dont  le  développement  des  voies  ferrées 
accroît  sans  cesse  le  nombre. 

Justement  préoccupé  de  la  progression  croissante  de  la  garantie 
d'intérêt  non  moins  que  des  exigences  qui  peuvent  compromettre 
la  sécurité  des  voyageurs  et  des  employés,  mon  regretté  prédé- 
cesseur, M.  Viette,  avait  sollicité  et  obtenu  du  Parlement  des 
crédits  nouveaux,  pour  établir  une  organisation  complète  du 
contrôle.  Il  avait,  par  un  arrêté  du  20  mai  1893  O,  établi,  dans 
une  forme  évidemment  provisoire,  les  bases  d'une  organisation 
qu'il  convient  de  rendre  définitive. 

La  forme  d'un  décret  rendu  sous  l'autorité  de  votre  haute 
approbation,  après  avis  du  conseil  d'État,  assure  mieux  que  celle 
d'un  simple  arrêté  la  fixité  d'une  organisation  destinée  à  garantir 
d'aussi  sérieux  intérêts. 

11  importe,  d'ailleurs^  d'assurer  aux  fonctionnaires  des  divers 
services  dont  je  vous  propose  de  sanctionner  l'institution,  la 
sécurité  qui  résulte  d'un  acte  ayant  un  caractère  définitif  et  per- 
manent. 

(•)  Volume  de  1893,  p.  284. 
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Ces  considérations  avaient  amené  mon  prédécesseur  immédiat 
à  soumettre  au  conseil  d*État  un  projet  de  décret  consacrant  dans 
ses  traits  généraux  l'organisation  primitive. 

Je  me  suis  inspiré,  en  revisant  ce  projet,  des  avis  du  consfU 
d'État,  en  même  temps  que  des  observations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  le  sein  des  assemblées  compétentes  et  au  Parlement 
lui-même. 

Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  d'inscrire  dans  des  textes  des  prin- 
cipes reconnus  et  acceptés  par  tous;  il  fallait  en  inspirer  le 
respect  et  Tobservation  par  des  prescriptions  pratiques  destinées 
à  empêcher  que  les  divers  services  ne  soient  détournés  de  leur 
•destination  et  employés  à  des  travaux  n'ayant  qu'une  apparenta 
analogie  avec  ceux  qui  doivent  être  imposés  aux  diverses  bran- 
•ches  du  contrôle. 

L'observation  des  faits  récents  démontre,  en  effet,  que  le  con- 
trôle commercial,  dont  le  rôle  est  si  important  pour  la  sauvegarde 
des  droits  de  1  État,  est  réduit,  dans  la  pratique,  à  celui  d'une 
administration  intérieure,  faisant  souvent  double  emploi  avec 
des  fonctions  déjà  existantes. 

J'ai  voulu  que  cette  branche  spéciale  du  contrôle  ait  une  origine 
dictincte,  parce  que  si  elle  nécessite  des  connaissances  spéciales 
au  point  de  vue  commercial,  si  elle  exige  l'intelligence  des  tarifs 
et  des  combinaisons  financières  pouvant  engager  les  intérêts  de 
l'État,  elle  ne  comporte  pas  nécessairement  la  science  technique 
des  ingénieurs. 

J'ai  cru  devoir  affecter  au  contrôle  de  l'exploitation  technique 
un  certain  nombre  de  contrôleurs  comptables,  afin  d'assurer 
Texaclc  vitrification  d'une  comptabilité  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  les  finances  de  TÉtat,  puisqu'elle  s'exerce  sur  un  matériel 
constituant  un  des  gages  les  plus  importants  de  ses  créances 
contre  les  compagnies. 

L'institution  des  contrôleurs  du  travail,  que  je  maintiens  dans 
les  termes  où  elle  avait  été  prévue  par  M.  Viette,  sera  renforcée, 
à  l'avenir,  par  des  créations  successives,  à  la  suite  de  concours 
appropriés,  portant  sur  des  matières  exclusivement  profession- 
nelles. 

Vous  remarquerez  que,  pour  éviter  des  abus  semblables  à 
ceux  qui  ont  été  signalés  pour  les  contrôleurs  comptables,  le 
décret  spécifie  que  les  contrôleurs  du  travail  ne  pourront,  à 
Vavenir,  être  affectés  à  aucun  autre  service  qu'à  celui  en  vue 
duquel  ils  ont  été  créés. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  modificatives  contenues 


t 


(*)  Annales  des  mines,  2*  Tolume  de  1845,  p.  8Iâ. 
(*•)  Annales  des  mimSy  2*  volume  de  1846,  p.  834. 
r**)  Annales  des  mines,  1"  volume  de  1850,  p.  689. 
("")  Annales  des  mines,  f  volume  de  1850,  p.  572. 
(•♦•*•)  Volume  de  1879,  p.  178. 
{"'•••)  Volume  de  1894,  p.  39L 
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dans  le  projet  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revélir  de  voire  ^ 

haute  sanction.  I 

Veuillet  agréer,  monsieur  le  Président,  Texpression  de  mon 
respectcux  dévouement. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

DUPUY-DUTCMPS. 

i 

Le  Président  de  la  République  française,  f 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  À 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  rétablissement  des  grandes  i 

lignes  de  chemins  de  fer,  notamment  Tarticle  9  ainsi  conçu  :  "^ 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police» 
la  sûreté,  Tusageetla  conservation  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  »  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  (*)  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (**),  portant  règlement 
«ur  la  police,  la  sûreté  et  Fexploitation  des  chemins  de  fer,  et 
notamment  le  titre  VI  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1850  (***),  concernant  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1850  (****),  sur  Tadmission  et  Tavancemenl 
dans  les  fonctions  publiques  ; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1879  (****•)  concernant  les  inspecteurs 
généraux  du  contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploitation  ; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894  (******),  réglant  le  recrutement  et 
Tavancement  des  commissaires  de  surveillance  administrative; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de  chaque 
grand  réseau  d'intérêt  général  est  confiée  ù  un  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  en  résidence  k  Paris. 
Sauf  décision  contraire  du  ministre,  Tinspection  des  études  et 
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travaux  des  lignes  nouvelles  exécutées  par  TÉtat  et  celle  des  ser- 
vices de  contrôle  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  les  compagnies  sont  confiées  au  directeur  du  contrôle 
de  chaque  réseau. 

Les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  sont  rattachés  aux 
grands  réseaux  au  point  de  vue  du  contrôle  de  Texploitation  et 
de  rinspection  des  travaux  neufs. 

Art  2.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'un  contrôle  de 
chemins  de  fer  siègent  dans  les  conseils,  comités  et  commissions 
institués  auprès  du  ministre  des  travaux  publics  dans  les  condi- 
tions résultant  des  textes  organiques  relatifs  à  ces  conseils,  co- 
mités et  commissions. 

Art,  3.  —  L'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  peut 
désigner  un  des  ingénieurs  en  chef  placés  sous  ses  ordres  pour 
le  remplacer  dans  la  direction  du  service  pendant  ses  tournées 
ou  ses  absences. 

.  Art.  4.  —  Pour  l'exercice  de  ses  attributions,  le  directeur  du 
contrôle  peut  prendre  connnaîssance  par  lui-même  ou  par  les 
agents  qu'il  délègue  à  cet  effet,  des  registres  des  délibérations, 
livres,  journaux,  écritures  et  correspondances  de  la  compagnie, 
ainsi  que  de  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  cons- 
tater l'état  des  services,  la  situation  active  et  passive  de  la  com- 
pagnie et  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité,  de  l'utilité  et  de 
Timputation  exacte  des  dépenses  et  des  recettes. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie  ou  s'y  fait  représenter. 

Art,  5.  —  Chaque  direction  du  contrôle  comprend  les  services 
ci -après  : 

1"  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  sur  les  lignes  en  exploi- 
tation ; 

2''  Contrôle  de  l'exploitation  technique; 
3**  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale; 
4''  S'il  y  alleu,  inspection  et  contrôle  des  études  et  trava;ux 
des  lignes  nouvelles. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  comprend  : 
la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  sur 
toutes  les  lignes  en  exploitation,  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité des  services  de  la  voie,  le  mandatement  général  des  dépenses 
du  contrôle. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  gé- 
néral : 
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1*  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  ser- 
vice ; 

2"*  Des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  commis  des. 
ponts  et  chaussées  ; 

3*"  Des  contrôleurs  comptables. 

ÂxU  7.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  technique  comprend  la 
surveillance  du  matériel,  de  la  traction,  du  mouvement,  des  ate- 
liers, la  vérification  de  la  comptabilité  de  ces  services  et  la  sur- 
veillance de  Texécution  des  prescriptions  réglementant  le  travail 
des  agents. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  Tinspecteur  gé- 
néral : 

1*  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou,  à  défaut,  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  service; 

2*  Des  ingénieurs  ordinaires  et  des  contrôleurs  des  mines,  ou, 
à  leur  défaut,  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 

3*  Des  contrôleurs  comptables; 

4^  Des  contrôleurs  du  travail. 

Art,  8.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  comprend 
rétude  des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques  et  com- 
merciales intéressant  le  réseau,  Texamen  des  budgets  des  com- 
pagnies, et  la  vérification  de  la  comptabilité  des  services  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  des  autres  contrôles. 

À  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
général  : 

i*  Un  contrôleur  général  de  Fexploitation  commerciale,  chef 
de  service,  nommé  par  décret  et  choisi  soit  parmi  les  inspecteurs 
principaux  de  l'exploitation  commerciale,  soit  parmi  les  fonc- 
tionnaires des  ministères  des  travaux  publics,  des  finances  et  du 
commerce  ayant  rang  de  chef  de  bureau,  soit  parmi  les  membres 
des  chambres  de  commerce  ; 

2*  Un  inspecteur  principal  et  des  inspecteurs  particuliers  de 
Texploitation  commerciale  ; 

3*  Des  contrôleurs  comptables. 

ÂrL  9.  —  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles exécutées  par  chaque  compagnie  est  confié  dans  les  dé- 
partements à  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
chefs  de  service,  dont  chacun  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs 
ordinaires,  des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Lorsque  le  directeur  du  contrôle  conserve  dans  ses  attribu- 
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Immm.  riiwpection  de  ces  services  et  des  services  d*études  et  tra- 
Y»itt  da  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat,  il  peut  lui  être 
adjoint  »»  ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaii9sée8>  ainsi  qu'un  contrôleur  comptable  pour  colla- 
borer à  Texamen  desaAûres  et  à  la  vérification  de  la  comptabilité 
des  services  de  construeitoft  des  compagnies. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  ingénieurs  en 
chef  spécialement  attachés  à  chaque  direction  de  contrôle. 

Arf,  iO.  -—  Le  contrôle  de  rétabliasement  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  ou 
des  voies  navigables  est  confié,  sous  TautoHIlé  du  directeur  du 
contrôle,  au  service  chargé  de  ces  ports  et  voies  navigables. 

Art  H.  —  Des  commissaires  de  surveillance  administrative 
sont  placés,  dans  les  principales  gares,  sous  l'autorité  de  toa& 
les  ingénieurs,  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  chargés  des 
différents  services. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  particuliers  de  Texploitation  com* 
merciale  sont  recrutés  moitié  au  choix  parmi  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  comptant  au  moins  trois  années  de 
services  dans  la  1"  classe,  moitié  à  la  suite  d'un  concours  dont 
les  conditions  et  le  programme  sont  fixés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Ils  sont  divisés  en  inspecteurs  particuliers  de  i'*  et  de  2*  classe» 
Ils  ne  peuvent  passer  de  la  2*  à  la  1"  classe  qu'après  un  délai 
minimum  de  trois  ans. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  recrutés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs  particuliers  de  i'*  classe  ayant  au  moins  trois  ans 
de  grade. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  nommés  et 
promus  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Des  arrêtés  ministériels  règlent  le  régime  disciplinaire  auquel 
ils  sont  soumis. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'exploitation  commerciale 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Contrôleurs  généraux,  8.000  francs. 

Inspecteurs  principaux,  6.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  i'*  classe,  5.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  2*  classe,  4.000  francs. 

Art,  13.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la 
suite  d'un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont 
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Tirrêlés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  parmi  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  et 
parmi  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  employés 
dans  un  service  de  comptabilité  depuis  sept  années  au  moins. 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et 
leurs  antteédents. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  un  service  de  bu- 
reau ou  autre  étranger  à  leur  service  particulier. 

Ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  des 
finances,  en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérification  des- 
comptes des  compagnies. 

Art.  14.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  troi» 
classes  : 

Ils  débutent  par  la  3*  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supé- 
rieure qu'après  trois  années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  parle  ministre. 

Us  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  dc^ 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

!'•  classe 4.000' 

Î2*    classe 3.500 

3*   classe 3.000 

Par  exception,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
débutent  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement 

Par  mesure  transitoire,  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  nommés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret  pourront, 
pendant  cinq  années  à  dater  de  cette  promulgation,  continuer  à 
faire  partie  des  cadres  de  leurs  corps  en  conservant  tous  leurs 
droits  à  l'avancement. 

Art.  15.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires 
sur  le  travail  des  agents  des  compagnies,  la  conduite  et  la 
marche  des  trains,  et  notamment  de  vérifier  les  roulements  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  et  les  bulletins  de  traction. 

Us  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  un  service  étranger 
à  leur  service  particulier. 
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lis  sont  recrutés,  à  la  suite  d*un  concours  dont  les  pro« 
grammes  et  les  conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  parmi  les  chefs  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépôt  et 
mécaniciens  conducteurs  de  Irains  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  quinze  ans  au  moins  et 
ayant  des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite  d'une  admi- 
nistration de  cliemins  de  fer. 

Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et 
leur  antécédents. 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et 
reçoivent  des  traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

V  classe 3.600' 

2-  classe 3.200 

3-  classe 3.000 

Us  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois 
années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  16.  —  Le  directeur  du  contrôle  réunit  en  comité  de  ré- 
seau, sous  sa  présidence,  pour  Texamen  des  questions  intéres- 
sant l'ensemble  du  service,  les  Ingénieurs  en  chef  du  contrôle 
des  lignes  en  exploitation,  le  contrôleur  général  chef  du  service 
de  Texploitation  commerciale  el,  le  cas  échéant,  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  Tinspection  des  études  et  travaux  des  lignes 
neuves,  ou  l'ingénieur  en  chef  adjoint  pour  ce  service  au  direc- 
teur du  contrôle. 

Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  assistent  avec  voix  délibérative  aux 
séances  de  ce  comité. 

Un  inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale  ou,  à 
son  défaut,  un  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  comité  présente  notamment,  chaque  année,  un  rapport 
sur  les  résultats  de  la  gestion  de  la  compagnie  dans  l'exercice 
précédent  et  sur  le  budget  de  Texercice  suivant. 

Art.  17.  —  Les  cadres  du  personnel  des  différents  services  du 
contrôle,  les  résidences  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que 
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les  chefs  de  service  et  retendue  des  circonscriptions,  la  réparti- 
tion entre  les  agents  des  affaires  ressortissant  à  chaque  contrôle 
«t  les  prescriptions  concernant  Texécution  du  service  sont  fixés 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art  18.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  attaché  au  service 
du  contrôle  d*une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans 
cette  compagnie  8*il  n'a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché  au  service 
du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi  s*il  n*a 
cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art.  19.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  chemins 
de  fer  algériens,  aux  chemins  de  fer  delà  Corse,  ni  aux  chemins 
de  fer  établis  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  lesquels  le  ministre 
des  travaux  publics  organise  le  contrôle  par  un  arrêté  spécial* 

Art  20.  —  Sont  abrogées  loutes  les  dispositions  antérieures 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécutlon  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  âee  lois. 


Fait  à  Paris,  le  30  mai  1895. 

Ptr  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

DUPUY-DUTEMPS. 


FÉLIX  Faire, 
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JURISPRUDENCE. 


Mines.  —  Occupation  de  terrains.  —  Indemnités  dues.  (Affaire 
*  consorts  de  Chantreau  contre  Société  des  mines  de  Saint- 
Laurs). 


1.  —  Jugement  rendu ^  le  iZ  mars  1894,  par  le  tribunal  civil 

de  Niort. 

/  (extrait.) 

Attendu  que  la  Société  des  mines  de  Saint-Laars  a  occupé  de 
novembre  1875  à  septembre  1893,  en  vertu  de  baux  conseolis 
amiablement,  diverses  parcelles  de  terre  appartenant  aux  consorts 
de  Chantreau  ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  Toccupation  a  été  autorisée 
par  arrêtés  administratifs  pris  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  et  des  droits  antérieurs  des  parties;  que  les  conventions 
antérieurement  faites  ne  lient  plus  les  parties,  qui  se  trouvent 
actuellement  placées  sous  l'empire  des  lois  des  21  avril  1810  et 
27  juillet  1880; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  retendue  des  ter- 
rains occupés  ; 

Attendu  que  le  prix  du  bail,  qui  a  pris  fin  en  1893,  était  de 
650  francs  par  an,  représentant  le  double  du  produit  des  par- 
celles louées;  que  la  (Société  a  offert  pareille  somme  pourFa- 
venir; 

Attendu  qu'en  refusant  ces  offres,  les  consorts  de  Chantreau 
ont  formulé  divers  chefs  de  réclamation; 

Attendu  qu'ils  entendent  d'abord  faire  fixer  à  678  francs,  l'in- 
demnité à  eux  due  pour  occupation  des  parcelles  25  et  40  et  des 
parcelles  20  et  38  sur  lesquelles  sont  établis  deux  chemins; 

Attendu  que,  bien  que  la  valeur  du  produit  de  ces  terrains  ne 
paraisse  pas  avoir  augmenté  depuis  le  29  septembre  1885,  date 
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du  dernier  bail,  la  société  déclare  ne  pas  contester  le  obififre  de 
678  francs; 

Attendu  qu*une  indemnité  spéciale  est  encore  demandée  à 
raison  de  rétablissement  de  constructions  sur  les  parcelles  25  et 
40; 

Attendu  que  ces  constructions  édifiées  du  consentement  des 
bailleurs,  et  qui  comprennent  un  bureau  et  des  logements  dé 
sarveillanlSy  de  chefs  mineurs  et  de  forgerons,  sont  nécessaires 
à  l'exploitation,  les  puits  de  la  concession  étant  isolés  les  uns  de»: 
autres; 

Attendu  que  cette  constatation  parait  même  sans  utilité,  les 
consorts  de  Chantreau  ayant  autorisé,  au  moins  tacitement,  les 
constructions,  ayant  reçu  le  prix  des  matériaux  tirés  do  la  mine, 
qui  ont  été  employés  par  la  Société  et  n'alléguant  môme  pas 
qu'elles  causent  le  moindre  dommage  à  leur  propriété,  en  dehors 
des  parcelles  occupées,  pour  lesquelles  ils  perçoivent  la  rede- 
vance >  calculée  au  double  selon  la  loi;  qu'ils  n'ont  droit  de  ce 
chef  à  aucune  indemnité  supplémentaire; 

Attendu  qu'ils  demandent  en  outre  une  somme  de  3.000  francs 
par  hectare  pour  la  dépréciation  des  terrains  occupés; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  propriétaire 
d'un  terrain  occupé  depuis  plus  d'une  année  ou  devenu  impro- 
pre à  la  culture,  peut  exiger  l'acquisition  du  sol  par  Texploitant, 
moyennant  un  prix  porté  au  double  de  la  valeur  réelle; 

Attendu  que  la  loi  a  créé  une  faculté;  que  le  propriétaire  peut, 
s'il  le  préfère,  conserver  son  fonds,  sans  perdre  le  bénéfice  du 
droit  commun  qui  lui  permet  de  réclamer  la  réparation  du  pré* 
judice  qu'ont  pu  lui  causer  les  travaux  de  recherche  ou  d*exploi^ 
tation; 

Attendu  que,  sans  contester  sérieusement  que  des  détériora* 
tiens  auraient  été  commises,  la  Société  des  mines  de  Saint-Laurs 
émel  la  prétention  de  repousser  jusqu'à  la  fin  de  l'exploitation, 
le  règlement  de  cette  indemnité; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  imposer  arbitrairement  au  proprié-' 
taire  l'obligation  d'attendre  que  Toccupation  ait  cessé,  courant 
les  chances  d'une  insolvabilité  possible  de  la  compagnie  conces^ 
sionnaire;  que  la  répai^tion  est  due  dès  que  le  préjudice  existe; 
que,  pour  un  dommage  direct,  matériel,  certain  et  définitif,  une 
indemnité  peut  être  immédiatement  exigée;  que  cela  est  si  vrai 
qu'en  cas  de  vente  de  la  propriété  partiellement  occupée  par  la 
compagnie  minière,  les  consorts  de  Chantreau  subiraient  immé- 
diatemeût  la  perte  occasionnée  par  la  dégradation; 
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Âliendu  que  les  indemnités  admises  sont  de  nature  différente 
et  doivent  se  cumuler,  Tune  toute  spéciale  se  rapportant  exclu- 
sivenàent  à  la  dépossession  et  à  la  non-jouissance,  compensées 
par  le  payement  du  double  du  produit,  Tautre  représentant  le 
dommage  causé  au  fonds  par  les  détériorations  ou  les  dégrada- 
tions, et  pour  lequel  réparation  est  due  indépendamment  de 
rindemnité  d'occupation;  que  les  intérêts  des  sommes  qui  peu- 
vent être  dues  à  ce  titre,  ne  seront  pas  la  représentation  d'une 
privation  de  jouissance  des  immeubles,  mais  Taccessoire  d'une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  distincts; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  la  Société  de  Saint-Laurs  ayant  ainsi 
payé  le  préjudice  causé  ne  sera,  plus  tenue  de  l'engagement 
qu'elle  avait  pris  dans  les  baux  expirés  de  remettre  les  lieux  en 
état; 

Attendu  que  l'indemnité  due  pour  les  dégradations  doit  être 
égale  à  la  diminution  de  valeur  des  terrains  endommagés; 

Attendu  que  les  consorts  de  Ghantreau  ont  déjà  reçu  une 
somme  importante  pour  le  prix  de  matériaux  et  de  terres  prove- 
nant du  sous-sol  de  leurs  propriétés;  qu'il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  de  la  proportion  pour  laquelle  cette  somme  s'applique 
aux  matériaux  pouvant  provenir  des  parcelles  25,  40,  20  et  38, 
indemnité  de  dépréciation  ne  pouvant  dépasser  la  valeur  réelle 
du  fonds  lui-méirie; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  statuer  dès  à  présent;  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des 
experts  dont  il  convient  de  définir  la  mission. 
-  Attendu  que  les  parties  sont  d  accord  en  ce  qui  concerne  le 
passage  sur  les  parcelles  occupées. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort,    .  .    . 

Donne  acte  à  la  Société  des  mines  de  Saint-Laurs,  de  ce 
qu'elle  réitère  son  offre  de  payer  annuellement  650  francs, 
tant  que  durera  l'occupation ,  ladite  somme  représentant  le 
double  du  produit  des  parcelles  25  et  40,  et  des  deux  chemins; 
lui  donne  acte  cependant  de  ce  qu'elle  est  prête  à  y  ajouter 
28  francs  ; 

*  Dit  que  les  construetions  élevées  sur  les  parcelles  25  et  40, 
sont  des  accessoires  indispensables  à  Texploitation  de  la  mine; 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elles  causent  un  dommage  spécial  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  une  indemnité  pour  l'établissement 
de  ces  constructions  ; 

Donne  acte  à  la  Société  de  ce  qu'elle  est  prête  à  laisser  les 
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consorts  de  Ghantreau  exercer  leur  droit  de  passage  sur  les  deux 
chemins  établis  dans  les  parcelles  38  et  20,  et^  en  outre,  sur  la 
parcelle  25,  dans  les  conditions  où  ils  le  réclament  dans  leurs 
conclusions,  c'est-à-dire  avec  bœufs,  chevaux  et  charrettes  pour 
tous  les  besoins  de  la  jouissance  et  de  l'exploitation  de  leur 
propriété  ; 

Donne  acte  aux  consorts  de  Ghantreau  de  leursTéserves; 

Avant  faire  droit; 

Commet  MM.  N.  N...  et  N...,  à  défaut  d'accord. entre  les  parties 
pour  ce  choix,  lesquels  ,  après  serment  préalablement  prêté 
devant  M.  N...,  juge  de  ce  siège,  devront  rechercher  quelle 
était,  avant  Toccupation,  la  valeur  des  terrains  occupés;  quelle 
serait  actuellement  leur  valeur,  si  l'occupation  n'avait  pas  eu 
lieu;  quelles  sont  la  nature  et  l'importance  des  dégradations 
qu'ils  ont  pu  subir;  quelle  est  l'étendue  du  préjudice  pouvant 
résulter  des  dégradations  ou  détériorations;  quelle  est  la  valeur 
des  terrains  dans  leur  état  actuel;  quelle  somme  les  consorts  de 
Ghantreau  ont  pu  déjà  recevoir  pour  les  matériaux  et  les  terres 
extraits  des  sous-sols  de  ces  mêmes  terrains; 

Pour,  cette  expertise  faite  et  rapportée,  être  ultérieurement 
conclu  et  statué  ce  que  de  droit; 

Dit  qu'en  cas  d'empêchement  des  experts  ou  du  juge  commis, 
ils  seront  remplacés  par  ordonnance  du  président,  rendue  sur 
simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 

Réserve  les  dépens. 


II.  —  Arrêt  rendu  le  12  décembre  1894,  pçLr  la  Cour  d^appel 

de  Poitiers, 

(extrait.) 

Sur  l'appel  principal; 

Attendu  que  dans  ses  articles  43  et  44,  dont  les  dispositions  ont 
été  confirmées  par  le  législateur  de  1880,  la  loi  du  21  avril  1810, 
établissant  un  véritable  forfait,  a  réglé  toutes  les  indemnités 
dues,  pour  l'occupation  du  sol,  au  propriétaire  de  la  surface,  soit 
qu'il  s'agît  de  travaux  passagers  après  lesquels  le  terrain  pourrait 
être,  au  bout  d'un  an,  remis  en  culture  comme  il  l'était  aupara- 
vant, soit  que  l'occupation  se  fût  prolongée  au  delà  d'une  année 
ou  que,  les  travaux  une  fois  terminés,  le  sol  ne  fût  plus  propre 
à  la  culture;  que  pour  ce  dernier  cas,  elle  a  réservé  au  pro- 
priétaire,  qui,  dans  les  deux  hypothèses  prévues,  doit  toujours 
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recevoir  une  indemnité  de  privation  de  jouissance,  égale  au 
double  du  produit  net  du  terrain  endommagé,  la  faculté  d'exiger 
des  concessionnaires  l'acquisition  du  soi,  si  mieux  il  ne  préférait 
conserver  son  immeuble  et  réclamer,  à  raison  dé  la  diminution 
de  valeur  des  parcelles  occupées,  des  dommages-intérêts  calculés 
au  simple; 

Attendu  que  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  douter 
que  pendant  tout  le  temps  de  l'exploitation,  il  ne  pourrait  y  avoir 
matière  à  aucune  indemnité  autre  que  celle  prévue  par  les 
articles  43  et  44,  qu^autant  qu*un  préjudice  résultant  d'une  cause 
étrangère  à  l'occupation  môme,  telle,  par  exemple,  que  la  sup- 
pression d'une  source,  l'altération  des  eaux  d'un  ruisseau  par  le 
déversement  de  liquides  nuisibles  ou  corrompus,  la  destruction 
plus  ou  moins  complète  de  bâtiments  ou  d'objets  appartenant  au 
propriétaire,  serait  venu  à  se  produire  ; 

Attendu  que,  la  prétention  des  consorts  de  Chantreau  de  se  faire 
payer  immédiatement,  en  dehors  du  loyer  convenu,  une  somme 
de  7.440  francs  est  uniquement  basée  sur  la  dépréciation  que  leur 
sol  aurait  subie  par  le  seul  fait  de  l'occupation  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  alors  qu'il  était 
constant  que  l'exploitation  des  mines  de  Saint-Laurs,  qui  dure 
depuis  plus  de  vingt  ans,  n'a  pas  pris  fin,  une  telle  demande  est 
prématurée  ;  qu'elle  ne  pourra  être  examinée  qu'à  la  fin  de  la 
jouissance;  que  c'est  alors  seulement  qu'on  sera  à  même  d'ap- 
précier l'étendue  du  dommage  qu'on  ne  saurait  dès  aujourd'hui 
déclarer  certain  et  définitif,  puisqu'il  est  susceptible  de  s'aggraver 
encore,  comme  aussi  de  s'amoindrir,  de  même  qu'il  pourrait  dis- 
paraître entièrement  si  la  Société  des  mines  avait  rétabli  les  lieux 
dans  leur  état  primitif; 

Attendu  qu'en  vain  on  voudrait  soutenir  que,  en  cas  de  vente 
de  la  propriété  dont  la  compagnie  appelante  occupe  une  partie, 
les  consorts  de  Chantreau,  subiraient  immédiatement  une  perte 
à  cause  des  dégradations  du  sol;  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  l'acquéreur  qui  succéderait  à  tous  leurs  droits  et  serait  appelé 
à  toucher  toutes  les  indemnités  auxquels  ils  auraient  pu  prétendre 
n'hésiterait  pas  à  donner  du  domaine  le  prix  qu'il  vaut  réelle- 
ment; 

Attendu  que,  les  propriétaires  du  sol  trouvent  dans  Finstalla* 
tion  de  la  mine,  dans  les  constructions  édifiées  par  la  Société, 
dans  le  matériel  qu'elle  possède  des  garanties  plus  que  suffisantes 
pour  assurer  le  paiement  de  l'indemnité  éventuelle  qui  pourra 
leur  appartenir  un  jour; 
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Attendu  que  la  théorie  admise  par  les  premiers  juges  con- 
duirait à  des  résultats  inacceptables;  qu'ainsi  tandis  que  les 
compagnies  minières  se  verraient  privées  du  droit  qu*elles  ont  de 
remettre  ultérieurement  le  sol  en  état,  les  propriétaires  du  terrain 
toucheraient  pour  Toccupation  de  ce  terrain,  non  pas  seulement 
Je  double  du  produit  net  de  son  revenu,  commç  le  veut  la  loi, 
mais  encore  un  capital  productif  d'intérêts  pour  un  dommage 
hypothétique  causé  par  cette  même  occupation; 

Attendu  par  suite,qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  Tappel  principal* 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  présence  de  la  réformation  de  la  disposition  du 
jugement  qui  avait  reconnu  en  principe  le  droit  à  une  indemnité 
spéciale  et  qui  pour  en  fixer  le  chififre,  avait,  par  voie  de  consé- 
•quence,  ordonné  une  expertise  qui  n'a  plus  d't)bjet,  il  devient 
inutile  d'examiner  le  mérite  du  deuxième  chef  des  conclusions 
prises  devant  la  cour  par  les  consorts  de  Ghantreau,  et  tendant  ' 
à  faire  décider  que  le  prix  des  matériaux  provenant  du  sous-sol, 
qui  n'ont  pas  été  employés  au  remblaiement  de  la  mine,  ne  doit 
pas  venir  en  déduction  de  l'indemnité  réclamée  pour  diminution 
de  -valeur  du  terrain  ; 

attendu  quant  au  premier  chef  de  l'appel  incident,  qu'il  doit 
être  rejeté  par  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal,  et  que  la 
cour  s'approprie; 

Sur  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  sont  à  la  charge  des  consorts  de  Ghantreau,  qui 
succombent  sur  les  points  essentiels  de  leur  prétention; 

Pour  ces  motifs, 

La  cour,  parties  ouïes,  M.  l'avocat  général  entendu. 

Et  après  en  avoir  délibéré  en  nombre  prescrit  et  conformément 
4  la  loi, 

Statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  incident,  émis  à 
rencontre  du  jugement  qu'a  rendu  entre  les  parties,  sous  la  date 
du  13  mars  1894,  le  tribunal  civil  de  Niort; 

Sur  l'appel  principal  : 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  admis 
ie  principe  de  l'indemnité  spéciale  réclamée  par  les  consorts  de 
Ghantreau,  pour  dépréciation  du  sol,  et  ont  par  suite  ordonné 
une  expertise  pour  en  déterminer  le  chififre; 

Dit  qu'il  a  été  bien  appelé  quant  à  ce; 

En  conséquence,  met  à  néant  la  disposition  attaquée  ; 

Et,  émandant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire: 
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Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  des  intimés 
lesquelles  conclusions  sont  rejetées  comme  mal  fondées. 

Déclare  non-recevable,  quant  à  présent,  la  demande  d'une 
indemnité  spéciale  pour  dépréciation  de  la  valeur  des  parcelles 
occupées. 

Sur  rappel  incident,  rejette  toutes  les  conclusions  principale» 
des  consorts  de  Chantreau  les  unes  comme  mal  fondées,  les  autres^ 
comme  non-recevables  et  sans  objet  quant  à  présent;  condamne 
lesdits  consorts  de  Chantreau,  à  l'amende  de  leur  appel  incident,, 
ainsi  qu'en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


PERSONNEL 


!■■ 


I.  —  Ingénieurs* 


DÉCORATION. 

Décret  du  7  mai  1895.  —  M.  Lérj  (Léon),  Ingénieur  en  Chef 
^e  2*  classe,  est  nommé  Officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur 
<sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce,  de  rindustrle,  des 
Postes  et  des  Télépraphes). 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  8  mai  1895.  —  M.  Ganiy,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  à  Tours,  est  attaché ,  à  la  résidence  de  Marseille,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Seligmann- 
Loi  : 

1*  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Marseille*Sud  ; 

2*  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  e(  à  la  Méditerranée  —  7*  arrondissement. 

Arrêté  du  8  mai,  —  M.  Seligmann-Lid ,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Marseille,  est  attaché  aux  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Ganty,  savoir  : 

1*  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Tours; 

2*  Service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  de  TËtat —  1"  arrondissement; 

3«  Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  d*0rléan8  —  i**  arrondissement. 
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II.  —  CoBtrèleiirs  des  mines. 


NOMiiunaK* 


15  mai  1895.  —  M.  Balteaa  (Adalberi),  Commis,  ancien  Élève- 
breveté  de  rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti 
en  1892  avec  le  n*  2,  est  nommé  Contrôleur  de 4*  elasse  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corse,  à  la  résidence  de  Bastia,  aux 
services  du  sous-arrondissement  mioéralogique  de  Marseille-Sud 
et  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  corsée. 

SERVICE  DÉTACHÉ. 

31  mai  1895.  —  M.  Revellin,  Contrôleur  de  4*  classe,  détaché  au 
Ministère  du  commerce  et  dePindustrie^en  qualité  de  préparateur 
des  cours  de  mécanique  appliquée  aux  arts,  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  pour  être  adjoint,  comme  Contrôleur  expert,  à  Tingé* 
nieur  technique  des  services  administratifs  de  la  guerre. 

Il  reste  placé  dans  la  situaton  de  service  détaché. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

8  mai  1895.  —  M.  Fonré,  Contrôleur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéraiogique  d'Arras,  passe  dans  le  département 
d*Indre-et-Loire,  à  la  résidence  de  Tours,  atilt  d^rvices  du  Con- 
trôle de  Texploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  d'Orléans. 


rXHtil.  —  IMP.  C.   HAAPON  ^  E.  FLA.MMAaiON,  AOS  AAONE,  S6. 
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CONCKRNANT 


LSS    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES     d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE  FER  EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Arrêté  ministériel^  du  4  Juin  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  d^ anthracite  des  Boines  (Isère)  (*). 


Arrêté  ministériel ,  du  4  juin  1895,  prorumçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Pommiers  (Isère)  (**). 


Arrêté  ministériel ,  du  ^juin  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Ternat  (Isère)  (***). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  5  juin  1895,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  Augé  et  C*  en  concession  de 
mines  d'aluminium  dans  les  communes  de  Vlns,  Cargès,  Ca- 
BASSE,  LE  Thoronet  et  LE  Gannet-du-Lug  (Var). 


(*)  Concession  institoée  par  une  ordonnance  du  9  août  1834  (Annales  des 
mineSf  l*'  Yolume  de  1835,  p.  6S3). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  27  novembre  1850  (Annales  des 
mines,  2*  Yolume  de  1850,  p.  594). 

(***)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  22  a?ril  1833  (Annaies 
des  mines,  2*  Yolume  de  1833,  p.  560;. 

DÉCRETS,  8*  Unaison,  1895.  23 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  1  juin  1895,  acceptant 
la  renonciation  à  la  concession  de  la  mine  de  fer  chromé 
d'EucH-EL-B£z  (Algérie,  département  de  Goostantiae). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Rambaud,  le  2  mai  1892,  à 
refTet  d'être  autorisé  à  renoncer  à  la  concession  de  la  mine  de  fer 
chromé  d*Euch-el-Bez,  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
mixte  d*Attia,  arrondissement  de  Philippeville,  départeoient  de 
Gonstantine  (Algérie)  ; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  et  les  autres 
pièces  produites  à  Tappui  de  sa  demande  ; 

L'avis  au  public,  du  16  mars  1894  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  15  avril  et  16  mai  1894, 
et  du  Républicain  de  Constantine,  des  22  avril  et  17  mai  1894, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
26  septembre  et  24  octobre  1894  ; 

L'avis  du  préfet  de  Gonstantine,  du  30  octobre  1894; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  4  jan- 
vier 1895  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  9  novem- 
bre 1894  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  mars  1895  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  ; 

Le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  le  décret  du  7  février  1879,  portant  institution  de  la  con- 
cession d'Euch-el-Bez  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art,  1*'.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  M.  Ramfoaud  (Lu- 
cien) à  la  concession  de  la  mine  de  fer  chromé  d'Euch-el-Bez, 
commune  mixte  d'Attia,  arrondissement  de  Philippeville,  dépar- 
tement de  Gonstantine  (Algérie). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

(*)  Volume  de  1879,  p.  14. 
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des  lois  et  au  Bullelin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Âl* 
gérie. 
Fait  à  Paris,  le  7  juin  1895. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


Arrêté  ministériel,  du  13  juin  1895,  fixant  les  conditions  d'admis* 
sion  à  VÉcole  des  mines  de  Saini^Étienne, 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  {*),  relatif  à  FÉcole  des  mines 
de  Saint-Étienne  ; 

Vu  Tarrêié  du  20  décembre  1890  (*)  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  rÉcole  de  Saint-Ëtienne  dans  sa  séance  du  20  mai  1894  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  TËcole,  en  date  des  10  dé- 
cembre 1894,  7  janvier  et  7  mars  1895  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Les  demandes  d'admission  à  TÉcole  des  mines  de 
Saint-Étienne  doivent  être  adressées  au  directeur  de  l'École  avant 
le  1*'  juillet  et  être  accompagnées  : 

1*  D*une  copie  authentique  de  Tacte  de  naissance  du  candidat 
et,  au  besoin,  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  Français; 

2*  D*un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  au- 
torités du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé  ; 

3*  D*une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 
cine, constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole. 

Art.  2.  —  Le  concours  pour  Tadmission  à  TÉcole  de  Saint- 
Étienne  s'ouvrira  chaque  année,  à  Saint-Étienne,  du  20  juillet 
au  10  août,  à  une  date  qui  sera  fixée  chaque  année  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  d'admission  comprennent  : 

1*  Trois  examens  oraux  portant  sur  Tarithmétique,  ralgèbre, 

('}  Volume  de  1890,  p.  S80  et  5S9. 
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la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiUgne,  la  géométrie  analytique 
à  deux  et  à  trois  dimensions,  la  géométrie  descriptive,  la  phy- 
sique et  la  chimie  ; 

2*  Une  composition  d'algèbre  ou  de  géométrie  analytique  ; 

3"*  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  ; 

4*  Une  composition  française  ; 

5'  Une  dictée  ; 

6*  Une  épure  de  géométrie  descriptive  ; 

7*  Un  dessin  à  main  levée  d'un  objet  quelconque  ; 

8*  Un  calcul  de  trigonométrie. 

Les  notes  de  mérite,  de  0  à  20,  attribuées  à  chaque  examen  et 
à  chaque  composition,  seront  multipliées  par  les  coefficients  sui- 
vants : 

Examem  oraux. 

Premier  examen  de  mathématiques 12 

Deuxième  examen  de  mathématiques 12 

Examen  de  physique  et  de  chimie 12 

ComfotUkmt, 

Algèbre  ou  géométrie  analytique 4 

Physique  et  chimie 2 

Composition  française 6 

Dictée 4 

Épure  de  géométrie  descriptive 6 

Dessin  à  main  levée 8 

Calcul  de  trigonométrie 2 

Art»  4.  —  A  la  suite  des  compositions  écrites,  le  jury  d'admis- 
sion arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Cette  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  supé- 
rieur à  deux  fois  et  demi  le  nombre  fixé  chaque  année  pour  les 
admissions  à  Técole. 

Les  coefficients  spéciaux  attribués  à  chaque  composition  pour 
le  classement  d'admissibilité  aux  examens  oraux  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Algèbre  ou  géométrie  analytique 14 

Physique  et  chimie 8 

Composition  française 6 

Dictée 4 

Épure  de  géométrie  descriptive 6 

Dessin  à  main  levée 3 

Calcul  de  trigonométrie 2 

ArL  5.  —  Les  élèves  de  l'École  poty technique  qui  se  présen- 
teraient pour  être  admis  dans  la  2*  division  d'études,  conformé- 
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ment  aux  dispositions  de  Tarticle  20  du  décret  du  18  juillet  1890, 
auront  à  subir  quatre  examens  oraux  sur  : 

1"  L'analyse  et  la  mécanique  rationnelle  ; 

2*'  La  physique  ; 

3'  La  chimie  ; 

4**  La  géométrie  descriptive  et  la  stéréotomie,  telles  qu'elles 
sont  enseignées  à  TÉcole  polytechnique. 

Art.  6.  —  Est  abrogé  Tarrèté  susvisé  du  20  décembre  1890, 
relatif  aux  conditions  d'admission  à  TÉcole  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 

Paris,  le  13  juin  1895. 

DUPCY-DUTEMPS. 


Jrrêié  ministériel,  du  18  jutn  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  d* anthracite  de  Saint-Barthé  lemy- 
DB-SÉCHiLiENNE  (Isère)  (*), 


(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  31  janvier  18ât7  {Annales 
des  mines^  i*'  volume  de  18â8,  p.  181). 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESStES 

AUX  PRÉFETS,    AUX  INGÉNIEURS   DES  MINES,  ETC. 


■fmSTÉlE  DE  L'IlTÉirEOI  ET  DES  60LTES 

DIRECTION  DE   L* ASSISTANCE  ET   DE  L'HYGIÈNB  PUBLIQUE.   —  4*  BUREAU. 

HYGIÈNE    PUBLIQUE. 


EAUX   MINÉRALES.   —  RENSEIGNEMENTS   A    PRODUIRE   AU    DOSSIER  DES 
DEMANDES  EN  ACTORISATION  D'EXPLOITER  UNE  SOURCE. 

Monsieur  le  Préfet  d  • 

Paris,  le  4  décembre  1894  (*). 

Monsieur  le  Préfet,  Tacadémie  de  médecine  a  de  nouveau 
appelé  mon  attention  sur  l'opinion  qu'elle  a  plusieurs  fois  for- 
mulée et  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  l'auto  ri - 
sation  de  toutes  les  eaux  minérales  qui  ont  subi  le  décantage  ou 
la  gazéification.  Suivant  son  avis  il  conviendrait  d'exiger  des 
pétitionnaires  les  justifications  suivantes  : 

«  Chaque  demande  en  autorisation  sera  accompagnée  d'un 
certificat  du  service  des  mines  attestant  que  l'eau  n*est  soumise 
à  aucune  opération  de  décantage  ou  de  gazéification.  Le  péti- 
tionnaire, dans  la  demande  qu'il  formulera  au  ministre,  prendra 
l'engagement  de  ne  faire  subir  à  l'eau  minérale  aucune  de  ces 
manipulations. 

«  Seront  seuls  tolérés  les  réservoirs  d'amenée  hermétiquement 
clos  recueillant  directement  l'eau  et  les  gaz  à  la  sortie  de  la 
colonne  ascensionnelle  et  faisant  en  quelque  sorte  partie  inté- 
grante du  captage.  L*eau  ne  devra  pas  séjourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures  dans  ces  réservoirs  ». 

J'ai  adopté  cet  avis.  En  conséquence,  vous  voudrez  bien,  lors- 
que vous  me  transmettrez  une  demande  en  autorisation  d'ex- 
ploiter une  source  minérale,  veiller  à  ce  qu'il  soit  produit ,  à 
l'appui,  des  documents  constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  deman- 

(  *  )  Non  insérée  à  sa  date. 
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dear  portant  engagement  de  ne  faire  subir  à  l'eaa  minérale  au- 
cune manipulation,  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  derra 
constater  que  ladite  eau  n'est  soumise  à  aucune  opération  de 
décantage  ou  de  gazéification,  et  que  le  captage  a  été,  ou  sera 
après  achèvement  des  travaux,  établi  conformément  aux  indica- 
tions ci-dessus  indiquées. 

L'académie  a  également  demandé  que  ces  nouvelles  prescrip- 
tions fussent  notifiées  aux  propriétaires  des  sources  déjà  auto- 
risées qui  devront,  dans  un  délai  de  trois  mois^  faire  subir  à 
leur  installation  les  modifications  nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  en  informer  les  intéressés  et  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  desiderata  formulés  par 
Tacadémie. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tintérienr  et  des  cultes, 
Le  conseiller  d*  État  y  directeur^ 

H.   MONOD. 


REDEVANCES  SUR  LES  MINES. —  CIRCULAIRE   DU   1"  JUILLET   1877.— 

INTERPRÉTATION. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  1*'  jain,  1895. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  Topportu- 
nité  de  préciser  Finterprétation  que  comportent  deux  disposi- 
tions de  la  circulaire  ministérielle  du  1"  juillet  1877  (*)  relative 
à  rétablissement  des  redevances  sur  les  mines. 

La  première  de  ces  dispositions  concerne  la  date  exacte  à  partir 
de  laquelle  une  concession  nouvellement  instituée  doit  être  assu- 
jettie à  la  redevance  fixe  ;  la  seconde  est  celle  qui  prescrit  de  ne 
pas  admettre  les  t  frais  de  procès  »  parmi  les  dépenses  à  dé- 
duire du  produit  brut  pour  le  calcul  du  revenu  net  imposable  à 
la  redevance  proportionnelle. 

Bien  que,  d'après  la  circulaire  du  i*'  juillet  1877,  la  redevance 
fixe  ne  fût  exigible  qu'à  dater  du  jour  de  l'institution  de  la  con- 
cession,  divers  comités  d'évaluation  ont  cru  devoir  agir  comme 
pour  la  perception  des  patentes,  qui  constituent  également  un 
impôt  de  quotité,  c'est-à-dire  faire  remonter  l'imposition  de 

(')  Volume  de  1877,  p.  344. 


318  GIRGULAIHES. 

cette  redevance  au  l***  du  mois  au  cours  duquel  Tacte  institutif 
avait  été  rendu.  Cette  manière  de  procéder  est  incorrecte.  Il 
convient,  en  effet,  de  remarquer  que  la  rétroactivité  partielle, 
pour  les  patentes  et  quelques  autres  contributions  directes,  est 
prévue  par  les  lois  spéciales  à  cette  catégorie  d'impôts,  et  qu'au- 
cune disposition  de  ce  genre  n'existe  dans  les  lois  et  règlements 
sur  les  mines.  La  redevance  fixe  doit  donc  être  toujours  calculée 
à  dater  seulement  du  jour  de  l'institution  de  la  mine  et  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  doit  être  décompté,  selon 
les  règles  de  Tannée  financière,  à  raison  de  360  jours  seulement 
par  an,  chaque  mois  étant  uniformément  de  30  jours. 

Tel  est  également  Tavis  de  M.  le  ministre  des  finances,  que 
j'ai  cru  devoir  consulter  à  cet  égard. 

Quant  aux  «  frais  de  procès  »,  que  la  circulaire  du  1"  juillet 
1877  exclut  comme  élément  de  calcul  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, il  s'agit  des  frais  afférents  aux  procès  que  peuvent 
occasionner  les  opérations  commerciales  ou  industrielles  étran- 
gères à  l'exploitation  de  la  mine.  Par  conséquent,  ne  doivent 
être  admis  en  dépense  dans  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle que  les  seuls  frais  de  procès  se  rattachant  directement  à 
l'exploitation  ou  à  Tentretien  de  la  mine. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

dont  j'adresse  directement  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 

des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies ^ 

DUPUT-DUTEMPS. 


CHEMINS  UE   FËR   PRIVÉS  ÉTABLIS  DANS  LA  ZONE   FRONTIÈRE.   — 

INSTRUCTION   MIXTE. 

Monsieur  le  Pré/et  du  département  d 

Paris,  le  IS  jain  tSdS. 

Monsieur  le  Préfet,  le  conseil  d'État  a  rappelé,  dans  un  avis 
du  31  janvier  1893,  que  Tétablissement  des  chemins  de  fer  de 
toute  nature,  à  construire  dans  la  zone  frontière,  avait  été  classé, 
par  Tarticle  3  du  décret  du  8  septembre  1878  (*),  au  nombre  des 
affaires  auxquelles  s'appliquent  les  lois  et  règlements  sur  les  tra- 
vaux mixtes  et  la  compétence  de  la  commission  mixte,  sans  qu'il 
y  eût  à  distinguer  si  ces  chemins  devaient  être  des  dépendances 

(*)  Volume  de  1884,  p.  337. 


CIRCULAIRES.  319 

du  domaine  public,  comme  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  ceux  d*intérét  local,  ou  s'ils  étaient  des  propriétés  privées 
comme  ceux  que  peuvent  établir  soit  des  concessionnaires  de 
mines,  soit  des  exploitants  de  carrières  ou  de  minières,  soit  tous 
autres  usiniers  ou  industriels. 

Pour  tous  ces  chemins  de  fer  privés,  autres  que  ceux  concer- 
nant des  concessions  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  du  service  ordinaire,  sont  les  chefs  de  ser- 
vice compétents  pour  prendre  l'initiative  de  l'instruction  mixte 
et  la  suivre,  sous  leur  responsabilité,  dans  les  termes  de  la  cir- 
culaire du  26  septembre  1887  (*). 

Conformément  à  un  avis  émis  par  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  le  19  novembre  1894,  les  ingénieurs  des  mines 
doivent  être,  au  contraire,  réputés  chefs  de  service  aux  fins  pré- 
citées, pour  tous  les  chemins  de  fer  privés  a  établir  par  des  con- 
cessionnaires de  mines  pour  le  service  de  leurs  exploitations, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  chemins  de  fer  à 
construire  sous  le  régime  de  l'autorisation  de  l'article  44  de  la 
loi  du  21  avril  18d0-27  juillet  1880  {**),  après  déclaration  d'utilité 
publique,  et  ceux  à  établir  en  dehors  de  ce  régime. 

Le  service  compétent,  suivant  les  cas,  —  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ou  service  ordinaire  des  mines,  —  ne  prendra 
rioitiative  d'ouvrir  une  instruction  mixte  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  privés  que  lorsqu'il  sera  saisi  soit  directement, 
soit  par  vous,  soit  par  l'Administration  centrale,  d'une  demande 
expresse  de  l'intéressé,  qui  devra  fournir  un  dossier  dûment 
complété  en  vue  des  conférences  mixtes. 

En  aucun  cas,  ce  service  ne  peut  ouvrir  les  conférences  qu'a- 
près avoir  obtenu  mon  autorisation  ;  il  aurait  donc  éventuelle- 
ment à  me  communiquer,  à  cet  effet,  le  projet  qui  lui  aurait  été 
remis  directement  ou  qui  lui  aurait  été  transmis  par  vous. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Dupuy-Ddtemps. 


{*)  Volame  de  1887,  p.  319. 
('•)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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CONSEIL  D'ÉTA.T. 


EACX  MINERALES.  —  APPLICATION  I>R  L'ARTICLE  S  DE  LA  LOI 

DU  14  JuaLET  i856. 


Décision  au  conieniieux,  du  6  avril  1895,  annulant  un  arrêté  du 
pré/et  du  départetnenl  de  la  Nièvre  du  26  janvier  1 892,  pris  en 
vue  de  la  protection  de  la  source  Saint-Léger,  à  Fougues. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  s"  Jean-Baptiste-Alfred  Massé, 
ancien  sénateur,  domicilié  à  Fougues;  Nestor  Massé,  domicilié 
à  Nevers;  Louis  Couturier,  domicilié  à  Fourcliambault,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil 
d'État,  le  20  février  1892,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  conseil 
annuler  un  arrêté  en  date  du  26  janvier  1892,  par  lequel  le  pré- 
fet de  la  Nièvre  leur  a  enjoint  de  suspendre  tout  travail,  quelle 
que  soit  sa  nature  (sauf  celui  de  Tembouteillage  de  la  source 
Elisabeth),  qui  pourrait  être  exécuté  sur  les  forages  des  sources 
Alice  et  Elisabeth,  au  lieu  dit  «  Le  Fonteau  »,  situé  en  dehors 
du  périmètre  de  protection  de  la  source  Saint-Léger,  reconnue 
d'intérêt  public. 

Ce  faire,  attendu  que  cet  arrêté,  pris  sur  les  réclamations  de 
la  Société  thermale  des  eaux  de  Fougues,  est  entaché  d*excès  de 
pouvoir;  qu'en  effet,  le  seul  droit  conféré  au  préfet  par  Tarticle  5 
de  la  loi  du  14  juillet  1856,  pour  les  travaux  exécutés  en  dehors 
du  périmètre  de  protection,  est  d'ordonner  la  suspension  de  ces 
travaux  lorsqu'ils  sont  en  cours  d'exécution  et  que,  dans  l'espèce 
les  travaux  de  forage,  faits  par  les  requérants  sur  leur  propriété, 
étaient  depuis  longtemps   terminés,  lorsque  l'arrêté  attaqué  est 
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interrenu;  qa'en  second  lieu,  le  pouvoir  du  préfet  ne  s'étend 
qu'aux  sondages  et  aux  traYaux  souterrains,  tandis  que  les  terme.s 
de  Tarrôté  attaqué  s'appliquent  à  tous  les  travaux,  quelle  que 
soit  leur  nature;  qu'enfin  les  formalités  exigées  par  Tarticle  17 
du  décret  du  8  septembre  1856,  a6n  de  constater  Teffet  des  fora- 
ges formant  l'objet  de  la  réclamation,  n'ont  pas  été  observées; 
que,  notamment,  les  expériences  faites  pour  jauger  le  débit  de 
la  source  Saint-Léger  n'ont  pas  été  contradictoires; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  pour  la  Société  des 
eaux  minérales  de  Fougues,  et  le  mémoire  produit  en  son  nom, 
lesdiles  observations  et  ledit  mémoire  enregistrés,  les  19  avril 
1892  et  6  juillet  1893,  et  tendant  au  rejet  du  recours,  avec 
dépens,  par  le  motif  que  les  travaux  dont  la  suspension  a  été 
ordonnée  doivent  être  considérés  comme  en  cours  d'exécution 
au  sens  de  la  loi,  puisque,  tour  à  tour  abandonnés  puis  repris 
au  cours  de  l'année  1891,  ils  n'ont  pas  encore  amené  la  décou- 
verte de  sources  d'un  débit  stable  et  d'une  composition  con- 
stante; que  les  travaux  interdits  sont  uniquement  i^^ux  qui 
seraient  exécutés  sur  les  forages  des  sources  Alice  et  Elisabeth 
et  que  l'exploitation  de  cette  dernière,  la  seule  qui  soit  réguliè- 
rement autorisée  a  été  réservée  ;  qu'enfin  il  résulte  du  procès- 
verbal  des  opérations  effectuées  par  les  ingénieurs  que  les  requé- 
rants avaient  été  di^ment  convoqués  à  y  assister  et  que  toutes 
les  formalités  prescrites  ont  été  remplies;  que,  d'ailleurs,  le 
décret  du  30  juin  1892  ayant  étendu  le  périmètre  de  protection  et 
englobé  dans  cette  extension  les  terrains  où  se  trouvent  les 
sources  Alice  et  Elisabeth,  le  pourvoi  est  devenu  désormais  sans 
objet. 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lut  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 
lesdites  observations  enregistrées,  le  21  février  1893,  et  tendant 
au  rejet  de  ce  pourvoi,  par  les  motifs  ci-dessus  analysés; 

Va  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  et  notam- 
ment les  rapports  des  ingénieurs  et  l'avis  du  conseil  général  des 
mines; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1856  et  le  décret  du  8  septembre  suivant  ; 

Vu  les  décrets  du  4  août  1860  et  du  18  juin  1890; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1892,  étendant  le  périmètre  de  protec- 
tion établi  autour  de  la  source  Saint-Léger,  à  Pongues; 

Vu  les  lois  des  7  et  14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

OuTM.  Labiche,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 
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Ouï  M*  Boivin-Gham peaux,  avocat  des  s"  Massé  et  Couturier 
et  M*  Devin,  avocat  de  la  Société  des  eaux  mlDérales  de  Fougues, 
en  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  si  le  décret  du  30  juin  1892  a  étendu  le  péri- 
mètre de  protection  établi  par  décret  du  18  juin  1890  autour  de 
la  source  Saint-Léger  et  a. englobé,  dans  ce  périmètre,  les  sources 
Alice  et  Elisabeth,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  Tintérét  des  requérants  à  poursuivre  Tannulation  de 
Tarrêlé  attaqué;  qu'ainsi  leur  recours  ne  saurait  être  déclaré 
sans  objet  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  s'il  appartenait  au  préfet  de  la  Nièvre,  en 
vertu  des  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  14  juillet  1856, 
d'ordonner  provisoirement  la  suspension  des  sondages  ou  des 
travaux  souterrains  pratiqués  en  dehors  du  périmètre  delà  source 
Saint-Léger,  qui  seraient  en  cours  d'exécution,  il  ne  pouvait 
interdire  aux  s"  Massé  et  Couturier  d'effectuer  d'autres  ouvra- 
ges; qu'il  leur  a  enjoint,  par  l'arrêté  attaqué,  de  suspendre  tout 
travail,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nature  {sauf  celui  de  Vem- 
bouteillage  à  la  source  Elisabeth)^  qui  pourrait  être  exécuté  sur 
les  forages  des  sources  Alice  et  Elisabeth  ;  qu'il  a  ainsi  pris  des 
mesures  autres  que  celles  qu'il  était  autorisé  à  prescrire  pour  la 
protection  d'une  source  déclarée  d'intérêt  public  et  qu'il  a,  par 
suite,  excédé  ses  pouvoirs  : 

Décide  : 

Art,  !•'.  —  L'arrêté  attaqué  est  annulé; 

Art  2.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par 
les  S"  Massé  et  Couturier,  seront  supportés  par  la  Société  des 
eaux  minérales  de  Fougues  ; 

Art,  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  de  l'intérieur. 


PERSONNEL. 


Arrêté  du  21  juin  1895.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  frs 
le  traitement  des  Ingénieurs  en  Chef  de  1"  classe  dont  les  m 
suivenl,  savoir: 

MH.  Dnporcq, 

dn  Terdier  de  Genonillac, 
LéT7  (Michel), 
Delafond. 

Arrêté  du  21  juin.  —  SODt  élevés  k  la  1"  classe  de  leur  grs 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  mai  189S,  les  Ingénieurs 
Chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
HH.  Bertrand, 

Dnrand  de  Grossoavre. 

Arrêté  du  21  juin.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  gre 
pour  prendre  rang  &  dater  du  1"  mai  1895,  les  Ingénieurs  oi 
n&ires  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
HM.  Bochet, 
Fontaine, 
Lebreton , 
Séligmann-Lni , 
Boëll. 

Arrêté  du  21  juin.  —  Sont  élevés  k  la  2'  classe  de  leur  gra 
pour  prendre  rang  k  dater  du  1"  mai  (895,  les  Ingénieurs  oi 
Qïires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
HH.   Haiaon, 
ds  BUlr, 
Frisdel. 
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SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  6  juin  1895.  —  M.  Hombert,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Paris  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  Tinspection  des  carrières 
du  département  de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Mi- 
nistre de  ]a  guerre,  pour  remplir  les  fonctions  de  professeur 
d*analyse  à  TËcole  polytechnique. 

M.  Humbert  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  1  juin  1895.  —  M.  Voisin  (Armand),  ingénieur  en 
Chef  de  2"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa* 
tion  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  de  la 
Compagnie  des  mines  de  Bourges,  àla  résidence  d'Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais). 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  1  juin  1895.  —  Le  siège  du  3*  arrondissement  du 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  est  transféré  de  Chaumont  à  Vesoul. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Vesoul,  est  chargé,  en  outre, 
du  3'  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  remplacement  de 
M.  Gollot,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Décision  du  iS  juin  1895.  —  M.  Lecornu,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Paris,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Répé- 
titeur à  rÉcole  polytechnique. 

Arrêté  du  26  juin  1895.  —  M.  Pelle,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  ser- 
vice de  surveillance  dés  appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans 
Paris,  est  chargé  du  service  du  sous- arrondissement  minéralo- 
gique de  Paris  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  rinspection 
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des  carrières  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Hambert,  mis  en  service  détaché  (*). 
Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i*"  juillet  1895.  % 


II.  —  GontrAleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


iO  juin  1895.  —  M.  Deyun  (André),  ancien  élève  breveté  de 
rÉcoIe  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d*Alaîs,  sorti  en  1887  avec 
le  n*  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  d*Arras. 

AVANCEMENTS. 

21  Juin  1895.  —  Est  porté  de  3.400  à  3.800  francs,  le  traitement 
des  Contrôleurs  principaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

MM.  Cadien,  1  Ile-et-Vilaine,  service  ordinaire , 

Massin,  Seine,  service  du  contrôle  du  réseau  du  Nord, 

Lafont  (Etienne),  Nord,  service  ordinaire, 

Garrean,   Gard,  Écoles  des  maîtres- ouvriers  mineurs 

d'Alais , 
Lefèvre,  Nord,  service  ordinaire  et  du  contrôle  du  réseau 

du  Nord, 
Malplat,  Loire,  service  ordinaire. 

Zl  juin,  —  Les  Contrôleurs  ci-après  désignés  sont  élevés, 
savoir  : 

De  la  i^*  classe  au  grade  de  contrôleur  principal, 

M.  Bmant,  Seine,  service  des  carrières  du  département; 

De  la  2*  à  la  V  classe^ 

MM.  PeUtjean,  Indre-et-Loire,  contrôleur-comptable  au  con- 
trôle des  réseaux  de  TÉtat  et  d'Orléans, 
Goeb  (Jean],  Seine,  services  ordinaire  et  du  contrôle  du 
réseau  de  l'Est, 

I  (*)  Voir  nqtrâf  p.  3S4. 
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De  la  3*  à  la  2*  classe, 

M.  Baùn,  Haute-Vienne,  services  ordinaire  et  du  contrôle  du 
réseau  d'Orléans, 

De  la  4*  à  laZ*  classe, 

MM.  Gaathier,  Tunisie,  service  des  mines  de  la  régence, 
Lemoine,  Nord,  service  du  contrôle  du  réseau  du  Nord. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  7  juin  1895.  —  M.  Gayet  (André) ,   Contrôleur  de 
4«  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  révoqué. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  7  juin  1895.  —  Voir  suprà,  p.  324. 


ECOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  juin  1895,  autorisant 

l'acceptation  d'un  legs, 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
accepter,  pour  l'Ecole  nationale  supérieure  des  minés ,  le  legs 
d'une  collection  d'échinides  fossiles  fait  à  cet  établissement  par 
le  S' Cotteau,  à  charge  d'observer  les  clauses  et  conditionsxonte- 
nues  dans  le  testament. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Décret  du  i^juin  1895.  —  Voir  suprà,  p.  313. 


pABB.  —  mp.  G.  lUftpoM  n  I.  nuMMAMOM,  an  aaouis,  M. 
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CONCXBNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  4  Juillet  1895,  autO' 
risant  la  SoaÉiÉ  génekale  française  d^exploitation  et  de 
TKAITEMENT  DES  MINERAIS  à  réunir  à  la  concession  des  mines 
de  ploTnh  argenii/ère^  cuivre  et  métaux  connexes  de  Bouillac 
(Aveyron  et  Lot),  les  concessions  de  galène,  blende  et  minerais 
connesces  de  Saint-Barthélemt-le-Plein  (Ardèche),  de  cuivre,  de 
zinc,  plomb  argentifère  et  autres  métaux  connexes  d*AsPRiÉRES 
(Aveyron),  de  plomb  argentifère  de  Villevieille  ( Puy-de- 
Dôme  >  (*). 


Décret  d^u  Président  de  la  République,  du  %  juillet  1895,  portant 
insiituiûm  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et 
autres  métaux  connexes  de  Nador-Ghaîr  (Algérie,  déparlemeot 
d'Alger). 

(extrait.) 

^rt.  i".  —  Il  est  fait  concession  aux  sieurs  Pape  et  Delamare 
des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes»  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  Palestro,  arron- 
dissement d'Alger,  département  d'Alger. 

(*)  Dates  d*in8litatioo  des  concessions  réunies  : 
Bouillac  :  décret  du  10  janTier  1883  (volume  de  1883,   p.  19); 
Saint'Barthélemy'le'Plein  :  décret  du  15  décembre  1892  (volame  de  1892, 
p.  356); 
Aspriêres  :  décret  du  8  septembre  1884  (volume  de  1884,  p.  293)  ; 
ViUevinUe  :  décret  du  15  janvier  1868  (volume  de  1868,  p.  73). 

DiCRETS,  9*  livraison,  1895.  24 
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Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
ds  Nador-Chaïr,  est  limitée,  conformément  au  plan  apnexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est  y  par  une  ligne  brisée,  joignant  le  point  A,  signal 
en  pierre,  point  n*  120  du  service  topographique,  au  point  B, 
sommet  du  Coudiat-el-Ouguid,  point  n**  22  du  service  topogra- 
phique, et  ce  dernier  au  point  Bj,  point  n**  42  dudit  service, 
touchant  le  chemin  rural  n*"  3,  de  Palestre  à  Guerrouma; 

A  Vest,  par  la  droite  BjD,  joignant  ledit  point  B^  au  point  D, 
sommet  du  Coudiat-Ech-Chaâ,  point  n*  4  du  service  topogra- 
phique ; 

Au  sudj  par  une  ligne  brisée  joignant  ledit  point  D  au  point  E, 
point  n°  30  dudit  service,  touchant  le  chemin  rural  n*>  3  sus- 
désigné,  et  ledit  point  E  au  point  F,  sommet  du  Coudiat-Ras- 
Babor,  point  n*"  346  du  service  topographique  (le  même  que  le 
point  F,  limite  de  la  concession  de  Guerrouma); 

Au  sxfd'Ouestj  par  la  droite,  limite  de  la  concession  de  Guer- 
rouma, qui  joint  le  sommet  du  Coudiat-Ras-Babor  sus-indiqué, 
au  sommet  du  Coudîat-Bou-Safifou  (point  D  de  la  concession  de 
Guerrouma,  n"*  362  du  service  topograpbique);  ladite  droite 
prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  ea  G  avec  la  droite  ci-après 
définie; 

Au  nord'Ouesty  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A  sus- 
indiqué  au  point  H,  sommet  du  Talougsen  et  point  n*  46  du 
service  topographique;  ladite  droite  prolongée  jusqu'au  point  G 
sus-indiqué; 

Lesdi tes  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
quatorze  kilomètres  carrés  soixante  -  dix  hectares  cinquante- 
deux  ares  (1.470*»', 52'). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout 
minerai  étranger  à  ceux  énoncés  dans  l'article  1",  qui  peuvent 
exister  dans  la  concession  de  Nador-Chaïr. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Nadôr-Chaïr,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10}  par 
hectare  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
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lions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Arl  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
on  à  une  partie  de  la  concession ,  etc.  (  conforme  à  Vart,  6  du 
décret  du  27  février  1895,  instituant  la  concession  de  Cazalas^ 
voir  suprà,  |7.  44). 

ArL  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires  y  dans  la  commune  sur  laquelle  s*étend  la 
concession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  NADOR-CHAÏR 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas 
voir  iuprà,  p.  47),  sauf  un  article  additionnel  (art.  14  ci-après  reproduit) 
[spécial  aux  concessions  de  mines  instituées  en  Algérie  (*}. 

Art.  !•'.  —  Déiai  d'abomement  :  six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  dteau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

ArL  14.  —  L'administration  assure  aux  établissements  des  concessionnaires, 
dont  les  emplacements  et  les  tracés  auront  été  arrêtés  de  concert  entre  les 
coDcessioanaires  et  les  sertices  militaires,  la  protection  qu'elle  accorde  h  tous 
les  établisseineuts  des  colons. 

Si  les  emplacements  et  les  tracés  arrêtés  exigent  des  travaux  défensifs 
spéciaux,  ces  travaux  seront  exécutés  aux  frais  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  devront  pourvoir  au  baraquement  d^une  garnison  dé- 
terminée, si,  sur  leur  demande,  Tautorité  militaire  juge  cette  garnison  indis- 
pe&Btble. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  général  commandant  la 
division  d*Alger  on  ses  délégués  seront  juges  de  Topportunité  des  mesures  k 
prendre  au  point  de  vue  militaire. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  8  juillet  1895,  portant 
rejet  de  la  demande  des  sieurs  Langlois  et  Simon  en  concession 
de  minerais  d^arUimoine^  pyrites  de  fer  et  de  cuivre^  or  y  argent 


(")  Art»  P  du  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  9  octobre  1883  (volume 
de  1882,  p.  273); 
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ei  tous  autres  métaux  alliés  ou  connexes  dans  la  commune  de 
Saint-Joseph  (Loire). 


Arrêté  minislériely  du  16  juillet  1895,  prononçant  la  déchéance 
des'xoncessionnaireS''des  mines  de  plomb  et  cuivre  argentifères 
et  d*autres  métaux  connexes  associés  dans  les  mêmes  gîtes,  des 
Valettes  (Khône)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i6  juillet  1895,  auto- 
risant  le  sieur  Guérard,  entrepreneur  de  travaux  publics  à 
Cherbourg,  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Maupertus  (Manche)  {contenance 
maximum  ;  45  kilogrammes]. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2,^  juillet  1895,  recon^ 
naissant  /'Association  des  propriétaires  d'appareils  a  tapeur 

DES  départements  DE  LA  SOMME,  DE   L'AiSNE  ET  DE   L'OiSE  COmmC 

établissement  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  10  juin  1894,  par  l'Association  des 
propriétaires  d'appareils  à  vapeur  des  départements  de  la  Somme, 
de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  à  l'efifet  d'être  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique; 

Vu  les  statuts  et  autres  pièces  fournis  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Le  projet  de  modification  présenté  à  l'article  21  de  ces  statuts; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  ladite  demande  a  été 
soumise; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
27-29  août,  13-15  décembre  1894; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Somme,  en  date  du 
24  septembre  1894; 

L'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  du 
8  janvier  1895; 

La  section  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie, 


(*)  Concession  instituée  par  décret  du  17  septembre  1864  (tolume  de  1864, 
p.  273). 
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de  l'agriculture,  des  postes   et   télégraphes  du  conseil  d'Étal 
entendue, 

Décrète  : 

Art.  i".  ~  L'Association  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
des  départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  fondée 
ï  Amiens  le  16  mars  1874,  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Jrl.  2.  —  Les  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  ci-annexés, 
;  compris  la  modification  de  l'article  2t,  dont  le  texte  imprimé 
est  également  ci-anneië. 

Aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée  sans  l'autoii- 
salion  du  gouvememeai. 

Art.  3.  —  Le  Uioistre  des  travaui  publics  est  chargé  de  l'eié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Loi», 

Fait  à  Paris,  le  Sft  juillet  1895. 

FÉLIX  Fauhe. 
Pir  le  Préiidcat  de  Ik  République  : 

Le  Minittre  de»  Iraoavx  ptib/tcf, 
Dcpdï-Ddtehps. 


StatsU  ftdoptéa  par  l'aHOiBblée  ginteale  un  membres  de 
l'Auociatioii  réonie  à  Amlena  la  18  janvier  1S83,  axec  no- 
dificationi  du  13  jniUat  1888  et  do  30  arril  ISU. 


Lu  naufella»  modiflcitioat  projettes  setoeUcueDt  sont  imprimée*  ta  lit- 


A.— BOT  n  MOTBKS. 

Art.  i".  —  L'Awoclation  t  p«Dr  but  de  préienir  les  Mcideats  et  reiploiian 
des  appareil)  k  Ttpenr  er  de  taire  réaliser  k  set  membres  da*  économiei  dam 
1)  fmdMtiDn  et  l'emploi  de  ta  Tapear. 

Su  mofens  d'actioa  coniisteat  dant  le*  *i*iles  de*  appareils  par  un  p«r- 
uanel  tp^ia]  d'inipeclenrs;  dans  la  eommunicalion  des  obtervetioiu  intt- 
'otanteë  faites  chez  les  dliera  membres  de  l'Associa  lion  ;  dan*  les  ttudei 
trieniJËqnes  cl  pratiques  d'un  personnel  «'occupant  spécialement  d'appareils 
iTiprar;  dans  la  propagation  de  l'iastraclioD  proteisiannelle  nécessaire  aux 
cliiiiffeurs  et  aux  mécaniciens. 

EUeprtnd  le  nom  d'Atioeialiondtt  propriilairei  d'appareils  à  vapeur 
lit  la  Somme,  de  l'Aune  et  de  l'Oiu.  Son  ii^ge  taeialetl  à  Amîent. 
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B.  —  AVANTAGES  OFFERTS   PAR  l'aSSOGIATION  A  SES   MEMBRES. 

ArL  2.  —  Pour  les  chaudières  à  vapeur  ou  générateurs  de  vapeur,  TAsso- 
ciation  garantit  à  ses  membres,  k  titre  de  service  ordinaire,  le  bénéfice  de  deux 
inspections  par  année  et  par  chaque  appareil. 

L'une  de  ces  inspections,  dite  visite  intérieure  et  extérieure^  a  lieu  après 
un  nettoyage;  elle  a  pour  objet  de  découvrir  les  défauts  des  télés  et  des 
rivures,  et,  en  général,  tous  les  vices  cachés,  invisibles  pendant  la  marche 
des  appareils ,  et  qui ,  laissés  inaperçus ,  peuvent  donner  lieu  à  des  accidents 
graves. 

L'autre  inspection,  dite  visite  en  marche ^  a  pour  objet  :  la  vérification  du 
fonctionnement  des  appareils  de  sûreté;  l'examen  des  dilTérentes  dispositions 
imposées  par  les  lois  et  règlements  spéciaux  aux  appareils  à  vapeur,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  8;  Texamen  de  la  conduite  des  feux  et  de  Tentretien 
du  générateur. 

Art,  3.  —  Pour  les  récipients  de  vapem*,  TAssociation  garantit  à  ses  mem- 
bres ,  k  titre  de  service  ordinaire,  le  bénéfice  d'une  inspection  par  an  et  par 
chaque  appareil. 

Cette  inspection  est  complète  tant  intérieure  qu'extérieure ,  et  est  de  même 
nature  que  la  visite  dite  intérieure  et  extérieure  des  chaudières  &  vapeur. 

Art.  4.  —  Toute  visite  donne  liou  à  un  rapport  écrit,  constatant  l'état  de 
l'appareil  inspecté,  et  adressé  à  celui  qui  en  fait  usage. 

Art.  5.  —  LMngénieur  se  tient  h,  la  disposition  de  tous  les  membres  qui  ont 
besoins  de  ses  conseils ,  dans  les  bureaux  de  l'Association ,  aux  jours  fixés 
par  le  règlement. 

L'ingénieur  de  l'Association  répond  d'ailleurs,  par  correspondance,  à  toutes, 
les  demandes  qui  lui  sont  adressées  et  qui  sont  de  sa  compétence. 

Art,  6.  —  Le  personnel  de  l'Association  pourra.  lorsque  les  exigences  du 
service  ordinaire  lui  en  laisseront  le  loisir,  être  mis  à  la  disposition  des  socié- 
taires pour  des  travaux  extraordinaires,  tels  que  visites  supplémentaires^ 
leçons  de  chauffage,  consultations,  expériences  sur  les  machines  et  appareils 
producteurs  de  vapeur,  études  de  plans  d'installations,  devis,  etc.. 

Si  le  service  ordinaire  le  permet,  et  si  elle  le  juge  convenable,  l'Association 
fait  exécuter  par  son  personnel  des  travaux  d'intérêt  général,  afin  de  recher- 
cher les  moyens  les  plus  propres  à  éviter  les  accidents  et  à  assurer  un  emploi 
économique  du  combustible. 

Art,  7.  —  En  cas  d'explosien  d'un  appareil  à  vapeur  inscrit  à  l'AssociatioD^ 
l'ingénieur  est  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  aussitôt  qu'il  a  connaissance  de 
l'accident,,  et  de  rechercher  gratuitement  les  causes  du  sinistre. 

Art,  8.  —  L'Association  se  charge  d'indiquer  &  chacun  de  ses  nnembres, 
tant  pour  les  appareils  k  vapeur  neufs  que  pour  ceux  qui  existent,  les  appareils 
de  sûreté  prescrits  par  les  règlements.  Elle  se  charge  également,  lorsqu'il 
s'agit  d'installations  neuves  ou  de  modifications ,  de  leur  indiquer  en  détail 
les  formalités  administratives  nécessaires  pour  la  mise  en  marche  légale  et 
régulière  des  appareils,  ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  qu'il  y  a 
lieu  d'observer  pour  l'emplacement  et  le  montage  des  générateurs. 
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ArL  9.  —  L'association  publie  chaque  année  un  bulletin  contenant  le 
compte  rendu  de  ses  séances  générales,  ainsi  que  les  travaux  que  le  conseil 
d'administration  jugera  de  nature  li  intéresser  les  sociétaires.  Un  exemplaire 
de  ce  bulletin  et,  en  général,  de  tontes  les  publications  de  TAssociation,  sera 
adressé  gratuitement  à  chacun  de  ses  membres. 

Art,  10.  —  Les  membres  de  TAssociation  seuls  ont  droit  aux  avantages  qui 
Tiennent  d'être  stipulés. 

C.  —  DEVOIRS   ET  CHARGKS   DES  MEMDRKS  DE   l' ASSOCIATION. 

Art.  11.  —  Les  membres  de  l'Association  paient  pour  les  visites  ordinaires 
une  cotisation  annuelle  dont  le  taux  est  fixé  par  le  règlement. 

Les  travaux  et  les  visites  extraordinaires  sont  l'objet  d'une  rétribution  spé- 
ciale déterminée  par  le  règlement. 

Les  travaux  d*intérét  général  sont  exécutés  aux  frais  de  TAssociatlon. 

Art.  12  —  Tout  industriel  qui  désire  faire  partie  de  l'Association  doit  en 
faire  la  demande  écrite  au  président  du  conseil  d'administration.  Le  règlement 
détermine  les  conditions  nécessaires  pour  que  l'admission  puisse  être  pronon- 
cée définitivement  par  le  conseil  d'administration. 

ArL  13.  —  L'Association  n'accepte  la  surveillance  régulière  des  appareils 
il  vapeur  que  lorsqu'elle  croit  que  ces  appareils  peuvent  être  visités  d'une 
manière  suffisamment  complète. 

En  outre,  l'Association  nMnscrit,  parmi  les  appareils  soumis  à  son  contrôle, 
que  ceux  qu'elle  vérifie  régulièrement  à  titre  de  service  ordinaire. 

Art,  14.  -*  Tout  membre  qui  n'aura  pas  manifesté  par  lettre  recommandée, 
et  dans  les  délais  déterminés  par  le  règlement,  son  intention  de  ne  plus  faire 
partie  de  l'Association,  se  trouvera  forcément  engagé  pour  toute  la  durée  de 
l'exercice  suivant. 

Art,  15.  —  En  cas  d'explosion ,  les  membres  de  l'Association  sont  tenus 
d*en  informer  immédiatement  l'ingénieur  de  l'Association,  sans  préjudice 
de  la  déclaration  que  la  loi  les  oblige  à  faire  h  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  et  èi  l'ingénieur  des  mines.  D'une  manière  générale,  la  surveillance 
exercée  par  l'Association  étant  tout  officieuse,  ne  dispense  en  aucune  façon 
les  sociétaires  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements 
administratifs. 

Art,  16.  —  Aucune  modification  ou  réparation  importante  des  appareils  k 
vapeur  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  avis  donné  b  Tingénieur  de  l'Associa- 
tion, lequel  fera  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  et  indiquera  les  mesures  de 
précaution  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  avant  la  remise  en  service. 

Art.  17.  —  Lorsque  l'ingénieur  de  l'Association  jugera  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  sécurité  d'un  appareil,  il  sera  tenu  d'en 
avertir  par  écrit  celui  qui  en  fait  usage.  Dans  le  cas  où  doux  avertissements 
successifs  resteraient  sans  effet,  Tingénieur  pourra  suspendre  toute  surveil- 
lance concernant  cet  appareil  jusqu'à  ce  que  ses  prescriptions  aient  été  exécu- 
tées. Il  devra  en  donner  avis  à  l'intéressé  par  lettre  recommandée.  U  sera  tenu 
de  soumettre  cette  décision  k  la  ratification  du  conseil  d'administration  dans 
sa  plus  prochaine  séance. 
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Art.  18.  —  La  visite  intérieure  et  extérieure  ayant  une  grande  impor- 
tanccj  les  sociétaires  sont  obligés  de  mettre  leurs  appareils  k  la  disposition 
du  personnel  de  F  Association  aussi  souvent  que  Tingénieur  le  jugera  nécessaire 
pour  la  sécurité.  £n  tout  cas,  rintervalle  entre  deux  de  ces  visites  faites 
consécutivement  ne  pourra  dépasser  jamais  deux  ans. 

Une  fois  ce  délai  écoulé,  l'appareil  non  visité  est  d'office  rayé  de  TAssocia- 
tion  jusqu'il  ce  que  la  visite  intérieure  et  extérieure  ait  eu  lieu. 

Il  en  sera  donné  avis  k  l'intéressé  par  lettre  recommandée. 

D.  —  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DE  L' ASSOCIATION.  — 
CONSEIL  D*ADMINISTnATION. 

Art.  19.  —  L'Association  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  diuze 
membres. 

Les  présidents  des  Sociétés  industrielles  d'Amiens  et  de  Saint-Quentin  sont 
membres  de  droit. 

Les  dix  antres  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale,  conformément 
aux  indications  de  Tarticle  30  ci-après. 

Six  de  ces  membres  sont  choisis  parmi  les  industriels  de  la  région 
d^Amiens,  les  quatre  autres  parmi  les  industriels  delà  région  de  Saint-Quentin. 

En  dehors  des  membres  de  droit,  le  conseil  est  renouvelable  chaque  année 
par  moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  20.  —  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  président,  deux  vice-prési- 
dents et  un  secrétaire-trésorier. 

L'un  des  vice-présidents  est  choisi  parmi  les  industriels  de  la  région 
d'Amiens,  l'autre  parmi  les  industriels  de  la  région  de  Saint^Quentin^ 

Art.  21. —  Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  et  les  comptes,  et 
les  soumet  k  l'approbation  de  l'assemblée  générale.  Les  comptes  sont  vérifiés 
préalablement  par  une  commission  composée  de  deux  membres  an  moins,  et 
nommée  par  la  précédente  assemblée. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  et  fixe  l'ordre  du  jour. 

11  présente  k  l'assemblée  un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  T Association. 

11  décide  les  publications  k  faire  au  nom  et  aux  frais  de  T Association. 

Il  prononce  l'admission  et  l'exclusion  des  appareils  soumis  au  contrôle  de 
l'Association. 

Il  nomme  et  révoque  le  personnel  et  fixe  les  appointements. 

11  détermine  l'emploi  de  tous  les  fonds  recueillis  par  l'Association. 

Il  décide  les  travaux  d^intérèt  général  à  entreprendre. 

Enfin  le  conseil  d'administration  règle,  au  mieux  des  intérêts  de  l'Association, 
toutes  les  questions  non  prévues  par  les  statuts  et  par  le  règlement. 

La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  et  suffisante  pour 
la  validité  des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Art.  ^.^  Le  président  du  conseil  d'administredion  exécute  les  réso- 
lutions prises  par  Rassemblée  générale  et  par  le  conseil  d'administration. 

Il  signe  tous  les  engagetnents  pris  au  nom  de  l'Association. 
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//  convoque  le  corueii  (Vadmimttratùm  et  prend  toutes  les  mesures 
d^ urgence  intéressant  l'Association, 

Il  représente  l'Association  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président^  toutes  ses  attriàu' 
tions  et  ses  prérogatives  sont  dévolues  au  vice-président  de  la  circonscrip» 
tion  eCAmienf. 

Les  attributions  du  secrétaire-trésorier  sont  fixées  par  le  règlement, 

E.  —  ASSEMBLÉE  eÉNÉRALE. 

Art,  23.  *-  L'assemblée  géDérale  des  membres  de  F  Association  se  réunit, 
an  moins  nne  fois  chaque  année,  à  une  époque  fixée  par  le  règlement. 

Art.  24.  —  Rassemblée  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Elle  arrête  le  budget  et  les  comptes  annuels  qui  lui  sont  présentés  par  le 
conseil  d*administration. 

Elle  approuve  le  règlement.  Elle  autorise  les  acquisitions,  aliénations, 
emprunts,  transactions. 

BUe  accepte  les  dons  et  legs,  sauf  approbation  du  gouvernement. 

Elle  prononce  en  dernier  ressort  sur  tous  les  intérêts  de  1* Association. 

Art.  25.  —  Le  bureau  de  rassemblée  générale  est  composé  des  membres 
du  conseil  d^administralion. 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  relative  des 
membres  présents. 

Chaque  industriel  ou  société  industrielle  faisant  partie  de  TAssociation  ne 
peut  avoir  qu*une  voix,  et  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale 
par  un  de  ses  intéressés  ou  de  ses  ingénieurs. 

Art.  26.  —  Aucune  proposition  ne  peut-être  discutée  en  assemblée  générale 
si  elle  ne  figure  pas  h,  Tordre  du  jour. 

F.  —  SIÈGE   DE   l'association.    —   PAT1K>I(A6E  DES  SOCIÉTéS  INDUSTRIELLES 

D* AMIENS  ET  DE  SAINT-QUENTIN. 

Art.  27.  —  L'Association  a  son  siège  à  Amiens,  dans  le  local  de  la  Société 
industrielle. 

Art,  28.  «—  Elle  fonctionne  sous  le  patronage  direct  de  la  Société  indus- 
trielle d*  A  miens,  et  avec  le  concours  de  la  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin. 

Art.  29.  ^  La  Société  industrielle  d'Amiens  met  li  la  disposition  de  TAsso- 
ciatiott  la  salle  de  ses  séances  pour  la  réunion  de  rassemblée  générale,  une 
pièce  de  son  local  pour  la  réunion  du  conseil  d'administration  et  un  local  pour 
les  bureaux. 

Art,  30.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  pris  pour  moitié 
au  moins  parmi  les  membres  de  la  Société  industrielle  d'Amiens. 

Art.  31.  —  La  Société  industrielle  d'Amiens  insère  dans  ses  bulletins,  en 
totalité  ou  en  partie,  les  publications  de  l'Association  et  participe  aux  frais  de 
•composition  des  publications  insérées. 
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G.  —  MEMBRES  CORRESPONDANTS  DU   CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Art.  3!f.  —  Les  personnes  ayant  rendu  des  serrices  exceptionnels  &  TAsso- 
ciation  pourront  être  nommées  membres  correspondants  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art,  33.  —  La  nomination  des  membres  correspondants  aura  lieu  en  assem- 
blée générale  et  au  scrutin  secret,  sur  la  présentation  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

Art.  34.  >-  Les  membres  correspondants  -ont  le  droit  d'assister,  sans  Toiv 
délibérative,  aux  séances  du  conseil  d'administration  et  aux  assemblées  géné- 
rales; ils  recevront  gratuitement  toutes  les  publications  do  TAssociation. 

DISPOSITIONS  GÉNéRALBS . 

Art,  35.  —  Aucun  sociétaire  ou  ayant  droit  ne  peut  prétendre  à  une 
part  sur  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  de  V Association, 

Art.  36.  —  Les  fonds  à  provenir  des  dons  et  legs  faits  à  V Association 
sans  affectation  spéciale  sont^  après  décùtion  du  conseil  d"* administration, 
placés^  au  nom  de  PAssociation^  en  rentes  sur  VÈtat^  en  actions  de  la 
Banque  de  France,  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par 
VÊiat. 

Art,  37.  —  Les  présents  statuts  peuvent  être  modifiés,  en  assemblé^ 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ou  sur  la  propo- 
sition motivée  de  vingt  sociétaires. 

Cette  assemblée  doit  réunir  un  tiers  au  moins  des  membres  de  r Asso- 
cia lion.  Elle  est  convoquée  au  moins  deux  mois  d'avance» 

Le  vote  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  membi'ts  présents. 

En  cas  dHnsuffisance  du  nombre  des  votants,  une  seconde  réunion  aura 
lieu  sur  convocation  à  quinze  jours  et  délibérera  valablement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

I^s  modifications  ainsi  adoptées  doivent  être  soumises  à  Vapprobation 
du  gouvernement. 

Art.  38.  —  La  dissolution  de  f  Association  ne  peut  être  prononcée  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  constatée  de  ressources,  et  par  une  cusemblée 
générale  extraordinaire  convoquée  au  moins  deux  mois  d'avance. 

La  convocation  fait  connaître  aux  sociétaires  le  but  de  la  réunion  et  la 
situation  finaiicière  de  l'Association. 

La  proposition  de  dissolution  peut  être  faite  par  le  conseil  dadminis- 
tration,  ou  introduite  par  une  demande  signée  par  un  quart  des  socié" 
taires  au  moins. 

Celte  demande  est  adressée  au  conseil  d'administration  qui  est  tenu  de 
convoquer  rassemblée  dans  un  délai  de  trois  mois, 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  si  le  vote  émis  en  ce  sens 
réunit  la  moitié  plus  un  des  membres  de  t Association. 

Au  cas  oit  cette  assemblée  générale  extraordinaire  ne  réunirait  pas  un 
nombre  suffisant  de  votes,  une  seconde  assemblée  aurait  lieu  sur  convo- 
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cation  à  quinze  jours  et  délibérera  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

Lorsqu'il  s* agira  de  dissolution,  les  sociétaires  non  présents,  ni  repré- 
sentés à  rassemblée,  pourront  voter  par  correspondance. 

Art.  39.  —  En  cas  de  dissolution,  le  conseil  d'administration  est  chargé  de 
la  liquidation  de  TAssociatioa. 

Les  fonds  disponibles  à  ce  moment  seront  appliqués  à  des  sociétés  ayant  un 
but  analogue  à  celui  de  TÂssociation  et  reconnues  d'utilité  publique. 

Le  conseil  d'administration  en  détermine  remploi;  sa  décision  est  sou- 
mise à  Vapprobation  du  gouvernement. 

Art.  40.  — >  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  accordée  à  l'Association 
par  le  gouvernement,  les  sommes jfui,  pt^venant  de  dons  et  de  legs  sans 
affectation  spéciale,  et  restées  sans  emploi,  seraient  encore  disponibles 
sous  forme  de  titres  ou  de  numéraire,  seront  appliquées,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  et  avec  ^approbation  du  gouvernement,  à  des 
sociétés  ayant  un  but  analogue  à  celui  de  V Association. 

Art.  41.  —  //  sera  pourvu  aux  mesures  de  détail  et  aux  moyens  d'exé- 
cution des  pf^sents  statuts  par  un  règlement  subordonné  à  Vapprobation 
de  rassemblée  générale. 

Art.  42.  ~  L'Association  ayant  pour  but  principal  de  donner  des  conseils 
utiles  à  ses  membres  et  n^ayant  à  sa  disposition  aucune  sanction  légale  pour 
la  surTcillance  qu'elle  exerce  chez  eux,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  encourir 
aucune  responsabilité  matérielle  pour  les  accidents  qui  pourraient  survenir  aux 
appareils  inscrits  k  TAssociation. 


Projet  définitif  des  modifications  proposées  à  V article  21  des  statuts,  des- 
tiné à  être  joint  aux  documents  fournis  à  Vappui  d'une  demande  de 
reconnaissance  d'utilité  publique  faite  au  commencement  du  mois  de 
juin  1894. 

Art.  21.  —  Le  conseil  d'administration  établit  les  comptes,  et  les  soumet  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale,  après  yérification  par  une  commission, 
de  deux  membres  au  moins^  nommée  par  la  précédente  assemblée. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  et  fixe  Tordre  du  jour. 

11  présente  à  l'assemblée  un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  l'Association. 

11  décide  les  publications  à  faire  au  nom  et  aux  frais  de  l'Association. 

Il  prononce  l'admission  et  Texclusion  des  appareils  soumis  au  contrôle  de 
l'Association. 

Il  nomme  et  révoque  le  personnel  et  fixe  les  appointements. 

Il  détermine  l'emploi  de  tous  les  fonds  recueillis,  par  l'Association. 

Il  décide  les  travaux  d'intérêt  général  à  entreprendre. 

Enfin  le  conseil  d'administration  règle,  au  mieux  des  intérêts  de  l'Associa- 
tion, toutes  les  questions  non  prévues  par  les  statuts  et  le  règlement,  |usqu'à 
modification  de  celui-ci. 

La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  et  suffisante  pour  la 
Talidité  des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Les  décisions  sont  prises. 
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i  la  majorité  des  membres  présents.  La  toix  da  président  est  prépondérante. 

Art.  ±i*^*,  >-  Le  président  du  conseil  d'administration  exécute  les  résolu* 
tîoBS  prises  par  l'assemblée  générale  et  par  le  conseil  d'administration. 

Il  signe  tous  les  engagements  pris  au  nom  de  TAssociation. 

Il  contoque  le  conseil  d'administration  et  prend  toutes  les  mesures  d*ur- 
gence  intéressant  TÂssociation. 

Il  représente  l'Association  devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Pour  toute  action  judiciaire  ou  administratiTO  intéressant  la  Société,  le  Pré- 
sident du  conseil  d^administration  sera  seul  en  cause,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  jus- 
tifier d'une  délibération  du  conseil.  Toutefois,  le  président  pourra  exiger  cette 
délibération  pour  sa  décharge  vis-à-vis  det^  associés. 

Le  président  pourra  toucher  tous  capitaux  et  créances  de  la  Société  sur  les 
particuliers,  les  administrations  publiques,  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sociétés  de  crédit,  banques,  etc.,  et  en  donner  quittance  ;  il  pourra  faire  tous 
dépôts  et  emplois  de  fonds,  acquitter  toutes  sommes  dues  par  la  Société. 

Toutes  les  pièces  relatives  au  maniement  des  fonds  ou  aux  placements  d*ar- 
gent  sont  signées  par  le  président,  ou  en  son  absence  par  le  vice-président  de 
la  circonscription  d'Amiens,  et  sont  contre-signées  par  le  secrétaire-trésorier. 

Il  sera  dressé  sur  un  registre  spécial  procès-verbal  de  chacune  des  délibé- 
rations, soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des  réunions  des  membres  du  con- 
seil d*adminislration,  et  le  procès-verbal,  signé  du  président  et  du  secrétaire 
trésorier,  fera  foi  vis-à-vis  des  tiers  intéressés  auxquels  il  en  sera,  en  cas  de 
besoin,  délivré  copie. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  toutes  ses  attributions  et 
ses  prérogatives  sont  dévolues  au  vice-président  de  la  circonscription  d'Amiens. 


Arrêté  ministériel,  du  26  juillet  1895,  instituant  à  Roanne,  pour 
le  département  de  la  Loire,  une  commission  de  surveillance  de 
bateaux  à  vapeur,  en  exécution  de  Varticle  53  du  décret  du 
9  avril  1883  (*)  (navigation  fluviale). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ^^  juillet  1895,  portant 
modification  du  décret  du  i^  juillet  1893  relatif  au  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements  industriels. 

Le  Président  de  la  République  française, 
*  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

(•)  Volume  de  1883,  p.  210. 
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Vu  rarticle  4  de  la  ioî  du  2  novembre  1892  (*); 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1893  ("); 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Favis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  Tarticle  22 
de  la  loi  précitée  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  ~  Les  articles  1",  3, 5  et  6  du  décret  du  15  juillet  1893 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i",  —  Dans  les  industries  ci-après  déterminées,  les  femmes 
et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  pourront  être  employées 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  à  certaines  époques  de  Tannée  et 
pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours 
par  an,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  durée  du  travail  efi'eclif  puisse 
dépasser  douze  heures  par  vingt-qualre  heures  : 

Broderie  et  passementerie  pour  confections; 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour  hommes  et 
femmes  ; 

Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants; 

Confections  en  fourrures; 

Pliage  et  encartonnagc  des  rubans. 

Art,  3.  —  Les  industries  énumérées  ci -après  sont  autorisées 
à  déroger  temporairement  aux  dispositions  relatives  au  travail  de 
nuit,  sans  que  le  travail  effectif  des  femmes,  filles  ou  enfants 
employés  la  nuit  puisse  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre 
heures. 


INDUSTRIES 


Confiserie 

Conserves  alimentaires  de  fruits  et  de  légumes. ........ 

Conserves  de  poissons 

Délainage  des  peaux  de  moutons 

Parfums  des  fleurs  (extraction  des) 

Pfttes  alimentaires  et  fabriques  de  biscuits  employant  le 
beurre  frais 


DUREE 

totale 

des 

dérogations 


90  jours. 

90  — 

90  — 

eo  - 

90  - 

30  — 
IJO 


Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices. <(enfants  au-deuss 

/de  16  ans). 
Tonnellerie  pour  l'embarillage  des  produits  de  la  pèche.  .  .  .1       90  jours. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(♦•)  Volume  de  1893,  p.  407. 
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AH,  4.  —  Les  industries  pour  lesquelles  Tobligation  du  repos 
hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  k  la  durée  du  travail 
pourront  être  temporairement  levées  par  Tinspecteur  division- 
naire, pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes  : 

Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles; 

Bijouterie  et  joaillerie; 

Biscuits  employant  le  beurre  frais  (Fabriques  de); 

Blanchisseries  de  linge  fin; 

Briqueteries  en  plein  air; 

Brochage  des  imprimés; 

Broderie  et  passementerie  pour  confections; 

Cartons  (Fabriques  de)  pour  jouets,  bonbons,  cartes  de  visite, 
rubans; 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour  hommes  et 
femmes; 

Corsets  (Confection  de); 

Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants; 

Confections  pour  hommes; 

Confections  en  fourrures; 

Conserves  de  fruits  et  confiserie,  conserves  de  légumes  et  de 
poissons; 

Cordcries  en  plein  air; 

Couronnes  funéraires  (Fabriques  de); 

Délainage  des  peaux  de  moutons  ; 

Dorure  pour  ameublement; 

Dorure  pour  encadrements; 

Fleurs  (Extraction  des  parfums  des); 

Fleurs  et  plumes; 

Imprimeries  typographiques; 

Imprimeries  lithographiques; 

Imprimeries  en  taille-douce; 

Jouets,  bimbeloterie,  petite  tabletterie  et  articles  de  Paris 
(Fabriques  de); 

Papier  (Transformation  du),  fabrication  des  enveloppes,  du 
oartonnage  des  cahiers  d*école,  des  registres,  des  papiers  de  fan- 
taisie ; 

Papiers  de  tenture; 

Reliure; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et  moirage 
des  étoffes; 
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Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  Thabillement; 

Tulles,  dentelles  et  laizes  de  soie. 

Art,  6.  —  Les  chefs  des  industries  autorisées,  soit  k  prolonger 
le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir^  en  vertu  de  Tarlicle  l*', 
soit  à  déroger  temporairement  aux  dispositions  relatives  au 
travail  de  nuit,  en  vertu  de  Tarticle  3,  devront  prévenir  Tinspec- 
teur  ou  rinspectrice  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire  usage  de 
ces  autorisations. 

L'avis  sera  donné  par  Tenvoi,  avant  le  commencement  du 
travail  exceptionnel,  d'une  carte  postale,  d'une  lettre  sans  enve- 
loppe ou  d'un  télégramme,  de  façon  que  le  timbre  de  la  poste 
fasse  foi  de  la  date  dudit  avis. 

Une  copie  de  l'avis  sera  immédiatement  afQchée  dans  un  endroit 
apparent  des  ateliers  et  y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée 
de  la  dérogation. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  5,  une  copie  de  l'autorisation 
sera  également  affichée. 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie^  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  au  Havre,  le  26  juillet  1895. 

FEUX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

André  Lebon. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRXMtel 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DBS   MINES,  ETC. 


RÉGLCUENTATION  DE   LA  POLICE  DES  MINES. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris .  le  23  juillet  iS95. 

Monsieur  le  Préfet,  un  de  mes  prédécesseurs,  justement  préoc- 
cupé des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  diversité  des 
réglementations  imposées,  suivant  les  districts,  à  des  mines 
placées  en  réalité  dans  des  conditions  d'exploitation  semblables, 
avait  chargé  une  commission  spéciale  de  rechercher  s*il  était 
possible  d'uniformiser  ces  réglementations  et  lui  avait  demandé 
de  préparer  les  textes  par  lesquels  on  pourrait  atteindre  ce  but. 
Après  des  recherches  et  des  travaux,  auxquels  il  n'est  que  juste 
de  rendre  hommage,  la  commission  a  remis,  avec  son  rapport, 
un  projet  de  décret  et  un  projet  de  règlement-type,  dans  lesquels 
elle  a  condensé  toutes  les  dispositions  qui  lui  ont  paru  se  ratta- 
cher à  Tobjet  de  ses  études. 

Le  décret  aurait  eu  un  caractère  plus  administratif  que  tech- 
nique; il  aurait  remplacé,  en  les  codifiant  dans  un  même  texte, 
les  ordonnances  et  décrets  actuellement  en  vigueur  sur  la  police 
des  mines;  à  leurs  dispositions,  on  ajoutait  les  clauses  de  cette 
nature  qui,  par  tradition,  ont  été  insérées  jusqu'ici  dans  les 
cahiers  des  charges;  les  unes  et  les  autres  étaient  dûment  revi- 
sées pour  être  mises  en  concordance  avec  les  nécessités  actuelles 
de  l'industrie  extractive  et  notre  présente  organisation  adminis- 
trative; la  commission  proposait,  en  outre,  d'ajouter  au  décret 
les  règles  les  plus  essentielles  sur  la  conduite  des  travaux,  ceUes 
qu'on  peut  considérer  comme  devant  être  suivies  dans  tous  les 
temps,  par  toutes  les  exploitations. 

La  commission  demandait,  d'autre    part,  d'insérer,  en  prîn- 
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cipe,  dans  des  arrêtés  ministériels,  à  rendre  en  conformité  du 
décret  précité,  Tensemble  des  dispositions  qui  doivent  plus  spé- 
cialement constituer  la  réglementation  de  Texploitation  tech- 
nique d'une  mine.  La  diversité  des  conditions  de  nos  entreprises 
minières,  si  différentes  entre  elles,  tant  par  leur  importance  que 
par  les  circonstances  de  leurs  gttes,  a  amené  la  commission  à 
penser  qu*il  n'était  pas  possible,  actuellement  du  moins,  d'édic- 
ter  un  règlement  unique  pour  la  France  entière.  11  convenait, 
suivant  elle,  d'opérer  par  régions  ou  districts,  de  façon  à  ne 
comprendre,  sous  une  même  réglementation,  que  des  mines 
sufiQsamment  similaires.  Parla  seulement,  on  pouvait,  d*après  la 
commission,  obtenir  une  réglementation  adéquate  aux  exploita- 
tions pour  lesquelles  elle  serait  faite;  ce  n'était  que  par  ce  moyen 
et  dans  ces  limites  qu'on  pouvait  réaliser  l'uniformisation  de  la 
réglementation  en  France*  Pour  assurer,  d'ailleurs,  celle  unifor- 
misation dans  la  mesure  où  elle  est  possible,  la  commission  a 
préparé  un  projet  de  règlement- type,  d'après  lequel  auraient  été 
rédigées  les  réglementations  effectives  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Il  en  devait  être  de  ce  modèle  ce  qu'il  en  est  de  tant  d'autres 
analogues  :  cahiers  des  charges  de  mines,  cahiers  des  charges 

de  chemins  de  fer,  etc On  les  suit,  dans  chaque  cas,  avec  les 

modalités  que  l'espèce  commande. 

Le  Conseil  général  des  mines,  auquel  j'ai  soumis  le  rapport  et 
la  proposition  de  la  commission,  les  a  approuvés  en  principe* 

L'examen  que  j'en  ai  fait  à  mon  tour  m'a  tout  d'abord  montré, 
comme  l'a  observé  le  Conseil,  qu'il  ne  serait  pas  actuellement 
passible  de  donner  à  ces  projets  une  suite  utile  dans  la  forme 
où  ils  ont  été  présentés.  Le  gouvernement,  vous  le  savez. 
Monsieur  le  Préfet,  a,  pour  répondre  aux  désirs  du  Parlement, 
présenté,  au  début  de  l'année  dernière,  un  projet  de  loi  sur  les 
mines;  la  commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  en 
fait  en  ce  moment  une  étude  attentive.  Ce  projet  de  loi  ne  laisse 
pas  de  niodifier  sensiblement  le  régime  actuel  de  la  police  des 
mines,  on  ce  qui  concerne  la  procédure,  il  est  vrai,  plus  encore 
peut-être  que  le  fond  des  choses.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces 
conditions,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  poursuivre  la  pré- 
paration en  Conseil  d'État  et  la  promulgation  d'un  décret  comme 
celui  préparé  par  la  commission;  on  ne  saurait  entreprendre 
une  pareille  tâche  si  elle  ne  doit  avoir  qu'une  durée  éphémère. 
Sans  ce  décret,  d'autre  part,  le  système  de  la  réglementation 
technique,  par  arrêtés  ministériels,  suggéré  par  la  commission, 
est  légalement  impossible. 

DÉCHETS,  1895.  25 
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Si,  par  ces  motifs,  Toq  ne  peut  faire  sortir  effet  immédiat, 
dans  leur  forme,  aux  propositions  en  question,  rien  n'empêx^he 
de  les  utiliser  au  fond,  avec  les  conditions  de  procédure  actuel- 
lement en  vigueur,  et  j*estime  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire.  C'est 
dans  ce  but  que  j'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  ces  textes. 
Les  ingénieurs,  dans  les  propositions  quMs  ont  à  vous  soumettre, 
et  vous,  Monsieur  le  Préfet,  dans  les  arrêtés  que  vous  aurez  à 
prendre,  soit  pour  des  décisions  d'espèce,  soit  pour  des  règle- 
ments à  homologuer,  vous  vous  en  inspirerez  comme  d'un  type, 
pour  faire  entrer  leurs  dispositions  dans  la  pratique,  partout  où 
les  conditions  de  l'exploita  lion  le  justifieront.  Ainsi,  en  la  forme, 
il  n'y  aura  rien  de  changé  dans  la  procédure  présentement  en 
vigueur;  au  fond,  on  devra  se  conformer  à  la  réglementation 
préparée,  en  tant  que  s'y  prêteront  les  circonstances  en  face 
desquelles  on  se  trouvera.  11  ne  vous  échappera,  pas  plus  qu'aux 
ingénieurs,  que,  dans  la  forme  qu'on  est  ainsi  conduit  k  adop- 
ter, les  dispositions  a  édicter  devront  ôtrc  prises,  suivant  les  cas, 
tant  dans  le  projet  de  décret  que  dans  le  projet  de  règlement- 
type.  C'est  pour  ce  motif queje  vous  communique  l'un  et  l'autre, 
sans  juger  utile  de  vous  signaler  plus  spécialement  les  emprunts 
à  faire  à  chacun  suivant  l'occurrence,  pas  plus  que  de  vous  indi- 
quer les  clauses  du  décret,  d'un  caractère  purement  administra- 
tif, qui  devront  être,  par  suite,   laissées  actuellement  de  côté. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  des  pièces 
ci -jointes,  dont  j'adresse  directement  copie  aux  ingénieurs  des 
mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  puô/i'cf, 

Ddpuy-Dutemps. 
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COMMISSION  DES  RÈGLEMENTS  DE  MINES 


PROJET  DE  DECRET  ET  PROJET  DE  RÈGLEMENT- TYPE 

SUR   LA   POLICE   DES   MINES 

PRÉSENTÉS  A  L'ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE 


I 

COMMISSION  DES  RÈGLEMENTS  DE  MIXES 


PROJET  DE  DECRET  PORTANT   REGLEMENT 

POUR   LA   POLICE   DES   MINES 


Rédaction  votée  en  deuxième  délibération 
et  proposée  à  l'Administration. 
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Titre  IV.  —  Mesures  en  cas  d'accidents  arriTés  dans  les  mines  •  .    38  à  34 

Titre  V.    —  Dispositions  diverses 35  à  45 


Projet  de  décret* 


TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art,  V*.  —  Des  bornes  doivent  être  placées  k  tous  les  points  du  périmètre 
d'une  concession  de  mine  oii  cela  sera  reconnu  nécessaire  par  rAdminîstration» 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  en  présence  de  Tlngé- 
nieur  des  mines  et  au  besoin  d'office  par  les  soins  de  cet  ingénieur. 

Procès-verbal  de  l'opération  sera  dressé  par  l'ingénieur  des  mines. 

Expédition  du  procès-verbal,  lorsqu'il  aura  été  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  2.  —  L'exploitant,  qui  se  propose  d'ouvrir  ou  de  reprendre  un  puits 
ou  une  galerie  débouchant  au  jour,  adresse  une  déclaration  au  préfet,  en  y 
joignant  :  1**  un  plan  donnant  la  situation  du  puits  ou  de  la  galerie  par  rapport 
tant  à  la  surface  qu'aux  travaux  de  la  mine  les  plus  voisins;  S*  un  mémoire 
indiquant  l'objet  du  travail. 

Avant  d'entreprendre  l'exploitation  régulière  d'un  siège  d'extraction,  l'exploi- 
tant doit  adresser  au  préfet,  avec  les  plans  et  coupes  nécessaires,  un  mémoire 
exposant  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre.  Une  nouvelle  décla- 
ration sera  produite  dans  la  même  forme  en  cas  de  modification  sensible  dans 
les  premières  indications. 

Art,  3.  —  Le  préfet  renvoie  à  l'examen  des  ingénieurs  des  mines  les  pièces 
mentionnées  à  l'article  2. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  déclarés,  en  conformité  de  l'article  2,  peu- 
vent occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  au  titre  V  de  la  loi 
du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  préfet  notifie  à  Tex- 
ploitant  son  opposition  h  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n^a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  du  dépôt  des  pièces  ii  la  préfecture,  il  peut  être  passé  outre  par  l'exploi- 
tant à  l'exécution  des  travaux,  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure,  s'il  y 
a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  et  pour  per> 
mettre  l'application  aux  mines  de  sel  des  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  7  mars  1841,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement, 
fexploitant  devra  fournir  autant  de  copies  du  mémoire  et  des  plans  mentionnés 
à  l'article  2  qu'il  y  a  de  communes  comprises  dans  les  projets. 

L^affichage  prescrit  par  ladite  ordonnance  est  apposé  à  la  diligence  du  préfet 
et  aux  frais  de  Pexploitant. 
L'exécution  du  projet  des  travaux  est  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  et  sous  les 
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modifications  nécessaires  ponr  prévenir  les  abus  ou  dangers  prévus  au  titre  V 
de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880,  par  le  préfet,  s'il  ne  s*est  élevé 
aucune  réclamation  pendant  Tenqufite  précitée,  par  le  ministre  des  travaux 
publics  dans  le  cas  contraire. 

ArL  5.  «-  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  définitivement  soit 
un  siège  d'extraction,  soit  un  puits  ou  une  galerie  communiquant  avec  le  jour, 
il  sera  tenu  d*en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  un  mois  à  Tayance;  à 
cette  déclaration  seront  joints  le  plan  des  travaux  à  abandonner  et  le  plan  de 
la  surface. 

L'abandon  s^entend  de  tout  arrêt  de  Texploitation  à  partir  duquel  les  tra- 
vaux ne  peuvent  plus  être  entretenus  ni  visités,  et  non  du  délaissement  suc- 
cessif des  chantiers,  résultant  de  Tapplication  régulière  de  la  méthode  normale 
d'exploitation. 

LMngénieur  des  mines  visite  sans  retard  les  travaux  à  abandonner. 

Le  préfet  donne  acte  de  la  déclaration  d'abandon  dans  le  mois  de  son  dépôt 
à  la  préfecture,  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure  de  Tarticle  49  de  la 
loi  du  21  avril  1810;  il  fixe,  s'il  j  a  lieu,  sur  les  propositions  des  ingénieurs 
des  mines,  les  travaux  à  exécuter  par  Texploitant  avant  l'abandon  ;  ils  sont,  au 
besoin,  exécutés  d'office  et  aux  frais  de  l'exploitant. 

TITRE  II. 

CONDUITE,  SU1IVEILLA.NCE  ET  ET^RETIEN  DES  TRAVAUX. 


SECTION  I.  —  Dispositions  commnnes  à  toutes  les  mines. 

§  1".  —  Génémlités. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut  fixer,  par  des  arrêtés  régle- 
mentaires, généraux  ou  locaux,  rendus  après  avis  du  conseil  général  des 
mines,  les  règles  auxquelles,  en  conformité  des  dispositions  du  présent  décret, 
doivent  satisfaire  l'établissement  et  l'entretien  des  installatioos  ainsi  que  la 
conduite  des  travaux  en  vue  d'assurer  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  sécu- 
rité de  la  surface  et  la  conservation  de  la  mine. 

Ces  arrêtés  seront  publiés  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Art.  7.  —  En  dehors  de  la  période  préparatoire,  ou  &  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  des  4ravaux  publics,  aucun  travail  ne  peut  être 
poursuivi  dans  une  mine  sans  qu'elle  ait  au  moins  deux  communications  dis- 
tinctes avec  le  jour,  accessibles  en  tout  temps  aux  ouvriers  occupés  dans  les 
divers  chantiers  de  ladite  mine. 

Ces  deux  issues  devront  être  situées  et  disposées  de  manière  à  ne  pouvoir 
pas  être  compromises  par  un  même  accident  qui  surviendrait,  soit  dans  la 
mioe,  soit  à  la  surface. 

Art,  8.  —  Tous  les  ouvrages  souterrains,  accessibles  aux  ouvriers,  doivent 
être  parcoums  par  un  courant  d'air,  suffisant  pour  déterminer  l'assainissement 
et  garantir  contre  tout  danger  provenant  des  gaz  nuisibles  et  des  fumées,  dans 
les  circonstances  normales  de  l'exploitation 

Art.  9.  —  Dans  les  mines  exploitées  avec  remblais  complets  on  partiels, 
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les  remblais  devront  être  constitués  do  telle  sorte  qa*ils  ne  puissent  donner 
lieu  à  des  feux. 

Art,  10.  —  Les  installations  et  ToutlUage  de  la  mine,  ses  puits,  galeries 
et  chantiers  feront  Tobjet,  par  les  soins  de  Fexploitant,  d'une  surveillance 
continue  qui  s'exercera,  tant  pour  assurer  la  sécurité  de  la  mine  et  de  la  sur- 
face, que  pour  prémunir  Touvrier  contre  les  dangers  de  son  travail. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  voies  extérieures  constituant  les  dépendances  d'une 
mine  sont  exploitées  par  machines,  la  circulation  et  les  manœuvres  sur  ces 
voies  font  Tobjet  d'un  règlement  approuvé  par  le  préfet. 

§  2.  —  Plans  et  registres. 

Art,  12.  —  L'exploitant  tient  h  jour  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  avec  un  registre  des  levers; 

â*  Un  plan  de  la  surface,  sur  papier  transparent  qui  puisse  se  superposer 
aux  plans  des  travaux  souterrains  ; 

3«  Un  registre  d'avancement  pour  constater  les  circonstances  de  l'exploita- 
tion dont  il  peut  être  utile  de  garder  le  souvenir; 

4^  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  k  l'intérieur; 

5**  Un  registre  d'extraction  faisant  connaître  les  quantités  produites  et  les 
quantités  vendues. 

Ces  plans  et  registres  seront  dressés  et  tenus  conformément  aux  instruc- 
tions que  donnera  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  communiqués  aux  ingénieurs  des  mines  et  agents  sous  leurs  ordres 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande  ;  les  ingénieurs  viseront  les  regis- 
tres lors  de  leurs  tournées. 

Les  observations  que  les  ingénieurs  auraient  à  adresser  k  l'exploitant  seront 
consignées  sur  le  registre  d'avancement. 

Art,  13.  —  Une  expédition  des  plans,  dûment  certifiée  et  signée  par  l'ex- 
ploitant, est  remise  k  l'ingénieur  des  mines,  elle  est  échangée,  à  la  demande 
de  ringénieur  et  au  moins  une  fois  l'an,  contre  une  autre  expédition  dûment 
complétée. 

Art,  14.  —  Peuvent,  k  la  diligence  du  préfet,  après  mise  en  demeure  restée 
sans  résultat,  être  exécutés  d^office,  aux  frais  de  l'exploitant,  les  plans  qui  ne 
sont  pas  tenus  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  ou  dont  les 
ingénieurs  des  mines  auraient  reconnu  l'inexactitude. 

Art,  15.  —  En  outre  de  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable 
de  la  mine,  l'exploitant  transmet  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
lui  sont  indiquées,  les  renseignements  statistiques  concernant  le  nombre  et 
les  conditions  d'emploi  des  ouvriers  ainsi  que  les  produits  extraits. 

§  3.  —  Explosifs, 

Art.  16.  —  En  outre  des  prescriptions  stipulées  par  les  règlements  relatifs 
aux  substances  explosives,  la  conservation  k  l'intérieur  des  mines  et  l'emploi 
de  la  poudre  noire  et  des  explosifs  détonants  sont  soumis  aux  dispositions  qui 
seront  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Section  II.  —  Dispositions  spéciales  à  certaines  mines. 

§  1*'.  —  Mines  à  grisou  et  mines  à  poussières  inflammables. 

Art.  17.  —  Les  mines  où  se  dégage  du  grisou  sont  divisées,  suivant  leurs 
degrés  de  dangers,  en  catégories  dans  les  conditions  spécifiées  par  arr/fté  mi- 
nistériel, et  les  exploitations  sont  classées  entre  ces  catégories  dans  les  condi- 
tions fixées  en  la  même  forme. 

Arl.  18.  —  11  est  interdit  de  travailler  et  de  séjourner,  sauf  dans  les  con- 
ditions fixées  par  arrêté  ministériel,  dans  les  points  de  la  mine  où  le  grisou 
marque  à  la  lampe. 

Art  19.  —  Toute  mine  b  grisou  doit  être  aérée  par  un  moyen  mécanique  de 
yentilation. 

Des  jaugeages  anémomëtrlques  et  des  dosages  de  grisou  y  seront  effectués 
dans  des  conditions  fixées  par  le  ministre. 

Art.  20.  —  Dans  les  mines  à  grisou,  des  deux  communications  prévues  b 
Tartide  7,  l'une  servira  à  rentrée  de  Tair  et  Tautre  à  la  sortie. 

Art.  21.  —  11  n'est  fait  usage,  pour  Téclairage  des  mines  à  grisou,  que  de 
lampes  de  sûreté  dont  le  type  et  les  conditions  d^emploi  auront  été  agréés  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Toutefois,  le  préfet  peut  autoriser  des  modes  spéciaux  d'éclairage  pour  les 
accrochages  des  puits  d'entrée  d*air. 

Les  lampes  de  sûreté  sont  fournies  et  entretenues  par  rexploitant. 

Elles  ne  sont  remises  pour  être  employées  et  ne  peuvent  être  employées  que 
fermées,  de  telle  sorte  que  leur  ouverture  en  service  ne  puisse  avoir  lieu  sans 
rompre  on  fausser  tout  ou  partie  des  organes  et  sans  en  laisser  des  traces 
apparentes  et  aisément  discernables. 

Les  modes  de  fermeture  h  employer  pour  satisfaire  à  ces  conditions  doivent 
être  agréés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  Si.  ^^  L'emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans  les  mines  à  grisou 
ou  à  poussières  inflammables. 

11  ne  peut  y  être  fait  usage  que  d'explosifs  détonants  dont  la  nature  et  les 
conditions  d'emploi  seront  réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art,  23.  —  11  est  interdit  de  fumer  dans  les  mines  à  grisou  et  d'y  porter 
des  pipes,  du  tabac  à  fumer,  du  papier  k  cigarettes,  des  allumettes  ou  tous 
autres  engins  et  matières  pouvant  produire  de  la  flamme,  ainsi  que  tout  outil 
pouvant  servir  k  ouvrir  indûment  les  lampes. 

Les  chefs  mineurs  et  agents  assermentés  sont  autorisés,  pour  constater  que 
les  ouvriers  ne  portent  pas  d'objets  interdits  par  le  paragraphe  i*',  à  visiter 
leurs  vêlements,  paniers  et  sacs,  sans  que  ceux-ci  puissent  s'y  opposer. 

§  2.  —  Mines  de  seL 

Art.  2i.  —  Le  concessionnaire  de  mines  de  sel  exploitées  par  dissolution 
est  tenu  d'exéeuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  le  ministre,  à 
l'effet  de  déterminer  la  situation  et  l'étendue  des  excavations  souterraines  pro- 
duites par  l'action  des  eaux. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALKS  T1SNDANT   A  PRÉVENIR  LES  ACCIDENTS. 

Art,  25.  —  L*exploitaiit  doit  immédiatement  donner  n'is  à  Tingénieur  des 
mines  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  trayaux  menacent  de  compro- 
mettre la  sécurité  publique,  la  conserration  de  la  mine,  la  sûreté  des  ou?riers 
minears,  la  conserration  des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales, 
la  solidité  des  habitations,  Tusage  des  sources  qui  alimentent  les  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  et  notamment  en  cas  de  suspen- 
sion exceptionnelle  des  travaux,  première  apparition  du  grisou  dans  un  siège 
d'extraction  ou  dans  un  nouveau  quartier  d'une  mine  faiblement  grisoutease, 
inflammation  de  grisou  ou  de  poussières,  même  non  suivie  d'accident  de  per- 
sonne, incendie  spontané  ou  forfuit  dans  la  mine,  dégagement  instantané  de 
grisou  ou  d'acide  carbonique,  percée  inopinée  aux  eaux  de  surface  ou  dans  de 
vieux  travaux  remplis  d'eau  ou  de  gaz  asphyxiants  ou  explosifs. 

Le  préfet,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines  et  après  avoir  en- 
tendu l'exploitant,  dans  le  délai  qui  lui  sera  k  ce  imparti,  ordonne  les  mesures 
nécessaires. 

Les  travaux  ordonnés  et  non  exécutés  dans  les  délais  fixés  par  le  préfet  peu- 
vent être  faits  d'office,  aux  frais  de  l'exploitant,  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  mines,  sans  préjudice  de  l'application  tant  du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril 
1810  que  de  l'article  8  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Il  est  opéré  comme  il  est  dit  au  présent  article  dans  tous  les  cas  oîi,  à  défaut 
d'avis  de  l'exploitant,  les  ingénieurs  des  mines  ont  soumis  d'office  au  préfet 
des  propositions  par  application  du  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet 
1880. 

Art.  26.  —  L'exploitant  devra  donner  avis  au  préfet  un  mois  avant  que  les 
travaux  souterrains  n'arrivent  à  une  distance  horizontale  de  cinquante  mètres 
d'une  voie  navigable  ou  d'un  chemin  de  fer  ouvert  au  service  public  ou  d'une 
quelconque  des  limites  de  la  concession. 

Le  préfet  fixe,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines, 
les  invcstisons  ou  massifs  de  protection  ii  laisser  dans  chaque  couche  ou  gîte  ; 
ces  investlsons  ne  peuvent  être  traversés  ou  enlevés  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  préfet. 

Art.  27.  —  Lorsque  l'ingénieur  des  mines  reconnatt  dans  une  exploitation 
une  cause  de  danger  imminent,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour  la  surface, 
soit  pour  la  conservation  de  la  mine,  il  prescrit,  sous  sa  responsabilité,  au 
directeur  des  travaux  les  mesures  à  prendre  pour  conjurer  le  danger.  Au 
besoin,  il  les  fait  exécuter  d'office  aux  frais  de  l'exploitant. 

Il  adresse,  s'il  le  faut,  aux  exploitants  des  mines  voisines  les  réquisitions 
nécessaires  de  matériel,  matériaux,  animaux  et  hommes.  Il  peut  aussi  adresser 
ces  réquisitions  aux  maires  qui  sont  tenus  de  les  faire  exécuter  par  les  habi- 
tants de  leurs  communes,  sans  que  personne  puisse  refuser  le  service  pour 
lequel  il  est  requis,  ou  les  animaux  et  fournitures  dont  il  est  en  état  de  dis- 
poser, le  tout  aux  frais  de  l'exploitant. 
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TITRE  IV. 

MESURES  EN  CAS  D*ACCIDENTS   ARRIVAS   DANS  LES  MINES. 

Art.  28.  —  L*exploitant  doit  donner  ayis^  dans  les  quarante-huit  heures,  à 
ringénteur  des  mines^  de  tout  accident  de  personne  survenn  dans  une  mine 
on  dans  ses  dépendances,  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au 
moins. 

En  cas  d^accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves,  cet  avis 
est  donné  immédiatement  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Sera  réputée  blessure  grave  toute  lésion  qui  parnttra  de  nature  à  entraîner, 
soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle, 
ou  une  incapacité  temporaire  de  plus  de  trente  jours. 

Art,  29.  —  L*ingénienr  ou,  à  sou  défaut,  le  contréleur  des  mines,  dès  qii*il 
a  connaissance  d*un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves,  se 
transporte  sur  les  lieux,  procède  à  une  enquête,  et  en  dresse  un  procès-verbal 
relatant  les  dires  qu'il  a  recueillis  et  les  constatations  qu'il  a  faites. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  par  l'ingénieur  en  chef  au  préfet  et  au  pro- 
cureur de  la  République  avec  l'avis  des  ingénieurs. 

L'ingénieur  en  chef  soumet  en  outre  au  préfet  ses  propositions  sur  les  me- 
sures qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  pour  assurer  la  sécurité  &  l'avenir. 

Art.  30.  —  Les  travaux  nécessaires  pour  sauver  les  victimes ,  retirer  les 
corps  de  ceux  qui  ont  péri  ou  rechercher  la  cause  de  l'accident,  sont  exécutés 
par  les  soins  de  la  direction  de  la  mine  sous  le  contrôle  et  l'approbation  de 
ringénieur.  des  mines. 

Au  besoin,  les  travaux  sont  exécutés  d'office,  aux  frais  de  l'exploitant,  par 
l'ingénieur  des  mines,  le  tout  dans  les  conditions  et  suivant  les  dispositions 
stipulées  à  l'article  27  pour  les  travaux  k  faire  en  cas  de  danger  imminent. 

Art.  31.  —  Il  est  interdit,  avant  l'examen  de  l'ingénieur  ou  du  contrôleur, 
de  dénaturer  les  lieux  où  est  survenu  un  accident,  ainsi  que  de  déplacer  ou  de 
modifier  les  objets  qui  s'y  trouvaient. 

Toutefois  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  sauvetage  ou 
de  consolidation  urgente,  ni  à  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'effectuer  pour 
éviter  la  suspension  de  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  32.  —  L^exploitant  devra  assurer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques  à  tout  ouvrier  blessé  dans  les  travaux 
et  &  l'occasion  du  travail. 

Art,  33.  — >  Lorsque  les  cadavres  des  victimes  d*un  accident  ont  dû  être 
laissés  dans  les  travaux,  constatation  en  est  faite  par  l'ingénieur  des  mines 
qui  en  donne  avis  au  maire. 

Art.  34.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut  faire  publier  un  rapport 
administratif  sur  les  circonstances  et  les  causes  de  tout  accident,  après  avis 
du  Conseil  général  des  mines  sur  l'utilité  de  cette  publication. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  35.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  travail  a  dû  être  fait  d'office  par  appli- 
cation du  présent  décret,  les  frais  seront  recouvrés  sur  l'exploitant  au  moyen 
d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sans  préjudice  de  Tapplication  de  l'article  9  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Art,  36.  —  Tout  concessionnaire  doit  élire  un  domicile  qu'il  fait  connaître 
par  une  déclaration  à  la  préfecture. 

Une  pareille  obligation  incombe  au  représentant  de  toute  association  ou 
société  concessionnaire  d'une  mine. 

Art.  37.  —  L'exploitant  fait  connaître  au  préfet  la  personne  chargée  de  la 
conduite  technique  des  travaux  et  responsable  de  la  direction  de  leur  exécu- 
tion. 

Le  directeur  des  travaux  est,  s'il  y  a  lieu,  secondé  par  des  ingénieurs  dont 
le  nombre  doit  être  approprié  k  la  nature  et  k  l'étendue  de  l'exploitation. 

Sous  l'autorité  du  directeur  des  travaux  ou  des  ingénieurs,  il  y  aura  des 
chefs -ouvriers,  chefs-mineurs  et  surveillants,  en  nombre  suffisant  pour  la  sur- 
veillance continue  et  attentive  de  la  mine  entière,  ainsi  que  du  travail  des 
ouvriers. 

Art,  38.  —  L'exploitant  fait  accompagner,  sur  leur  demande,  les  ingénieurs 
des  mines  et  agents  sous  leurs  ordres  par  les  directeurs  ou  préposés  dont  le 
concours  serait  réclamé  pour  donner  les  renseignements  nécessaires. 

11  leur  fournit  les  moyens  de  visiter  les  travaux  et  notamment  de  pénétrer 
sur  les  points  qui  poun*aient  exiger  une  surveillance  spéciale. 

11  met  &  leur  disposition  les  appareils  et  engins  nécessaires  à  la  surveillance 
à  laquelle  les  travaux  doivent  être  soumis. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  ingénieurs  des  mines  ont,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  k  procéder  k  une  enquête,  Texploitant  doit  mettre  à 
leur  disposition,  sur  leur  demande,  un  local  pour  Interroger,  isolément  ou  en 
confrontation  avec  d'autres,  tout  ingénieur,  employé  ou  ouvrier,  sans  préjudice 
des  interrogatoires  que  les  ingénieurs  des  mines  ont  le  droit  de  faire  subir 
dans  la  même  forme  au  personnel  de  la  mine,  au  cours  de  leurs  visites  sur 
les  chantiers. 

Art.  40.  —  Aucune  personne  étrangère  au  service  ne  doit  pénétrer  dans  la 
mine  sans  la  permission  de  l'exploitant,  qui  la  fait  accompagner. 

Art.  il.  —  Les  instructions  et  règlements  édictés  par  TAdministration  ou 
établis  par  l'exploitant  en  vue  d'assurer  la  sécurité  du  personnel  doivent  être 
portés  k  la  connaissance  des  ouvriers  par  affichage  permanent. 

Un  exemplaire  imprimé  doit  en  être  remis  par  l'exploitant,  contre  reçu,  à 
tout  ouvrier,  lors  de  l'embauchage  ;  cet  exemplaire  peut  être  réduit  à  nn  extrait 
relatif  k  l'emploi  et  au  travail  de  l'intéressé. 

L'exploitant  doit  adresser  à  l'ingénieur  des  mines  les  instructions  et  les 
règlements  établis  par  lui,  que  mentionnent  les  alinéas  précédents. 

Les  ouvriers  sont  tonus  de  se  conformer  aux  prescriptions  desdits  règle- 
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ments^  ainsi  qu^aax  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  le  directeur,  les  ingé- 
nieurs, chefs-ouvriers,  chefs- mineurs  et  surveillants  en  yue  d'assurer  la 
sécurité  du  personnel. 

ArL  42.  —  Le  préfet  ne  peut  statuer  en  maUëre  de  police  des  mines  qu'a- 
près avoir  pris  Tavis  des  ingénieurs  des  mines  et  entendu  l'exploitant. 

Art.  43.  —  Les  exploitants  dont  les  installations  actuelles  ne  satisferaient 
pas  aux  dispositions  du  présent  règlement  pourront  obtenir  du  ministre  des 
travaux  publics,  soit  un  délai  pour  se  mettre  en  règle,  soit  l'autorisation  de 
conserver  lesdites  installations  sous  telles  conditions  qui  seront  fixées. 

Art,  44.  —  La  conduite  et  la  surveillance  des  travaux  de  recherche  de 
mines  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  du  personnel  et  la  sûreté 
de  la  surface,  aux  règles  stipulées  dans  le  présent  décret  pour  les  travaux 
exécutés  dans  les  mines  concédées. 

Art.  45.  —  Sont  abrogées  :  les  dispositions  n'ayant  pas  force  de  loi  du 
décret  du  3  janvier  1813  ;  l'ordonnance  du  18  avril  1842  ;  l'ordonnance  du 
â6  mars  1843  modifiée  par  le  décret  du  25  septembre  1882  ;  et  généralement 
toutes  les  dispositions  de  police  des  cahiers  des  charges  et  des  actes  de  con- 
cession de  mines  qui  sont  contraires  k  celles  du  présent  décret. 
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TITRE  l". 
travaux  a  ciel  ouvert. 

Art.  i*\  —  L'abord  de  toute  excavation  k  ciel  ouvert  située  dans  un  ter- 
rain non  clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dangereux,  par  un  parapet  ou  une 
clôture  offrant  des  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 

TITRE  IL 
puits  et  galeries  débouchant  au  jour  et  puits  intérieurs. 

Section  1'*.  —  Dispositions  générales. 

Art.  2.  —  Les  orifices  au  jour  des  puits  et  galeries  d*une  inclinaison  dan- 
gereuse, sur  lesquels  n'existe  pas  à  la  surface  de  surveillance  ou  de  senrice 
continu,  doivent  ôtre  défendus  par  une  clôture  efficace. 
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Les  orifices  au  jour  des  autres  galeries  doivent  être  manis  d'une  porte  qui 
sera  fermée  k  clef  lorsque  les  orifices  ne  seront  pas  gardés. 

Art.  3.  —  Les  orifices  au  jour  des  puits  et  galeries  d'une  inclinaison  dan- 
gereuse, lorsque  ces  puits  ou  galeries  sont  en  senrice  continu,  seront  clos  ou 
munis  de  barrières  disposées  de  façon  à  empêcher  la  chute  des  hommes  et 
objets  quelconques. 

On  disposera  de  même  les  ouvertures  intérieures  de  tout  puits,  ainsi  que  de 
toute  fendue  ou  cheminée,  &  l'exception  de  l'accrochage  le  plus  bas  lorsqu'il 
se  trouvera  k  moins  de  3  mètres,  soit  du  fond,  soit  d'un  plancher  ou  d'un  filet 
mentionnés  k  l'article  suivant. 

Dans  tout  puits  oti  se  fait,  par  cages  guidées,  l'extraction^  le  service  des 
remblais  ou  la  circulation  du  personnel,  les  barrières  seront,  en  outre»  munies 
de  dispositifs  tels  que  leur  fermeture  soit  assurée  par  des  moyens  automa- 
tiques ou  par  enclenchement  tant  que  la  cage  n'est  pas  k  la  recette,  k  moins 
quelles  ne  soient  gardées  et  tenues  fermées  par  un  ouvrier  spécialement 
commissionné  k  cet  effet. 

Art.  4.  —  Le  puisard  des  puits  servant  k  l'extraction,  au  service  des  rem- 
blais ou  k  la  circulation  du  personnel  sera  fermé  par  un  plancher  a  volets 
mobiles  ou  par  un  filet  métallique,  k  moins  que  ces  puits  ne  soient  munis  des 
barrières  automatiques  ou  enclenchées  de  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Toute  recette  ou  tout  accrochage,  k  la  surface  ou  au  fond,  sera 
muni,  dans  les  puits  non  guidés,  d'une  barre  en  fer,  solidement  fixée^  qui 
paisse  servir  de  point  d'appui  au  receveur  pendant  les  manœuvres. 

Art.  6.  —  Sauf  dans  les  puits  d'assez  faible  profondeur  pour  que  la  com- 
Diunication  à  la  voix  soit  certaine,  tout  puits  doit  être  muni  de  moyens  spéciaux 
de  communication  entre  chacun  de  ses  accrochages  ou  recettes  et  la  surface, 
et  inversement,  au  moins  pour  les  accrochages  où  s'opère  l'extraction. 

Les  signaux  k  échanger  pour  les  diverses  manœuvres  sont  affichés  d'une 
façon  permanente  k  chacun  des  points  précités. 

Ils  doivent  être  établis  de  façon  k  éviter  toute  confusion  entre  ceux  se  rap- 
portant aux  divers  accrochages. 

jirt.  7.  —  Pendant  toute  la  durée  du  service,  la  recette  k  la  surface,  la 
nuit ,  et  les  accrochages  intérieurs  doivent  être  bien  éclairés  par  des  lumières 
fixes. 

jlrt^  g.  —  Dans  les  puits  servant  k  l'extraction  ou  k  la  circulation  des 
ouvriers  et  qui  sont  pourvus  d'un  puisard,  des  échelles  devront  être  disposées 
de  l'accrochage  inférieur  d'extraction  jusqu'au  fond  du  puisard. 

jlrt.  9.  —  Les  réparations  dans  les  puits  se  feront  au  moyen  d'un  plancher 
de  travail  établi  dans  des  conditions  qui  garantissent  les  ouvriers  contre  les 

chutes. 

A  défaut  d'un  plancher  satisfaisant  k  ces  conditions  ou  de  cages  spéciales 
faisant  obstacle  k  toute  chute^  aucun  travail  de  réparation  ne  peut  être  exécuté 
sans  l'emploi,  par  les  ouvriers,  d'une  ceinture  de  sûreté. 

Art.  iO.  —  Les  treuils  mus  k  bras  d'homme  seront  munis  d'un  cliquet  ou 
d'un  appareil  équivalent  ;  les  manèges,  d'un  frein  ou  d'une  fourche  traînante  ; 
les  treuils  k  moteur  mécanique,  d'un  frein. 
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SECTION  II.  —  GircaUtion  dans  les  puits. 

§  !•'.  —  Échelles, 

Art,  11.  —  Le  compartiment  des  échelles  est  séparé  du  compartiment  d'ex- 
traction on  d'épuisement  par  une  cloison  solidement  établie. 

Par  exception,  dans  les  puits  de  faible  profondeur  et  de  faible  section, 
It's  échelles  pourront  être  placées  dans  le  compartiment  d'extraction,  mais  la 
circulation  par  les  échelles  et  le  service  de  l'extraction  ne  pourront  pas  aToir 
lieu  simultanément. 

Les  échelles  placées  dans  les  retours  d'air  des  mines  k  grisou  ou  k  feux  ne 
peuvent  être  employées  pour  la  circulation  normale  du  personnel. 

Arl,  i'i.  —  Dans  les  puits  de  plus  de  10  mètres  de  profondeur,  Tinclinaison 
des  échelles  ne  pourra  être  supérieure  k  80  degrés.  Des  paliers  de  repos  seront 
établis  k  10  mètres  au  plus  les  uns  des  autres. 

Toute  échelle  devra  dépasser  de  1  mètre  au  moins  le  palier  qui  la  surmonte  ; 
à  défaut,  on  devra  poser  des  poignées  fixes  sur  une  hauteur  égale. 

Les  échelles  établies  dans  les  puisards  en  vertu  de  Tarticle  8  ne  sont  pas 
soumises  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents. 

Art.  13.  —  II  est  interdit  dans  la  circulation  par  les  échelles  de  porter  à  la 
main,  la  lampe  exceptée,  des  outils  et  objets  lourds  quelconques,  qui,  par  leur 
chute,  pourraient  produire  des  accidents. 

Ces  outils  et  objets  devront  être  fixés  au  corps  ou  portés  dans  un  sac  soli- 
dement fixé  aux  épaules. 

Art,  14.  —  Lorsque  des  échelles  sont  temporairement  hors  d'usage^  des 
dispositions  seront  prises  pour  que  nul  ne  puisse  y  circuler,  sauf  pour  les 
réparer. 

§  2.  —  Circulation  par  les  câbles. 

Art,  13.  —  Ne  peuvent  circuler  seuls  par  les  câbles,  dans  les  puits  guidas 
ou  non  guidés,  autres  que  ceux  en  fonçage,  que  les  ingénieurs  et  contrôleurs 
de  l'État,  les  ingénieurs  et  chefs-mineurs. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  circulant  dans  les  cages  ou  bennes 
doivent  toujours  être  accompagnés  par  une  personne  adulte  chargée  de  les 
surveiller. 

Art.  16.  —  Une  consigne,  qui  sera  affichée  en  permanence  aux  abords  du 
puits,  fixe  :  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  être  descendues  par  cordée  ; 
les  heures  et  le  roulement  d'entrée  et  de  sortie;  les  mesures  auxquelles  les 
ouvriers  doivent  se  soumettre  pour  le  maintien  du  bon  ordre;  la  vitesse 
maximum  de  translation,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  points  de  ralentissement;  celui 
des  câbles  par  lequel  éventuellement  doit  s'effectuer  exclusivement  la  circu- 
lation. 

La  charge  et  la  vitesse  doivent,  en  tous  cas,  être  convenablement  réduites, 
par  rapport  k  celles  admises  dans  le  service  normal  de  rextraction. 

Des  signaux  spéciaux,  qui  devront  être  affichés  comme  il  est  dit  k  Tarticle  6, 
paragraphe  2,  doivent  être  faits  en  cas  de  translation  du  personnel  et  notam- 
ment pour  éviter  les  mouvements  prématurés  de  la  cage. 


— ir^Twmr: 
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Arl,  17.  —  L*entrëe  et  la  sortie  du  personnel  s'opèrent  sous  la  surveillance 
d'un  proposé  à  ce  indiqué  dans  la  consigne  mentionnée  k  l'article  16;  les  ou- 
vriers sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  instructions. 

Aux  accrochages  intérieurs,  une  chaîne  sera  placée  à  hauteur  de  ceinture, 
à  i  mètres  au  moins  des  bords  du  puits;  les  ouvriers  ne  pourront  la  franchir 
que  lorsque  leur  tour  sera  venu  de  monter  dans  la  cage. 

Art.  18.  —  Pendant  la  circulation  du  personnel  par  un  des  câbles,  l'autre 
câble  ne  pourra  être  utilisé  que  pour  le  transport  du  personnel,  ou  ne  pourra 
être  chargé  qu*avec  du  matériel. 

Il  est  interdit  de  transporter  dans  la  cage  par  laquelle  circule  du  personnel, 
soit  des  bois  ou  autres  matériaux,  soit  des  wagons  chargés. 

Art.  19.  —  Durant  toute  la  circulation  du  personnel,  il  est  interdit  au  mé- 
canicien de  quitter  son  poste  d'action  pour  quelque  motif  que  ce  soit;  il  doit 
pouvoir  à  tout  instant  agir  sur  le  levier  de  changement  de  marche,  le  régula- 
teur ou  le  frein. 

Le  frein  sera  serré  pendant  que  la  cage  est  à  la  recette. 

Art.  20.  —  Le  service  de  la  machine^  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
circulation  du  personnel,  sera  assuré  par  un  mécanicien  ou  un  aide-méca- 
nicien. 

Lorsque  cette  circulation  sera  peu  importante  ou  exceptionnelle,  le  mécani- 
cien ,  tout  le  temps  qu'elle  durera,  devra  être  assisté  d'une  personne  capable 
de  veiller  à  Tentretien  de  la  machine  et  d'en  arrêter  le  mouvement  en  cas  de 
besoin. 

Les  dispositions  des  alinéas  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  appareils 
d'extraction  pourvus  de  dispositions  automatiques  telles  que  :  1"  la  vitesse  de 
la  cage  à  l'arrivée  au  jour  ne  puisse  dépasser  1  mètre  par  seconde;  2"  la  cage 
ne  puisse  monter  jusqu'aux  molettes. 

Art.  21.  —  Les  cages  guidées  par  lesquelles  doit  normalement  circuler  le 
personnel  seront  construites  de  façon  à  empêcher  toute  chute  de  personne  hors 
de  la  cage  et  à  éviter  que  des  objets  extérieurs  ne  puissent  en  tombant  pénétrer 
dans  la  cage. 

Des  mesures  seront  prises  pour  éviter  que  la  cage  ne  puisse  monter  jusqu'aux 
molettes,  et  des  appareils  de  sûreté  seront  disposés  pour  l'empêcher  de  re- 
tomber dans  le  puits. 

Des  dispositions  seront  également  prises  pour  qu'en  cas  d'accident  ou  d'ava- 
rie, les  ouvriers  puissent  sortir  de  la  cage  ou  qu'on  puisse  les  en  retirer. 

Art,  22.  —  Dans  les  puits  non  guidés,  on  ne  peut  employer  que  des  bennes 
fixées  au  câble  par  des  dispositifs  qui  n'en  permettent  pas  le  renversement. 

Lo  personnel  ne  peut  circuler  que  sur  le  fond  des  bennes,  h,  moins  d'être 
relié  par  une  ceinture  de  sûreté  au  câble  ou  au  dispositif  de  suspension. 

La  ceinture  de  sûreté  est  obligatoire  lorsqu'on  emploie  des  bennes  de  moins 
de  0",80  de  profondejur. 

Sauf  dans  les  puits  en  fonçage,  les  bennes  par  lesquelles  circule  le  personnel 
doivent  être  munies  d'un  chapeau  placé  U  l^'.SO  au  moins  au-dessus  et  d*un 
diamètre  au  moins  égal  à  celui  de  la  benne  ;  ce  chapeau  sera  disposé  de  ma- 
nière à  ne  Jamais  être  exposé  à  descendre  trop  près  de  la  benne. 
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Des  chaînes  ou  poignées  seront  placées  aux  recettes  intérieures  pour  faciliter 
Ventrée  et  la  sortie. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  au  jour  pour  assurer  la  sécurité 
de  rentrée  et  de  la  sortie. 

Art,  23.  —  Les  mécaniciens  et  receveurs  en  service  à  un  puits  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  lorsqu'ils  sont  relevés  et  ont  transmis  les  ordres  spéciaux 
qui  ont  pu  leur  être  donnés. 

Art,  24.  —  Les  câbles,  les  chaînes,  cages  et  parachutes^  seront  examinés 
chaque  jour  par  un  agent  qui  rendra  immédiatement  compte  par  écrit  des  dé- 
fectuosités qu'il  aurait  relevées. 

Avant  la  descente  normale  du  personnel,  il  devra  être  fait,  au  début  de 
chaque  poste,  un  voyage  d'essai,  aller  et  retour,  à  une  vitesse  suffisamment 
réduite  pour  que  le  câble  puisse  être  utilement  examiné  pendant  son  dérou- 
lement. 

Une  visite  détaillée  de  tout  le  puits  et  de  ses  engins,  avec  essai  de  para- 
chute, la  cage  étant  sur  les  taquets,  sera  faite  une  fois  par  semaine  par  un 
aigent  compétent;  les  résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spécial. 

Lorsque  la  circulation  du  personnel  a  lieu  par  cage  ou  benne  sans  parachute, 
les  câbles  devront  être  soumis  aux  conditions  stipulées  pour  ce  cas  h  Tar- 
ticle  47. 

Art,  25.  —  On  doit  toujoura  avoir  sur  le  siège  de  Texploitation  et  suivant 
rimporlance  des  travaux  un  ou  plusieurs  câbles  de  réserve  prêts  à  être  mis 
en  service. 

Art,  26.  —  Dans  les  puits  en  fonçage,  les  bennes  non  guidées  ne  pourront 
jamais  être  remplies  à  plus  de  0*,20  du  bord. 

Les  objets  qui  dépassent  le  bord  de  la  benne  doivent  être  attachés  aux 
chaînes  ou  aux  câbles. 

TITRE  lU. 

DES  PLANS  INCLINÉS. 

Art.  27.  —  Les  plans  inclinés  automoteurs  doivent  avoir  leur  poulie  munie 
d'nn  frein  k  contrepoids  normalement  serré  ;  il  est  interdit  de  caler  le  poids 
dans  la  position  du  desserrage. 

Les  treuils  des  plans  inclinés  avec  moteurs,  ainsi  que  ceux  des  descenderies, 
seront  disposés  comme  il  est  dit  à  Tarticle  10. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  seront  prises  pour  empêcher  le  câble  de 
glisser  snr  la  poulie  ou  sur  le  treuil. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  également  pour  protéger  le  frein  contre 
des  wagons  qui  seraient  lancés  trop  loin  et  Tempêcher  d'être  entraîné  par  le 
câble  en  mouvement. 

Art,  28.  —  Le  haut  du  plan  et  ses  accrochages  intermédiaires  doivent  être 
normalement  fermés  par  des  taquets,  barrières,  chaînes  ou  traverses,  de  ma- 
nière à  prévenir  la  chute  des  hommes  et  à  empêcher  les  véhicules  de  pénétrer 
inopinément  sur  le  plan,  et  de  telle  sorte  que  les  wagons  ne  puissent  être 
mis  en  mouvement  que  sous  l'impulsion  volontaire  de  Tonvrier  chargé  de  leur 
minœuYre. 
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Les  crochets  d*attelage  seront  disposés  de  façon  k  ne  pas  se  détacher  pendant 
la  marche. 

Art.  29.  —  Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  la  recette  supérieure  de  placer 
les  wagons  sigr  les  rails  des  plans  inclinés  ou  de  façon  qu'ils  puissent  aisé- 
ment passer  sur  ces  rails,  avant  d*avoir  accroché  les  wagons  au  câble,  k  moins 
que  le  plan  ne  soit  muni  de  dispositifs  de  nature  h  empêcher  sûrement  la 
marche  en  dérive  des  wagons  non  attelés. 

H  est  interdit  aux  ouvriers  de  la  recette  inférieure  ou  des  recettes  inter- 
médiaires de  se  tenir  dans  le  plan  ou  au  fond  du  plan  pendant  la  circulation 
des  wagons  ;  ils  devront  se  placer  soit  dans  une  galerie  transversale,  soit,  à 
défaut,  dans  des  abris  spéciaux  que  Texploitant  devra  disposer  à  cet  effet. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  que  des  wagons  échappés  du  plan 
incliné  ne  pénètrent  pas  dans  les  voies  où  peuvent  circuler  les  ouvriers. 

Dans  les  descenderies  en  fonçage  ou  dans  les  plans  inclinés  en  remblayage, 
des  dispositions  seront  prises  pour  arrêter  les  dérives  de  wagons. 

Il  est  défendu  de  circuler  par  les  wagons  ou  chariots  porteurs  des  plans 
inclinés  et  des  descenderies,  à  moins  d'une  autorisation  du  préfet  qui  fixera 
les  conditions  de  la  circulation. 

Art,  30.  —  A  moins  que  la  communication  k  la  voix  ne  donne  lieu  k  au- 
cune incertitude,  tout  plan  incliné  doit  être  muni  de  moyens  spéciaux  de 
communication  entre  les  divers  accrochages  ou  recettes  et  le  freinteur  ou  le 
mécanicien,  et  inversement. 

Une  consigne,  qui  doit  être  communiquée  aux  intéressés,  fait  connaître  les 
signaux  à  employer  suivant  les  cas. 

Art,  31.  —  11  est  interdit  de  circuler  sur  les  plans  inclinés  affectés  au  rou- 
lage^  à  moins  que  cette  circulation  n'ait  été  réglée  par  une  consigne  approuvée 
par  le  préfet. 

Art.  32.  ^  Une  consigne  qui  sera  communiquée  k  l'ingénieur  des  mines 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  traverser  un  plan  incliné. 

Art.  33.  —  Lorsqu'un  wagon  a  déraillé  ou  sera  arrêté  par  un  accident  quel- 
conque, les  mesures  nécessaires  seront  prises  tout  d'abord  par  les  freinteurs 
on  mécaniciens,  ainsi  que  par  les  receveurs  d'amont,  pour  qu'il  ne  puisse  se 
mettre  en  marche  de  lui-même  ;  la  mise  en  mouvement  n'aura  lieu  qu'après 
que  tous  les  hommes  employés  au  relevage  et  k  la  manœuvre  seront  de  nou- 
veau en  sûreté. 

Art.  34.  —  Dans  les  plans  dont  l'inclinaison  est  supérieure  k  45  degrés,  on 
ne  peut  procéder  k  des  travaux  de  réparation  que  sur  des  planchers  de  sûreté 
ou  sous  la  sauvegarde  d^une  ceinture  de  sûreté. 

Art.  35.  —  Lorsque  le  personnel  devra  circuler  normalement  par  des  voies 
inclinées  k  plus  de  25  degrés,  ces  voies,  si  elles  ne  sont  pas  munies  d'échelles 
on  taillées  en  escaliers,  doivent  être  munies  d'un  câble  ou  d'une  barre  fixe 
pouvant  servir  de  support. 

TITRE  IV. 

ROULAGE  EN   GALERIES. 

Art.  36^  —  Dans  les  galeries  d'une  pente  supérieure  k  3  degrés,  les  wagons 
traînés  par  chevaux  ou  k  bras  d'homme  doivent  être  enrayés. 
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De»  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  iragons  en  statienDement  ne 
partent  pas  en  dérÎYe. 

Ari,  37.  —  U  est  interdit  aux  ronlenre  de  se  mettre  en  avant  de  leurs 
wagons  ou  bennes  ponr  en  modérer  la  vitesse  dans  lee  voies  en  pente,  ainsi 
qne  d'abandonner  les  wagons  on  bennes  à  eux-mêmes  sur  de  pereilles  voies. 

y(^«/,  39.  —  Il  est  interdit  de  monter  sur  les  wagons  ;  exeeption  peut  être 
faite  pour  les  conducteurs  de  trains  par  des  consignes  spéciales  commnniqnées 
aux  ingénieurs  des  mines. 

Lorsque  le  personnel  doit  être  roulé  par  wagons  isolés  on  en  trains,  une 
consigne  de  l'exploitant,  qui  sera  soumise  à  Tapprobation  dn  préfet,  fixera  les 
mesures  &  observer  ponr  le  bon  ordre  et  la  sécurité. 

Art,  39.  —  Sauf  dans  les  galeries  éclairées  k  demeure,  une  lampe  sera 
placée  à  Tavant  du  train,  &  moins  qne  le  conducteur  ne  doive  précéder  le  train 
arec  une  lampe  k  la  main. 

Art,  40.  —  Dans  les  galeries  ou  le  roulage  s'eifeetne  par  chevaux  et  qui  ne 
sont  pas  assez  larges  ponr  qu'on  puisse  se  garer  sûrement  sur  Taceotement, 
on  dcYra  ménager  dans  les  parois,  pour  assurer  la  circulation  dn  personnel, 
tous  les  50  mètres  au  moins,  des  refuges  qui  seront  toujours  tenus  dégagés 
et  ot  deux  personnes  au  moins  puissent  sûrement  s'abriter. 

Art,  41.  ^  Dans  les  galeries  à  traînage  par  chaînes  ou  câbles,  ne  peuvent 
circuler,  pendant  le  service,  que  les  personnes  à  ce  spécialement  autorisées. 

Art,  42.  —  Le  traînage  par  locomotives  k  rintérieur  de  la  mine  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  autorisation  dn  préfet. 

TITRE  V. 

DES  MACHINES  ET  DBS  CABLES. 

Art,  43.  —  Toute  machine  d'extraction  établie  h  l'extérieur  ou  i  l'intérieur 
doit  être  munie  : 

1*  D'un  frein  capable  d'arrêter  le  mouvement  dans  toutes  les  positions  de  la 
machine,  qui  puisse  agir  pendant  le  mouvement  comme  pendant  TaiTèt  de  la 
machine  et  être  actionné  pai*  le  mécanicien  immédiatement  et  directement  de 
sa  place  de  manœuvre  ; 

2"  D^un  indicateur  de  la  position  de  la  cage  ou  de  la  benne  dans  le  puits, 
placé  en  vue  du  mécanicien,  sans  préjudice  des  marques  qui  seront  faites,  en 
outre,  sur  les  câbles  ; 

3**  D'une  sonnerie,  d'un  timbre  ou  d'un  sifflet  annonçant  l'arrivée  de  la 
cage  à  son  approche  du  jour  ; 

4<'  Des  dispositions  do  nature  à  empêcher  que  le  câble  ne  quitte  le  tambour  ; 

5*  De  dispositifs  permettant  de  régler  rapidement  les  câbles  pour  un  point 
quelconque. 

Le  frein  des  machines  à  établir  k  l'avenir  pour  la  circulation  du  personnel 
sera  disposé  de  façon  h  agir  automatiquement  en  cas  de  rupture  de  la  con- 
duite de  vapeur. 

Art 9  44.  —  Les  pièces  mobiles  de  toute  machine  établie  au  fond  ou  h  la 
surface  dont  l'approche  serait  dangereuse  seront  convenablement  protégées. 
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Art.  4&.  *  Lei  dbanéiènB  à  iqiiwrM  panMo*  êÉnfrAdriites  à  Iklénoar 
que  sur  ane  autorisation  du  préfet. 

Las  yaraia  4ea  càmtoM  en  clntMlièret  têfiMt  en  rodMr  o«  munilées  sans 
aucun  soutèoeaiMt  m  gwnan^e  eu  beia-ni  anlre  matière  ininiaulite. 

Il  en  sera  de  nrfic  p»yr  ka  ctuÉMtcs  ë'éfnewitie»  ëes  gaz  ebauda i«»qu*au 
p«àui  oè  lev  tejBfpëratam  ne  différera  pus  de  eeHee  des  galesiee  veiâues. 

L'wlifMUieu  fuéiDGtarale  fisera  les  cwaditiws  de  raénq^. 

JW.  d6.  —  H  aen  teoa  sur  ciMH|ae  mi»  wi  ragitlre  afpécial  retetif  antx 
cdUes  fa^\¥fH  i  i^extrwlMu. 

Pour  chacpie  cflble  mis  en  place,  «mt  uaiera  : 

1*  Sa  eaapMitieu  et  sa  astare»  y  comprte  les  easais  <pii  aaraiedt^té  faits 
sar  le  eiàle  aenf  et  ses  élémeais  ; 

S*  Le  nom  et  le  domicile  du  fabricant  ; 

3*  La  date  de  la  paac  arigiaaire  ou  da  remdaeenwinl  apids  an  déptaoeaienr, 
le  pait»  et  la  nalare  da  serviee  ; 

Âl^  La  charge  qui  ne  doit  pas  être  dépaaeée  en  serrice  ; 

3t  La  date  et  les  circoBfltaaees  des  visites  détaillées,  y  oamqaris  le  uora  de 
rmgeal  nsitev  ; 

6*  La  date  et  la  nsture  des  réparations,  coupages,  PstcarnaBieaÉs,  etc.,  y 
caspr»  la  aatare  et  le  péaakat  des  essais  fai  auraient  élé  faits  sur  toat  ou 
partie  da  eâkk  eu  sur  eertaias  de  ses  éléaievts  ; 

7*  La  date  et  la  nature  des  aceideula; 

9r  La  dalB  et  la  caaae  da  realèneosiBBt  défiaitif  on  da  Mplaeameat  ; 

9*  Le  travail  total  effeetad. 

Art.  47.  —  Lorsfue  ia  ctveaiatien  nerande  da  pwaaaael  se  fait  saas  para- 
bhaMe,  les  eéUes  icraal  seaasis^  eu  auÉie,  sua  eaadîÉians  aniiantes  : 

1*  On  procédera  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au  coupage  de  la 
paMe  aar  deax  mètres  de  hauteur  «u  plas  ; 

2*  A  défaut  d*«tnis  fiaHa  à  dmfue  fuupag»  sur  le  boni  eoapé,  le  câble  ne 
pourra  jamais  travailler  à  uae  cfasrge  supérieure  aa  disiàme  «de  as  réaietance 
totale  i  l'état  neuf  poar  les  eâ>bles  métalUfnea,  et  au  sepAièsM  poar  les  câbles 
en  <estiies^  et  il  ac  psurra  être  empisfé  pkis  d*ao  an  à  la  dronlatiott  da  -per- 
sonnel ; 

3*  Si  des  essais  sont  faits  sur  le  bout  du  câble  à  chaque  coupage,  le  cflble 
pourra  être  maintenu  en  service  tant  que  sa  résistance  ne  sera  pas  réduite  de 
pins  d'un  tiers. 

Art.  48.  —  H  est  interdit  d'employer  pour  la  circulation  normale  du  per- 
sonnel an  câble  métallique  épissé  ou  un  câttle  retounié  ponr  cause  de  fatigue 
ou  qui  n'a  pas  déjk  fonctionné  stcc  succès,  pendant  quelques  voyages  d'essai, 
au  service  de  Textraction. 

nTft£  Vi. 

AÉRAGE   ET  ÉCLAIRAGE. 

âri,  49.  —  Les  pdÉsei  galènes  serram  an  parcours  de  l'air  tdoifutreiter 
en  bon  état  d'entretien  et  être  toujours  facilement  accessibles  dans  toutes  leurs 
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Art  50.  —  Les  foyers  d*aérage  seront  établis  dans  les  conditions  prévues 
à  Tarticle  45  pour  les  foyers  des  chaudières. 

Art.  51.  — 11  sera  procédé  dans  toute  mine,  tous  les  six  mois  au  moins,  au 
jaugeage  du  courant  d*air  général  et  des  courants  d'air  partiels. 

Les  résultats  de  ces  jaugeages  seront  consignés  sur  un  registre. 

Art.  52.  —  Toute  mine  aura  un  plan  d'aérage,  tenu  à  jour,  sur  lequel  se- 
ront indiquées  la  direction  et  la  répartition  du  courant  d*air,  la  situation  de 
toutes  les  portes  obturantes  ou  à  guichet,  ainsi  que  les  stations  de  jaugeage. 

Art.  53.  —  Les  travaux  seront  disposés  de  manière  à  réduire  le  nombre 
des  portes  pour  diriger  ou  diviser  le  courant  d'air. 

Dans  les  galeries  très  fréquentées,  on  n'emploiera  que  des  portes  multiples, 
convenablement  espacées  ;  des  mesures  seront  prises  pour  que  Tune  au  moins 
de  ces  portes  soit  toujours  fermée. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  porte  dont  TouTcrture  intempestive  pourrait 
apporter  des  perturbations  dans  un  ou  plusieurs  des  courants  d'air  principaux. 

Les  portes  doivent  se  refermer  d'elles-mêmes. 

Celles  qui  sont  temporairement  sans  usage  seront  enlevées  de  leurs  gonds. 

Art,  54.  —  Les  voies  et  les  travaux  abandonnés^  arrêtés  et  non  aérés  seront 
inaccessibles  aux  ouvriers. 

Art.  55.  —  L'usage  des  lampes  à  feu  nu  est  interdit  dans  les  écuries  sou- 
terraines, ainsi  que  dans  les  emplacements  servant  de  dépôts  de  fourrages. 
Ces  emplacements  seront  placés  près  des  écuries. 

Peuvent  seuls  pénétrer  dans  les  écuries  et  leurs  dépôts  les  maîtres  mineurs 
et  les  ouvriers  chargés  du  service  des  chevaux  et  des  écuries. 

Les  disposilions  nécessaires  doivent  être  prises  dans  les  écuries  et  dans 
leurs  dépôts  pour  que  tout  commencement  d'incendie  puisse  être  rapidement 
étouffé. 

Le  retour  d'air  des  écuries  et  dépôts  sera  établi,  lorsque  ce  sera  possible, 
de  façon  qu'en  cas  d'incendie,  les  gaz  nuisibles  puissent  être  évacués  sans  passer 
par  aucun  chantier  en  activité  ou  galerie  firéquentée. 

Art.  56.  —  Toute  mine  de  combustible  doit  avoir  au  moins  deux  lampes 
de  sûreté  en  bon  état  qui  serviront  à  vérifier,  en  cas  de  besoin,  les  points  sus- 
pects. 

TITRE  VU. 

TRAVAIL   AU   CHANTIER. 

Art,  57.  —  A  tout  chantier  ou  dans  tout  travail  fait  simultanément  par  plu- 
sieurs ouvriers,  à  défaut  d'un  surveillant  constamment  présent,  un  des  ouvriers 
doit  remplir  les  fonctions  de  chef.  En  cas  de  danger,  il  doit  notamment  faire 
évacuer  le  chantier,  faire  avertir  les  agents  de  la  surveillance,  et,  jusqu'à 
leur  arrivée,  garder  ou  barrer  l'entrée  du  chantier  pour  en  interdire  sûrement 
l'accès. 

Art.  58.  —  Les  parties  du  front  de  taille  où  l'on  continue  à  travailler  après 
qu'elles  ont  été  sous-cavées  doivent  être  convenablement  consolidées  ou  sou- 
tenues. 

Art.  59.  —  Les  ouvriers  ne  doivent  pas  quitter  un  chantier  avant  d'en  avoir 
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assuré  la  solidité  ;  ils  se  conforment,  à  cet  effet,  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  seront  données  par  les  ingénieurs  et  chefs  mineurs. 

Ari.  60.  -^  Sauf  en  cas  de  nécessité  absolue,  le  travail  est  interdit  dans 
les  chantiers  dont  la  température  dépasse  35  degrés. 

TITRE  VIII. 

PLANS  ET  REGISTRES. 

Art.  61 .  ^  Les  plans  des  travaux  seront  dressés  à  Téchelle  de  i  millimètre 
par  mètre,  orientés  au  Nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  centi- 
mètres. 

En  outre  d*un  plan  d'ensemble,  il  sera  tenu  un  plan  pour  chaque  gtte  ou 
couche,  et  pour  chaque  tranche. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  galeries  entre 
elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en 
mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

II  sera  tenu  en  outre,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface,  s'appli- 
qnant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant,  en  outre  des  limites  de  la  conces- 
sion, la  position  des  objets  de  surface,  tels  que  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources,  canaux,  cours 
d*eau,  ainsi  que  le  tracé  des  propriétés  territoriales,  avec  les  indications 
cadastrales. 

Art,  62.  —  Les  faits  importants  de  Texploilation  qu'il  y  a  lieu  dUnscrire 
sur  le  registre  d*avancement  sont  notamment  les  dates  de  l'ouverture  et  de 
Ta^ancement  progressif  des  travaux,  l'allure  du  gtte,  le  j.augeage  des  eaux,  la 
situation^  la  nature  et  l'importance  des  dégagements  de  gaz,  ainsi  que  les 
incendies^  avec  indication  des  mesures  prises  pour  les  combattre. 

On  y  consignera  les  circonstances  et  conditions  de  Tabandon  des  puits  dé- 
bouchant au  jour  et  des  puits  intérieurs,  des  galeries  et  quartiers  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  63.  —  Le  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  doit  permettre, 
autant  que  possible,  de  connaître  &  tout  instant  le  chantier  ou  le  travail  auquel 
un  ouvrier  est  occupé. 

TITRE  IX. 

DES    EXPLOSIFS. 

Art.  64.  -^  On  ne  fera  usage  que  d'explosifs,  de  mèches  de  sAreté,  de  dé- 
tonateurs, d*exploseurs  et  de  bourroirs  fournis  par  Texploitant. 

Les  boarroirs  sont  exclusivement  en  bois. 

Art.  65.  —  Les  explosifs  détonants  et  les  détonateurs  ne  doivent  être  confiés 
qu'à  des  surveillants  ou  k  des  ouvriers  de  choix,  désignés  par  l'exploitant,  en 
présence  desquels  les  eoups  seront  exclusivement  chargés  et  tirés. 

Art.  66.  ^  L'approvisionnement  des  dépôts  et  locaux  de  distribution  sou- 
terrains ae  fera  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  explosifs  ne  seront  descendus  que  sous  la  conduite  de  surveillants 
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aidét,  8V  tnt  ^m  de  Immm,  par  de»  Mi?ntn  de  clMifX.  Let  oûmi  «a  kariU 
d'explosifs,  ainsi  que  les  cmms  d'uMrees  éleetrMptety  Mrwrt  ealés  «fee  ke 
phu  gnad  Mm  tmr  le  plaadnr  de  1«  cane  ml  de  te  beue.  Ub  swvetlkflBft  et 
an  aide  au  moins  accompaf  iriwit  tmifows  tee  eiriMee  ml  bevile.  lie  m  e'é- 
claireront  qu'atec  des  lampes  de  sûreté  à  cylindre  de  Terre  ou  des  (aoaux 
fermés. 

Quiconque  porte  une  caisse  eii  ua  iMrll  ne  doit  ni  fumer,  ni  tenir  de  lampe 
à  la  main. 

Les  bottes  de  détorotevs  detront  être  portées  dans  les  poches  des  vête- 
ments ou  dans  des  sacs  ffzés  k  la  eetotare  oa  aux  épaales,  de  ftçem  qa'elles  ne 
puissent  échapper. 

Les  caisees  d^explosifi  et  les  bottes  de  détonatears  dorrant  être  deeccadues 
séparément. 

Art.  97.  —  Les  explosifs  ne  seront  délivrés  et  ne  poorront  être  employés 
qu'à  rétat  de  cartouches  préparées  à  ravaaee. 

n  est  interdit  de  covper  les  cartouches  ou  de  les  ouvrir  pour  en  retirer  Tex- 
plosif,  mais  on  pourra  fendre  Tenveloppe  des  cartouches  au  moment  de. les 
employer. 

Les  cartouches  de  poudre  seront  coniectionnées  par  des  onrriers  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet,  à  la  himîère  du  jour,  en  dehors  des  travaux  et  en 
dehors  de  fa  poudrière. 

Ou  ne  donnera  chaque  jour  que  la  quantité  de  cartouches  oéeessaire  ao  tra- 
vail de  la  journée  ;  quiconque  a  reçu  des  explosifs  doit  restituer  k  la  fia  de  la 
journée,  soit  au  dépi^t  qui  les  a  délivrés,  sofft  sur  le  ehantier  h  un  snrvelDaut 
spécial,  les  cartouches  qui  n'aaratent  pas  été  utflîsées. 

n  est  IfllerdK  d'emporter  des  explosifs  à  domicile. 

Art,  68.  —  Les  cartouches  seront  placées  dans  des  bottes  en  bois  fermées 
à  clef. 

11  est  interdit  de  placer  dans  la  même  botte  des  explosifs  de  nature  diffé- 
rente. Dans  le  chantier,  la  botte  doit  être  tenue  loin  des  lampes  et  de  tous 
foyers,  à  l'abri  de  toute  chute  "comme  des  éboulements,  de  TexplosioB  des 
coups  de  mine,  de  l'humidité  eC  de  tout  choc  violent. 

Les  amorces  doivent  toujours  être  séparées  des  cartouches  ;  elles  seront  ren- 
fermées dans  des  bottes  en  bois  ou  dans  des  étuis. 

Ari,  69.  —  Les  précautions  à  prendre  'pour  le  chargement  des  eoups  de 
mine,  le  bourrage  et  l'allumage  feront  l'objet  d'instructions  spéciales  données 
aux  ouvriers  par  les  maîtres  mineurs  et  les  chefs  de  poste. 

Âri*  1ÛW  —  Le  bewrage  est  fait  avec  daa  lenea  arfUeues  aa  aeures 
matières  plastiqpua  ^'an  doit  eaipUf  ea  aaa  dvaiea. 

Elles  ne  doivent  pas  être  mêlées  à  des  ponesièffee  ebaabaiiMMaa  an  à  des 
débBia.da  faseta  en  d'antres  jaalièeoa  dueaa. 

jAfft  11. -1a«laan^<éeiMna  boané,  ipi'il  ait  été  altanil  «a  aaii,  na  éait 
pas  être  dttanwé,  smiI  aalecMatiaB  apéetale  qai  aanit  été  àmmh  far  an 
oadia  da  aaniae  appianaé  par  le  préfet. 

Art.  72.  —  A  défaut  de  l'emplat  de  l'éieelrieilé  an  des  anerees  de  •Malèaa, 
raNiuima  éss  caaps  de  miae  se  fiH  eadniifaaol  aa  awyta  da  artehea  de 
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ftûreté  dont  la  longueur,  conpiée  depuis  ravtul  de  la  cartouebe  antérieure, 
sera  d'au  moins  0",80. 

Art.  73.  —  Aucun  coup  ne  peut  être  tiré  sans  qu'on  ait  pris  les  nesnns 
poar  prévenir  les  ouvriers  du  voisinage  qui  pourraient  être  atleinls  par  Tex- 
plosion  et  anèler  cenz  qui  s'approchevaient  trop  du  elwMier. 

Art.  14.  ^  Quand  la  température  du  chantier  dépasse  90*,  la  botte  renfer- 
mant les  eartonehee  de  dynamite  devra  être  déposée  dans  une  galerie  moins 
efaande,  et  les  earloaefaes  ne  seront  apportées  au  obantier  qu'eu  moment  d'en 
faire  usage. 

Art.  75.  —  Il  n*est  distribué  aux  mineurs,  ni  dynsmlte  gelée,  ni  dynamite 
grasse,  e^st-à  dira  laissant  exsuder  la  nitroglycérine.  Toute  eartouetae  gelée 
ou  grasse  doH  êtra  ramise  sans  délai  à  un  ehef  mfnenr. 

Les  cartouches  gelées  seront  dégelées,  soit  à  l'extérieur  de  la  mine,  dans 
des  vases  spécianx,  au  bain-raarie  simplement  tiède,  soit  à  l'intérieur  de  la 
mine,  par  leur  dépôt  dans  une  galerie  fermée  i  la  circulation  des  hommes,  où 
la  températnra  atteigne  iO  à  9S*;  dans  ce  dernier  cas,  11  ne  pourra  être  déposé 
ensemble  plus  de  5  kilogrammes  de  dynamite. 

Les  cartouches  grasses  devront  être  détruites  par  les  soins  d'un  agent  spé- 
cial qui  les  fait  détoner  an  jour  ou  les  brdle  une  à  une. 

Art,  76.  —  Il  est  interdit  de  charger  dans  les  mêmes  trous  de  la  poudre 
ordinaire  et  un  autre  explosif  détonant. 

Art.  77.  —  Les  cartouches  ne  doivent  être  amorcées  qu'au  moment  de  leur 
emploi. 

Toute  cartouche  amorcée  et  non  utilisée  devra  être  séparée  de  son  amorce 
et  mise  en  lieu  sûr. 

Si  une  cartouche  de  dynamite  amorcée  vient  k  geler  avant  d*a?oir  été 
employée,  elle  ne  devra  être  désamorcée  qu'après  avoir  été  dégelée  avec  les 
précautions  voulues. 

Il  est  Interdit  d'introduire  dans  la  charge  d'antre  cartouche  amorcée  que  la 
«artouche-amorce  proprement  dite,  qui  doit  êtra  placée  au-dessus  de  cette 
charge. 

Art»  78.  —  Lorsqu'un  coup  do  mine  non  tiré  à  l'électricité  n'aura  pas  fait 
explosion,  le  chantier  sera  consigné  pendant  une  durée  de  une  heure  au  moins. 

Avis  immédiat  doit,  d'ailleurs,  en  êtra  donné  à  un  chef  mineur. 

Art,  79.  «  Les  trous  de  mine  faits  en  remplacement  de  coups  ratés  seront 
percés  sur  l'indication  d'un  chef  mineur  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  les  instruc- 
tions utiles  aux  ouvriers  du  poste  suivant.  Us  ne  pourront  être  placés  qu'à 
une  distance  du  pemier  telle  qu'il  existe  au  moins  0",S0  d'intervalle  entre  l'an- 
eimae  dwrge  et  les  nouveaux  trans. 

Lorsqu'un  fond  de  trou  rastant  d%n  pramier  coup  aura  moins  de '6^,10  de 
longuenr,  un  nonvnau  trou  pourra  êtra  pratiqué  juaqu*à  0",05  de  distance  du 
premier,  pourvu  qu'il  soit  dirigé  de  manière  k  ne  pas  reneontrar  le  enlot  qui 
povnit  a'jr  tranvar. 

Ces  disCaMoa  doivent  êtra  augmentées  en  cas  d'emploi  de  la  dynamite,  s'il  y 
avait  lieu  de  craindre  que  la  nltroglyeérhie  se  fût  répandue  dans  laroehe  k 
travnn  d«  fissuras. 
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Avant  de  procéder  au  chargement  d*an  coup  foré  dans  les  conditions  prévues 
à  Talinéa  1*',  on  doit  purger  le  chantier  avec  le  plus  grand  soin  et  enlever  les 
déblais  aussi  complètement  que  possible. 

L'enlèvement  des  déblais  du  second  coup  se  fera  avec  les  précautions  pro- 
pres Il  éviter  la  détonation  de  la  dynamite  qui  aurait  pu  être  projetée. 

Art.  SO,  —  Il  est  interdit  d'approfondir  les  trous  ayant  fait  canon,  ainsi 
que  les  fonds  de  trou  restés  intacts  après  Texplosion,  d'en  retirer  les  car- 
touches ou  portions  de  cartouches  non  brCdécs  qui  pourraient  y  être  restées, 
ou  d'en  entreprendre  le  curage. 

Art,  81.  —  Si  une  mine  chargée  à  la  poudre  a  fait  canon,  le  mineur  pourra 
recharger  le  même  coup  avec  l'autorisation  du  chef  mineur,  après  que  celui-ci 
se  sera  assuré  qu'il  ne  reste  dans  le  trou  rien  du  premier  chargement. 

Art.  82.  —  Les  coups  chargés  avec  des  .explosifs  détonants  qui  ont  fait 
canon  ou  les  fonds  de  trous  chargés  avec  iesdits  explosifs  pourront  être 
rechargés  sous  la  réserve  que  Topération  sera  eifectuée  par  des  ouvriers  expé- 
rimentés, sous  une  surveillance  spéciale,  après  un  intervalle  d'une  demi-heure 
au  moins.  Une  boule  d'argile  grasse  sera  introduite  au  fond  du  trou,  et  la  nou- 
velle cartouche  sera  enfoncée  très  doucement,  de  manière  à  éviter  tout  choc. 

Art,  83.  —  Dans  le  tirage  k  l'électricité,  l'organe  de  manœuvre  de  l'appa- 
reil sera  toujours  à  la  disposition  exclusive  du  chef  de  poste  ou  du  boute-feu 
préposé  au  tirage,  qui  ne  le  mettra  en  place  qu'au  moment  d'allumer  les 
coups. 

Art.  84.  —  Lorsque  dans  un  chantier  on  tirera  autrement  qu'à  l'électricité 
plus  de  quatre  coups  de  mine  simultanés,  on  devra  attendre  une  heure  au 
moins  après  l'explosion  ou  Qernier  coup  avant  de  rentrer  dans  le  chantier. 

On  ne  doit  pas  laisser,  sans  les  tirer  simultanément,  un  coup  de  mine 
chargé  au  voisinage  d'un  autre  coup  dont  l'explosion  pourrait  enflammer  le 
premier. 

Art.  85.  —  Les  dépôts  d'explosifs  seront  séparés  des  locaux  où  sont  placés 
les  générateurs  d'électricité. 

Art.  86.  —  Le  mot  dynamite  doit  s'entendre  au  sens  du  présent  règlement 
de  tous  les  explosifs  à  base  de  nitroglycérine. 

TITRE  X. 

MESURES  SPÉCIALES  AUX   MINES  A  GRISOU. 

Section  I.  —  Aérage  et  dispositions  générales. 

Art,  87.  —  Les  mines  à  grisou  sont  classées  comme  mines  franchement 
gHsouteuses  ou  comme  mines  faiblement  grisouteuses. 

Ce  classement  est  décidé  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines, 
l'exploitant  entendu. 

Il  est  fait  par  sièges  d'extraction  ou  par  quartiers  indépendants,  étant  réputés 
quartiers  indépendants  ceux  n'ayant  de  commun,  au  point  de  vue  de  Taérage, 
que  les  voies  principales  d'entrée  et  de  sortie  d'air. 

Art,  88.  —  L'exploitation  des  mines  à  grisou  se  fera  par  étages  pris  en 
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descendant  et  de  façon  k  éfiter  d*accumuler  de  vieux  travaux  dangereux  sous 
des  travaux  en  activité. 

Les  mines  importantes  ou  étendues  seront  divisées  en  quartiers  indépen- 
dants. 

'  L*aérage  doit  toujours  être  ascensionnel,  sauf  i  considérer  comme  horizon* 
taies  des  galeries  montantes  de  2  p.  100. 

Excepté  pour  des  travaux  préparatoires,  Taerage  ne  peut  avoir  lieu  par  tuyaux 
on  canars. 

Le  préfet  peut  autoriser  des  dérogations  aux  paragraphes  3  et  4,  sous  telles 
conditions  qu'il  fixera. 

Art.  ^.  —  Toute  mine  franchement  grisouteuse  doit  être  munie  de  moyens 
de  ventilation  k  air  comprimé  ou  de  tous  autres  moyens  mécaniques  d*une 
efficacité  équivalente  pour  assurer  Taérage  auxiliaire  de  travaux  particuliers 
ou  exceptionnels, 

Ari.  90.  —  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  k  la  surface  pour  que 
du  grisou  sortant  de  la  mine  ne  puisse  s'enflammer  k  un  foyer  ou  k  une  flamme 
du  voisinage. 

Art,  91.  —  Les  mines  franchement  grisouteuses  seront  exploitées  avec 
remblais  complets;  les  galeries  k  abandonner  devront  être  remblayées  avant 
lenr  délaissement,  toutes  les  fois  que  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  mines  faiblement  grisouteuses  pourront  être  exploitées  par  remblais 
partiels,  sauf  dans  les  quartiers  désignés  par  le  préfet  où  le  remblai  devra  être 
complet. 

Les  remblais  devront  être  aussi  imperméables  k  l'air  que  possible  et  serrés 
contre  le  toit. 

Us  suivront  le  front  de  taille  d'aussi  près  que  possible,  tout  en  évitant  des 
vitesses  de  courant  d'air  excessives. 

Les  cloches  se  produisant  dans  les  chantiers  et  aux  toits  des  galeries  se- 
ront entièrement  et  soigneusement  remblayées,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
assainies  par  un  courant  d'air  spécial,  constant  et  régulier,  et  qu'elles  ne 
soient  visitées. 

Art.  92.  —  Toute  mine  franchement  grisouteuse  qui  n'aura  pas  deux  venti- 
lateurs équivalents,  avec  machine  distincte,  susceptible  chacun  d'assurer 
l'aérage  normal  de  la  mine,  aura,  outre  le  ventilateur  assurant  l'aérage  normal, 
un  appareil  mécanique  de  ventilation  de  nature  à  assurer  la  continuation  de 
Taérage  et  k  permettre  aux  ouvriers  de  sortir  en  toute  sécurité  en  cas  d'arrêt 
accidentel  du  ventilateur;  ce  cas  arrivant,  on  ne  pourra  maintenir  dans  la  mine, 
pour  des  travaux  exclusifs  d'entretien,  que  le  personnel  jugé  par  l'ingénieur 
de  la  mine  en  rapport  avec  l'aérage  restant. 

Bans  les  mines  faiblement  grisouteuses,  le  ventilateur  ne  peut  être  arrêté 
que  sur  l'ordre  écrit  et  suivant  les  conditions  fixées  par  l'ingénieur  de  la  mine  ; 
tout  arrêt  accidentel  doit  lui  être  immédiatement  signalé,  sans  préjudice  des 
mesures  que  les  chefs  mineurs  auraient  cru  devoir  prendre  immédiatement 
pour  assurer  la  sécurité  du  personnel. 

En  tout  cas,  lorsque  la  ventilation  mécanique  aura  été  arrêtée  pendant  nn 
cbémage  de  Texploltation,  la  rentrée  des  ouvriers  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
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Tordre  et  dans  les  conditîoos  fixées  par  i'mgénieiir  de  la  mine  après  que  la 
Tentilation  aura  été  reprise  depuis (*)  heures  au  moins. 

Art.  93.  —  Le  Tentitateur  sera  établi,  autant  que  poaatble,  en  un  point  et 
dans  des  conditions  qui  le  mettent  k  Tabri  en  cas  d^explosion. 

Art,  94.  *-  Tout  -ventilateur  doit  être  ninni  d'un  appareil  enrefiatrenr  de  la 
marche  de  la  machine  et,  sans  préjudice  d'un  nattsmèlre  à  etn,  d*iin  appareil 
enregistrant  antomatiquement  les  dépressions  on  snrprossîoM. 

Art.  95.  —  Les  travaux  des  étages  dont  Texploitation  est  terminée  ou 
abandonnée  et  qui  ponrraieat  oecasionaer  des  doagors  strent  effieacement 
isolés  des  travaux  en  aetÎTité  ou  ventilés  ;  dans  ce  dernier  caa,  Us  auront  un 
retour  d'air  soignensement  écarté  de  tont  chantier  on  de  tonte  galaxie  actuel- 
lement fréquentés. 

Art.  96.  —  Le  nombre  des  chantieBsrânulUuftément  en4ketivité  sur  un 
courant  d*air  sera  en  rapport  avec  leur  production,  le  volume  d!air  et  le 
gement  du  grisou;  le  retour  d'air  d'aucun  chantier  ne  doit  tenir  plus  de  (a  ) 
p.  100  de  grisou  pour  les  courants  exclusivement  affectés  h  l'aérage  de  travaux 
de  traçage,  et  (6)  p.  100  pour  tous  autres  courants  d'air. 

Art.  97.  —  Les  jaugeages  du  courant  d'air  devront  être  effectués  à  des 
intervalles  de  un  mois  au  plus. 

Ils  devront  être  renouvelés  dès  que,  par  suite  d'un  nouveau  percement,  d'une 
modification  dans  les  portes  ou  pour  toute  autre  cause,  il  s'est, produit  ou  il  a 
pu  se  produire  une  modification  essentielle  dans  la  direction^  la  distribution 
ou  la  répartition  de  quelqu'une  des  branches  principales  du  courant  d'air. 

Les  jaugeages  seront  faits  à  Pentrée  et  à  la  sortie  de  la  mine,  k  Toriglne  et 
k  l'extrémité  de  chacune  des  branches  principales  du  courant,  et  immédiate- 
ment en  avant  et  en  arrière  des  chantiers. 

Les  jaugeages  autres  que  ceux  des  tailles  et  chantiers  seront  effectués  dans 
les  stations  à  ce  disposées. 

Les  résultats  des  jaugeages  seront  consignés  à  leur  date  sur  le  registre 
d'aérage. 

Art.  98.  —  La  teneur  en  grisou  des  retours  d'air  est  relevée  quotidienne- 
ment dans  les  mines  franchement  grisouteuses  et  au  moins  une  fois  par  semaine 
dans  les  mines  faiblement  grisouteuses.  Les  teneurs  sont  consignées  à  leur  date 
sur  un  registre. 

Toute  mine  k  grisou  devra  avoir  au  moins  deux  indicateurs  de  grisou  et  un 
appareil  de  dosage. 

Les  indicateurs  doivent  déceler  une  teneur  d'un  quart  p.  100  de  gaz,  et 
l'erreur  sur  la  teneur  indiquée  ne  doit  pas  dépasser  deux  millièmes  du  volume 
totaL  Leur  emploi  ne  doit  pas  exposer  k  des  dangers  plus  sérieux  que  ceux 
pouvant  résulter  des  types  de  lampe  de  sûreté  agréés  en  vertu  de  Tarti- 
cle  107. 

Art.  99.  —  Tons  les  chantiers  des  mines  franchement  grisonteuses  devront 
êti*e  visités  tous  les  jours,  k  la  lampe  de  sûreté,  avant  la  reprise  du  travail. 

(*)  Délai  k  fixer  suivant  les  circonstances  entre  5  et  10  heures. 
(a-à)  Teneur  k  fixer  suivant  les  circonstances  entre  1  et  1 1/2  p.  fOO  pour 
(a)  et  entre  i/2  et  1  p.  100  pour  (à). 
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D«M  les  mines  faiblemeit  grieovtemee,  eette  visile  yfrra  n*étre  filte  qoe 
le  leadentm  des  jeiivt  de  eiiêmey  ov  après  «ne  empenelen  de  le  ventilMieii. 

Dans  l'un  et  Tantre  cas,  la  vistte  sera  faite  par  un  agent  à  ee  désigné,  dans 
les  eondHioBs  fzées  par  nne  eensigne. 

Cette  consigne  IndiqMita,  s*il  y  a  lien,  les  pohils  d^anrèt  qoe  les  ovfriers 
ne  pourront  franchir  avant  que  la  visite  ait  été  eiTectuée. 

Les  résultats  de  la  TÎsKe  aèrent  consignés  dans  des  registres. 

Art,  100.  —  On  devra  porter  sur  le  plan  des  traTaux,  en  les  distin^ant 
les  uns  des  autres,  les  barrages  construits  contre  des  feax  et  ceux  faits  pour 
fermer  les  vieux  travaux  ;  on  y  distinguera  les  galeries  et  chantiers  remblayés 
de  ceux  qui  exceptionnellement  ne  Pauraient  pas  été. 

Art.  101.  —  Sauf  ponr  rexécntion  des  travaux  indispensables  en  cas  de 
sauvetage  on  de  danger  imminent,  il  est  interdit  de  travailler,  de  circuler  ou 
de  aéioumer  dans  les  points  de  la  mine  où  le  grisou  marque  à  la  lampe. 

Si,  pendant  leur  travail,  la  flamme  des  lampes  annonce  la  présence  dn  gri- 
sou, les  ouvriers  sont  tenus  de  se  retirer  en  tenant  la  lampe  près  du  sol,  et 
ils  doivent  immédiatement  prévenir  nu  chef  minear  f  oor  qne  les  mesnns  né- 
cessalfcs  soient  prises. 

Dans  les  cas  prévus  an  paragraphe  1*',  les  travaux  ne  pourront  être  exé- 
eotés  qne  d*apvëa  les  indications  directes  de  Tingénieur  responsable,  par  des 
ouvriers  de  choix»  sous  la  snrveiilance  et  en  la  ptéMuce  continse  d*un  préposé 
spécial,  sons  réserve  des  mesures  argentés  que  les  chefs  mineurs  auraient  cm 
devoir  prendre  pour  assurer  la  sécurité  dn  personnel. 

Art,  iOS.  ->  i>es  mesures  immédiates  senint  prises  pour  assainir  .Isnt  chan- 
tier oh  la  peésanee  du  grisou  aura  été  signalée  en  quantité  dangsrense. 

Jusqu*h  ce  qu'il  ait  été  assaini,  Taccès  du-efaaulier  sera  luterdit  par  .ane 
fermeture  effeelive  et  sttcacs. 

En  attendant  i|ae  cette  fennetaie  mt  pu  être  posée,  Tsceès  est  interdit  par 
deux  bais  plaeés  an  croix. 

Nul,  sans  ordre  spécial,  en  dehors  daa  ingénieurs  et  chefs  minsun,  ne  ^aut 
péuétvsr  dans  na  chantier  interdit. 

Art,  103.  —  A  ehaque  npriee  du  travail,  Tonviisr  dief  du  .ehautieridsit 
exaariusr  Télat  de  KataMwplière  .et  ne  laisser  enferer  les  aahres  eavriais  au 
chantier  qa*8ptès  s*ê|m  sssaié  de  Tahaanee  de  tout  danger. 

Art,  IM.  —  'On  daii  faire  préeéder  de  soadsges  les  ehsniiers  dirigés  vers 
d'aneiane  travaux  eu  vers  des  légiens  dsns  lesquelles  eu  peut  eraludra-des 
amas  de  grisou. 

Daas  le  eas  eè  le  trau  de  soude  déaole  la  •présenee  du  grisou,  les  ouvriers 
anèiaBi  le  tisaufl,  éfasusut  le  chaatier  en  plaçant  à  son  entrée  le  >slgnal  d^in- 
terdietion,  et  préviennent  le  chef  mineur. 

Art,  465.  —  Les  anms  de  grisou  formés  aeeidentëllement  ne  doivent  être 
dissipés  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  seulement  lorsqu'on  a  la  certi- 
tude de  ne  pas  etéer  an  danger  sur  le  parcours  de  sortie.  L'ingénienr  des 
travaux  dirigera  lui-même  ces  opérations  on  déléguera  n  chef  nrinenr  ponr 
les  exécuter  d'après  les  iusiruetions  qu'il  devra  lui  donner. 

Il  est  interdit  de  chercher  h  ehasser  le  grisen  en  agllant  de*  vêtements. 
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Art,  106.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  introduite  dans  les  disposi- 
tions de  Taérage  d'une  mine  sans  la  permission  écrite  du  directeur  des  travanx 
ou  de  Tingénieur. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les  chefs  mineurs  peuvent  prendre  les  mesures 
immédiates  nécessaires,  en  en  référant  de  suite  à  iingénieur. 

Section  il.  —  Éclairage. 

Art,  107.  —  Peuvent  être  employées  dès  aujourd'hui,  comme  lampes  de 
sûreté  dans  toutes  les  parties  de  mines  à  grisou,  sans  préjudice  de  celles  qui 
pourront  être  agréées  ultérieurement,  les  lampes  construites  comme  il  est  dît 
&  l'annexe  A. 

Art.  106.  —  Chaque  lampe  porte  un  numéro  distinct. 

Avant  la  descente,  la  lampe  est  remise  par  le  lampiste,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, en  parfait  état,  garnie,  allumée  et  dûment  fermée. 

Toute  personne  qui  reçoit  une  lampe  doit  s'assurer  qu'elle  est  complète  et 
en  bon  état  ;  elle  doit  refuser  celle  qui  ne  paraît  pas  remplir  ces  conditions. 

Art.  109.  —  Un  contrôle  tenu  à  la  lampistcrie  sous  la  responsabilité  du 
lampiste  doit  permettre  de  connaître  le  nom  de  toute  personne  descendue 
dans  la  mine  et  le  numéro  de  la  lampe  qui  lui  a  été  remise. 

Art.  110.  —  Un  agent  spécialement  désigné  vérifiera  l'état  de  chaque 
lampe  après  la  remise  par  le  lampiste  et  avant  l'entrée  dans  les  travaux. 

Art.  lit.  —  Une  lampe  éteinte  dans  la  mine  doit  être  rallumée  à  la  lam- 
pistcrie du  jour  ;  elle  peut  aussi  être,  dans  les  travaux,  soit  échangée  contre 
une  lampe  allumée,  soit  rallumée  par  un  agent  à  ce  autorisé,  le  tout  dans  les 
points  et  sous  les  conditions  que  fixera  une  consigne  que  l'exploitant  trans> 
mettra  aux  ingénieurs  des  mines. 

Inscription  immédiate  doit  être  faite  de  tout  échange  de  lampes. 

Art.  112.  -—  Toute  lampe  détériorée  pendant  le  travail  ou  dont  le  tamis 
viendrait  à  rougir  doit  être  immédiatement  éteinte  et  rapportée  pour  être 
échangée  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent. 

Art.  113.  —  Les  lampes  doivent  être  placées  k  l'abri  des  chocs  qui  pour* 
raient  détériorer  les  toiles  métalliques  ou  briser  les  verres. 

On  doit  éviter  de  les  exposer  à  de  forts  courants  d*air,  tels  que  ceux  se 
produisant  à  l'orifice  des  tuyaux  d'aérage,  gaines  et  aux  interstices  des  portes. 

On  ne  doit  pas  éteindre  les  lampes,  quand  besoin  en  est,  en  souffiant  dessus  ; 
on  doit  noyer  la  mèche  ou  étouffer  la  flamme  avec  précaution  sous  des  Tète- 
ments. 

Lorsqu'on  doit  évacuer  un  chantier  k  raison  de  renvahissemeni  du  grisou , 
en  se  retirera  sans  précipitation  en  agitant  la  lampe  le  moins  possible  et  en 
la  tenant  près  du  sol. 

Art.  114.  —  Les  lampes  ne  doivent  être  jamais  abandonnées  dans  les  chan- 
tiers, même  momentanément. 

Art.  115.  —  Au  sortir  de  la  mine,  les  lampes  sont  remises  au  lampiste, 
qui  relève  et  signale  les  défectuosités. 

Quiconque  ne  rend  pas  au  lampiste  la  lampe  que  celui-ci  lui  a  remise,  le 
prévient  des  causes  et  conditions  du  changement. 
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Section  III.  —  Explosifs. 

Art.  116.  —  Les  explosifs  dëlonants  qui  pourront  être  employés  dans  les 
mines  k  grisou  devront  satisfaire  aux  conditions  sut^antes  : 

I*  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément  combus- 
tible, tel  que  hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide  ; 

2*  Leur  température  de  détonation,  calculée  comme  il  est  indiqué  k  Tan- 
nexe  B,  ne  defra  pas  être  supérieure  k  1.900  degrés  pour  les  explosifs 
employés  aux  percements  au  rocher,  ni  à  1.500  degrés  pour  ceux  employés 
dans  les  trayaux  en  couche. 

Art,  117.  —  Les  explosifs  détonants  ne  peuvent  être  employés  dans  une 
mine  h  grisou  que  dans  les  conditions  fixées  par  des  ordres  écrits  du  direc- 
teur on  de  ringénieur. 

Art,  1 18.  —  La  hauteur  du  bourrage  ne  sera  pas  inférieure  k  O'fSO  pour 
les  premiers  100  grammes  de  la  charge,  arec  addition  de  0*,05  pour  chaque 
ceouine  de  grammes  ajoutée  ;  on  ne  sera  toutefois  jamais  obligé  de  dépasser 
0-,50. 

La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule  fulminante, 
assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de  l'explosif,  même  à  Kair  libre. 

Art.  119.  —  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  peut  au- 
toriser : 

1*  Dans  un  travail  de  percement  au  rocher,  Remploi  d^explosifs  détonants 
aotres  que  ceux  désignés  k  Tarticle  1 16  ; 

2*  Des  dérogations  aux  dispositions  de  Tarticle  118. 

Art,  120.  —  Lorsque  l'usage  des  explosifs  est  interdit  dans  un  quartier  ou 
dans  un  chantier,  aucun  outil  pour  le  travail  k  la  mine  ne  peut  y  rester. 

L*allnmage  des  coups  ne  peut  être  fait  que  par  des  boute-feux  spéciaux  non 
intéressés  dans  le  travail  du  chantier. 

En  cas  de  dispersion  trop  grande  des  chantiers,  Tingénieur  pourra  dési- 
gner un  ouvrier  de  choix  pour  faire  fonctions  de  boute-feu  dans  le  chantier 
où  il  est  occupé. 

Art.  122.  —  L'allumage,  s'il  n'est  pas  fait  à  l'électricité,  aura  lieu  par  des 
moyens  évitant  autant  que  possible  la  projection  de  flammèches. 

On  ne  se  servira  que  de  mèches  fabriquées,  de  manière  k  ne  pas  donner 
de  projections  latérales  pendant  la  propagation  du  feu. 

Art.  123.  ^-  Aucun  coup  de  mine  ne  peut  être  allumé  avant  que  le  boute- 
feu  ou  l'ouvrier  en  faisant  fonctions  n'ait  constaté,  par  une  visite  minutieuse, 
Tabsence  de  grisou  dans  le  rayon  où  sa  présence  pourrait  être  dangereuse. 

Cette  visite  doit  être  faite  immédiatement  avant  l'allumage  de  chaque  coup 
on  le  tir  de  chaque  volée. 

TITRE  XL 

MESURES   SPÉCIALES  A  DES  CAS  PARTICULIERS. 

Art.  124.  —  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  les  propositions  des  ingénieurs 
des  mines,  l'exploitant  entendu,  désignera  les  mines  k  poussières  inflam- 
mables. 
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Art,  125.  ^  Dans  les  mines  ainsi  désignées,  l'emploi  des  explosifs  sera 
soumis  aux  dispositions  des  articles  116  k  122,  et  les  mesures  rclatÎTes  & 
Tarrosage  ou  k  Tenlèfement  des  poussières  seront  prescrites,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  préfet. 

Art,  126.  —  Les  chantiers  ou  galeries  poussés  yers  des  points  où  I*ou 
soupçonne  Texistence  d*amas  d*eau  ou  de  remblais  aquif%res  seront  précédés 
de  trous  de  sonde  divergents  de  3  mètres  de  longueur  au  moins. 

Dans  les  mines  de  sel,  la  longueur  sera  portée  k  6  mètres  au  moins. 

Art,  127.  —  Le  travail  des  chantiers  ou  galeries  dans  lesquels  on  a  lieu  de 
craindre  des  dégagements  instantanés  de  grisou  ou  d'acide  carbonique  est 
conduit  dans  les  conditions  que  fixe  une  consigne  approuvée  par  le  préfet. 

En  tout  cas,  le  retour  d'air  de  ces  chantiers  ne  devra  pas  passer  par  d'antres 
chantiers  en  exploitation  ou  par  des  voies  servant  normalement  an  roulage 
ou  k  la  circulation. 

ArL  itiS.  -^  Dans  les  mines  ou  quartiers  de  mines  exposés  k  des  dégage- 
ments notables  d'acide  carbonique,  des  visites  seront  faites  k  la  lampe  avant 
l'entrée  des  ouvriers,  dans  les  conditions  stipulées  k  Tarticle  99  pour  les  mines 
faiblement  grisouteuses. 

Dans  les  mines  on  quartiers  exposés  k  des  feux,  des  visites  analognes  se- 
ront faites  avant  l'entrée  des  ouvriers  en  vue  de  constater  l'absence  d'incendies 
souterrains.  Les  visites  des  points  suspects  se  feront  avec  la  lampe  de  sèreté» 

Art.  129.  —  Dans  les  mines  k  fcQX  ou  lajettes  i  des  fe«x  sfontnnés,. 
l'aérage  sera  assuré  par  nn  mojren  néeaaiqne  de  fentilntion. 

LeB<  ventilateurs  eeront  installés  éant  les  eonditions  prérnes  à  Tarticle  94. 

On  appliquera  k  ces  mines  les  dispositions  prévues  k  l'article  92,  alinéas  2 
ot  3,  au  sujet  de  l^rèt  du  ventilateur  dans  les  mines  fkiUemeut  grieeuteuses 
et  k  l'article  95  au  sujet  de  vieux  travaux. 

Art.  130.  —  Dans  le  voisinage  des  feux,  le  directeur  fera  indiquer  les 
limites  que  Ton  no  peut  franchir  avec  des  lampes  k  feu  nu. 

Dans  ces  limites,  on  se  conformera,  pour  ce  qui  concerne  Téclairage,  aux 
dispositions  stipulées  pour  les  mines  k  grisou. 

Art.  131.  —  Dans  les  mines  k  feux  qui  dégagent  du  grisou,  on  devra 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que ,  dans  aucun  cas ,  un  courant  d^air 
chargé  de  grisou  en  proportion  dangereuse  vienne  en  contact  du  front  des  bar- 
rages établis  pour  circonscrire  des  feux. 

Art,  132.  —  A  l'ouverture  d'un  barrage  ayant  servi  contre  un  feu,  les 
ouvriers  doivent  être  munis  de  lampes  de  sûreté ,  et  l'on  doit  prendre  les  me— 
sures  nécessaires  pour  que  les  gaz  qui  pourraient  se  dégager  ne  puissent 
s'allumer  dans  le  parcours  du  courant  d'air,  soit  à  des  lampes  k  feu  nu,  soit  èi 
tous  autres  feux. 

Art,  133.  —  Toute  mine  k  feux  doit  être  munie  d'une  canalisation  d'eau 
sous  pression  qui  permette  de  les  combattre  immédiatement. 

Art.  134.  —  L'expMtstion  des  mines  de  sd  genne  sera  soumise,  en  entre 
des  dtcpesitiens  du  présent  règlement,  aux  règles  spéciales  que  les  circons- 
tances pourraient  exiger. 
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TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  mVSBSES. 

Art,  135.  —  Les  surreilUnts  visiteront  tout  chantier  pendant  la  durée  du 
poste,  deux  fois  au  moins  dans  les  mines  à  grisou  et  une  fois  au  moins  dans 
les  autres  mines. 

ArU  136.  ~  Dans  les  mines  à  feux,  on  s'assurera  de  Tétat  des  barrages  par 
des  tournées  effectuées  les  jours  de  fêtes  ou  de  chômage,  une  fois  par  jour  au 
moins  ;  on  detra  également  s'assurer,  dans  ces  tournées,  que  de  nouToaux  feux 
ne  se  sont  pas  déclarés. 

Art,  137.  —  11  est  interdit  aux  ouvriers  de  parcourir,  sans  permission  spé- 
ciale, d'autres  voies  que  celles  qu'ils  ont  à  suivre  pour  se  rendre  k  leur  chan- 
tier et  en  revenir,  ou  pour  exécuter  leur  travail. 

Art,  138.  —  Il  est  interdit  de  faire  travailler  seul  un  ouvrier  dans  des 
poiuts  où,  en  cas  d^aceident,  il  n'aurait  pas  à  bref  délai  quelqu'un  pour  le 
secourir. 

Art,  139.  —  11  sera  tenu  sur  toute  mine  des  brancards  pour  le  transport 
des  blessés,  tant  souterrainement  qu'au  jour. 

Art.  140.  —  Sont  abrogés  tous  les  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  des 
mines,  en  ligueur  dans  le  département. 


III 
ANNEXE  A 


ARTICLE  107  DU  RÈGLEMENT 


Lampes  de  sûreté  actuellement  agréées  pour  Téclairage 

des  mines  à  grisou. 


I. 

Le  dessin  n""  1  représente,  en  grandeur  naturelle  ('},  la  lampe  Mueseler  (tyi>e 
Wge). 
Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essentielles  de  cette  lampe  sont  les 

suivantes  : 
A.  —  Verre  :  manchon  cylindrique  garni  k  ses  bouts  de  douilles  d'arma- 


(')  Réduite  à  demi-grandeur  sur  la  figure  ci-conire. 
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Fig.  1.  —  Ltmpe  Mueseler  titpe  belge. 

Coup*  Tcrticalc  (  i/i  gr.  nat) 


Fig.  2.  —  Umpe  Mutéler, 

(  i/î  gr.  nat.) 


TZâ^SêT 


DimensioDS  type  cotées  en  millimètres.  Tolérances  aux  dimensions  type 

Tissas  métalliques  fabriqués  avec  du  fll  de  Fil  des  tissas  métalliques  pouTant  être  réduit 

1/3  de  millimètre  au  moins  de  diamètre  i  1/^  de  millimètre  de  diamètre, 

et  présentant,  au  minimum,  lorsque  le  nombre  des  mailles  atteint 

144  mailles  au  centimètre  carré.  ou  dépasse  225  au  centimètre   carré. 
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tare  métalliqaes,  la  douille  supérieare  recouvrant  le  bord  de  la  toile  hori- 
zontale : 

Diamètre  extérieur 0",060 

Épaisseur 0  ,0055 

Hauteur,  y  compris  la  douille  inférieure,  au  plus 0  ,082 

B.  —  Cheminée  intérieure  eu  tôle  :  tuoe  conique  évasé  en  pavillon  k  la 
base  : 

San  sommet,  au  plus 0^,010 

à  la  base,  au  plus 0  ,030 

à  la  naissance  de  i'évasement,  au  plus 0  ,025 

Hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au>dessous  de  la  toile  horizontale.  .  .  0  ,090 
Hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au-dessous  de  la  toile  horizontale, 

compris  Tévasement  en  pavillon  à  la  base 0  ,027 

Hauteur  de  Tévasement  en  pavillon  à  la  base , 0  ,06 

Distance  de  la  base  de  la  cheminée  au  sommet  du  porte-mèche 0  ,022 

C.  —  Chapeau  ou  coiffe  en  tissu  mécanique  :  enveloppe  fermée  de  foime  à 
pen  près  cylindrique,  surmontant  le  verre  : 

Hauteur 0-,t09 

D.  —  Tissus  métalliques  (du  chapeau  et  de  la  toile  horizontale)  fabriqués 
avec  du  fil  d'un  tiers  de  millimètre  au  moins  de  diamètre  et  présentant,  au  mi- 
nimum, 144  mailles  au  centimètre  carré. 

L'observation  des  dimensions  prescrites  plus  haut  est  rigoureuse,  sauf  admis- 
sion des  tolérances  suivantes  (voir  dessin  n*"  2)  : 

A.  —  Pour  le  diamètre  extérieur  du  verre  :  un  millimètre  en  plus  ou  en 
moins  ; 

B.  —  Pour  l'épaisseur  des  parois  du  verre  :  un  demi-millimètre  en  moins 
on  2  en  plus; 

C.  —  Pour  la  longueur  de  chacune  des  parties  de  la  cheminée  à  compter 
de  la  toile  horizontale  (*),  ainsi  que  pour  la  distance  qui  sépare  la  base  de  la 
cheminée  au  sommet  du  porte-mèche  :  2  millimètres  en  plus  ou  en  moins; 

D.  —  Suppression  de  I'évasement  en  forme  de  pavillon  k  la  base  de  la 
cheminée,  le  diamètre  inférieur  ne  pouvant,  dans  ce  cas^  dépasser  26  milli- 
mètres ; 

E.  —  Pour  la  hauteur  du  chapeau  en  tissu  mécanique  :  4  millimètres  en 
pins  on  en  moins; 

F.  —  Rédaction  du  diamètre  dn  fil  des  tissas  métalliques  jusqu'à  un  quart 
de  millimètre,  lorsque  le  nombre  de  mailles  atteint  ou  dépasse  225  an  centi- 
mètre carré. 

II. 

Le  dessin  n<*  3  représente,  en  grandeur  naturelle  (**),!&  lampe  Marsaut, 

(*)  La  cheminée  n'est  limitée  en  hauteur  au-dessus  de  la  toile  horizontale 
que  poor  faciliter  la  recherche  du  grisou  au  ciel  des  excavations. 
(**)  Réduite  h  demi-grandeur  sur  la  figure  ci-contre. 
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Vig.  3.  —  Lampe  Marsaui  (  1|2  grandeur  naturelle). 


Coupe  horizontale  AB. 
(i/2  grandeor  nalureUe.) 


Blmensiona  type  avec  les  tolénnees  admissibles. 


Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essentielles  de  cette  lampe  sont  les 
suivantes  : 
F.  —  Verre  :  manchon  cylindrique  garni  k  la  base  d*ane  douille  d'arma- 


CIRCULAIRES. 


377 


Kg.  ♦.  -  Lampe  Fumât  (  J/2  grandeur  naWwlle). 


Coape  suivant  ab. 
(  1/S  grandeur  naturelle.) 


Z  Coupùeô 


tare  en  eaiyre  jaune.  Diamètre  du  manchon  en  verre  :  58  &  60  millimètres  ; 
haateur,  60  millimètres;  épaisseur  du  verre»  6  à  7  millimètres. 

^»  t,  —  Tissus  métalliques  fabriqués  avec  du  fil  de  un  tiers  de  millimètre 
>Q  moins  de  diamètre  et  présentant  au  minimum  144  mailles  au  centimètre 
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earré.  Diamètre  da  petit  tissu  :  b  la  base,  44  millimètres;  au  sommet,  36  milli- 
mètres; hauteur,  100  millimètres.  Diamètre  du  grand  tissu  :  à  la  base,  48  milli- 
mètres; au  sommet,  42  millimètres;  hauteur,  110  millimètres.  La  virole,  base 
du  grand  tissu,  forme  une  douille  d'armature  en  cuiyre  rouge,  recouvrant  le 
verre  à  frottement  doux  sur  8  à  10  millimètres  de  hauteur. 

C,  ~-  Cuirasse  en  tôle  abritant  les  tissus  et  les  préservant  de  Taction  des 
courants  d*air. 

e,  e.  —  Entrée  d'air  :  sur  la  nervure  horizontale  de  la  cage  protégeant  le 
verre,  dix-huit  trous  de  5  millimètres  de  diamètre  ;  sur  la  base  de  la  cuirasse, 
six  ouvertures  latérales  en  face  de  la  nervure  verticale  pleine  du  sommet  de 
la  cage  protégeant  le  verre,  ouvertures  ayant  au  moins  4  millimètres  de  hauteur 
et  30  millimètres  de  largeur. 

s,  8.  —  Sortie  d'air  :  trous  dans  la  cuirasse,  i  5  millimètres  au  moins  en 
dessus  du  sommet  du  grand  tissu. 


III. 


Le  dessin  n*  4  représente,  en  grandeur  naturelle  (*),  la  lampe  Fumât. 
Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essentielles  de  cette  lampe  sont 
les  suivantes  : 

A.  —  Admission  d'air  :  socle  circulaire  sur  lequel  sont  assujetties  deux 
toiles  métalliques  : 

Diamètre  extérieur 0",06l 

Nombre  de  fenêtres 4 

Dimensions  de  chaque  fenêtre 0*,021  x  0",0(^ 

B.  —  Verre  :  manchon  cylindrique  en  cristal  recuit  : 

Diamètre  extérieur 0",OU 

Épaisseur 0  ,005 

Hauteur 0  ,063 

C.  —  Cheminée  intérieure  en  tôle  avec  toile  métallique  k  mailles  larges  : 
tube  cylindrique  terminé  par  une  toile  de  même  diamètre,  laquelle  est  sar- 
montée  à  son  tour  d'une  calotte  pleine  : 

Diamètre 0",0î4 

Hauteur  du  tube 0  ,107 

Hauteur  de  la  toile  cylindrique,  100  mailles  au  centimètre  carré 0  ,015 

Hauteur  de  la  calotte  pleine 0  ,012 


C)  Réduite  à  demi-grandeur  sur  la  figure  ci-contre. 
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IV 

ANNEXE 


ARTICLE   116  DU  RÈGLEMENT 


Calcul  de  la  température  de  détonation  d*nn  explosif, 


La  lempératare  i  de  détonation  sera  calculée,  poar  l'application  de  la  près» 
cription  de  Tartide  116  du  règlement-type,  conformément  anx  Indications 
soivaDtes  : 

F,  F\  Y"  étant  les  formules  chimiques  des  substances  qui  constituent 
Texplosif  dont  la  composition  est  représentée ,  par  suite ,  par  la   formule 

p?  -{-p'¥'  +  p"F''-^ la  formule  de  décomposition  par  la  détonation  est 

de  la  forme  : 

p?  +p'F'  +  p"f =  aCO»  +  pH»0  -f  tCIH  +  80»  +  eAz*  +  ^P 

/  H  =  1K%0 
i  C  =  12  ,0 
I  Az  =  14  ,0 
/  0  :=  16  ,0 
\  Cl  =  35  ,5 


dans  laquelle  on  prend 


et  P  étant  le  poids  de  la  matière  restant  solide  après  la  décomposition,  s'il  y 
en  a. 

fi  fy  f  ^^^^  1^'  quantités  de  chaleur  dégagées  respectivement  par  la  for- 
mation y  à  partir  de  leurs  éléments,  des  substances  que  la  détonation  décom- 
pose, quantités  de  chalenr  qui  sont  données,  dans  la  table  ci-dessous,  pour  les 
explosifs  usuels  : 


SUBSTANCES 


Azotate  d*ammoniaque 
Binltrobenzine. 


i  endécanitrique 


Coton-poudre  {  ennéamtrique. 

(  octonltrique.  « 

Nitroglycérine 


FORMULES 


Az8H*03  =ao» 

C«H*AzO*  =168» 
C2*H»AzitO«=1.143« 
C2»H«Az9  O«8=l.05:i« 
C«*H82Az8  OS8=1.0G8« 
r.6  HiOAz«.0«=454« 


QUANTITES 

de 

chaleur 


+  87,9 
+  U,5 
+  6i4,0 
+  656,0 
+  672,0 
+  197,8 


La  quantité  de  chaleur  Q  que  dégage,  k  volume  constant ,  la  détonation  do 
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la  quantité  d'explosif  représentée  par  la  formule  est  donnée  en  grandes  calories 
(kilogramme-degré)  ainsi  quMl  suit  : 

On  prend  comme  représentant  les  yaleurs  spécifiques  moléculaires  gazeuses 
à  Tolume  constant,  exprimées  en  petites  calories  (gramme-degré),  les  formales 
suivantes  : 

Pour  la  molécule  CD»  =  44b' C  =  6,Î6  -f  0,0037 / 

Pour  la  molécule  H*0  =  18*' C  =  5,61  +0,0033^ 

Pour  la  molécule  des  gaz  parfaits  (0*,  Az*,  Cl  H,  etc.) 

occupant  un  volume  de   Sâ',32    à  0*  et  sous  la 

pression  de  760— C"=  4,8   +  0,0006/. 

La  chaleur  spécifique  C^  du  gramme,  pris  comme  unité  de  poids  du  corps 
solide,  est  supposée  constante  avec  la  température,  et  égale  au  chiAre  donné 
dans  le  tableau  ci-dessous  pour  les  corps  les  plus  usuels  : 


SUBSTANCES 


Carbonate  de  baryte. 
Carbonate  de  potasse 
Carbonate  de  soude  . 

Silice 

Sulfate  de  potasse.  . 
Sulfate  de  soude .  .  . 


CHALBUR 

spécifique 


0,11 

Oîl 

0,i7 

0,195 

0,190 

0,»9 


L'équation  qui  donne  la  température  de  détonation  cherchée ,  < ,  est  alors  : 

i.OOOQ  =  [6,26a  +  5,6ip  +  4,8(y  +  «  +  e)  +  XCi]/ 

-^  [0,0037a  +  0,0033p  +  0,0006(y  +  «  +  e)]<*. 


IINISTÊNE   DE   L'INTÉRIEUI 

DIRECTION  DR  L* ASSISTANCE  ET  DE  L^HTGIÈNE  PUBLIQUES.   — 
4*  BUREAU.  —  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 


EAUX  MINÉRALES.  —  DÉCLARATION  D'INTÉRÊT  PUBLIC  DES  SOURCES 
ET  FIXATION  DE  PÉRIMÈTRE  DE  PROTECTION.  —  INSTRUCTION  DES 
DEMANDES. 

Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  S5  juUlet  1895. 
Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  8  septembre  1856  (*),  modifié 

(*)  Volume  de  1856^  p.  S17. 
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par  un  décret  du  11  avril  1888  {*),  détermine  les  formalités  aux- 
quelles doit  satisfaire  Tinslruction  spéciale  des  demandes  tendant 
à  obtenir,  pour  des  sources  d'eaux  minérales,  en  vertu  de  la  loi 
du  14  juillet  1856  (**),  la  déclaration  d'intérêt  public  et  l'attri- 
bution ou  l'extension  d'un  périmètre  de  protection. 

En  procédant  à  Texamen  de  ces  demandes,  l'attention  de 
l'administration  a  été  appelée  assez  fréquemment  sur  les  con- 
ditions irrégulières  dans  lesquelles  les  diverses  formalités  étaient 
remplies  et  sur  les  lacunes  que  présentait  au  point  de  vue 
technique  l'instruction  des  projets.  Ces  irrégularités  et  ce» 
lacunes  ont  pour  conséquence  d'apporter  de  sérieux  retards  à 
la  solution  des  affaires  et  d'occasionner  aux  intéressés  un 
surcroît  de  dépenses  qui  aurait  pu  être  évité  par  une  application 
exacte  des  dispositions  réglementaires.  Le  Conseil  d'État  a  dût 
exiger  dans  certains  cas  que  l'instruction  des  demandes  fût 
recommencée,  pour  tout  ou  partie,  faute  d'avoir  été  effectuée 
dans  les  délais  fixés. 

De  son  côté,  H.  le  ministre  des  travaux  publics  m'a  signalé 
rintérét  qu'il  y  aurait  à  bien  préciser  le  rôle  du  service  des 
mines  dans  l'étude,  d'ordre  essentiellement  technique  et  souvent 
difficile,  que  comportent  la  situation  géologique  et  l'allure  souter- 
raine des  sources,  pour  la  détermination  notamment  des  péri- 
mètres de  protection  à  assigner.  J*estime,  avec  mon  collègue, 
que  les  ingénieurs  des  mines  devraient  être  saisis  de  la  demande 
dès  le  début,  pour  leur  permettre  de  l'examiner  utilement.  En 
même  temps,  ils  devraient  être  prévenus  qu'ils  auront  à  fournir 
en  dernier  lieu,  sur  l'affaire,  un  rapport  d'ensemble  résumant 
Tenquête,  présentant  tous  les  éléments  d'appréciation  sur  la 
nature,  le  gisement  et  l'allure  des  sources,  formulant  enfin  l'avis 
du  service  sur  l'opportunité  et  le  bien-fondé  de  la  demande. 
C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'il  est  déjà  procédé  dans  plusieurs  dépar- 
tements et  il  ne  s'agit  que  de  généraliser  cette  méthode  qui  est 
de  tous  points  justifiée. 

En  conséquence  et  pour  rappeler  les  diverses  phases  par 
lesquelles  doit  passer  l'instruction  des  demandes  en  déclaration 
d'intérêt  public  des  sources  minérales  et  en  fixation  de  périmètre 
de  protection,  je  crois  devoir  reprendre  sommairement  l'énumé- 
ration  des  formalités  exigées,  en  insistant  sur  les  points  nouveaux 
ou  plus. particulièrement  importants.  Il  est  bien  entendu,  d'ail- 


es) Yolnme  de  1888,  p.  155. 
(**)  Volame  de  1856,  p.  103. 
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leurs,  que  cette  énumération  o*a  pas  pour  but  d*affranchir  les 
personnes  chargées  de  Tinstruction  de  l'obligation  de  se  référer, 
en  pareille  matière,  au  texte  même  des  décrets  des  8  septembre 
1856  et  11  avril  1888. 

Les  articles  i^'  et  S  du  décret  de  1856  indiquent  les  conditions  dans  les- 
quelles est  faite  la  demande.  Celle-ci  doit  toujours  être  formée  par  les  pro- 
priétaires de  la  source,  ou  en  leur  nom,  et  avec  leur  assentiment  formel.  £lle 
est  immédiatement  enregistrée  et  communiquée  aux  ingénieurs  des  mines;  des 
mesures  sont  prises,  de  concert  avec  eux ,  pour  que  Tanalyse  des  eaux ,  qui 
doit  être  effectuée  préalablement  à  la  réunion  de  la  commission  d'enquête, 
puisse  être  aussitôt  commencée  et  terminée  ainsi  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois. 

Les  publications  et  l'affichage  de  la  demande  à  fin  d'enqaête  (art.  3  et  4) 
sont  ordonnés  dans  les  dix  jours,  pour  la  commune  et  pour  les  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

La  durée  des  affiches  est  d'un  mois.  La  publication  a  lieu  au  moins  une  fois 
pendant  ce  mois,  suivaut  le  paragraphe  3  de  Tarticle  4.  L'insertion  est  obliga- 
toire dans  l'un  des  journaux  de  chaque  arrondissement.  Un  registre  d'enquête 
est  ouYert,  pendant  la  même  durée  d'un  mois,  à  la  mairie  de  la  commune,  à 
la  préfecture  et  dans  chaque  sous-préfecture. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'enquête  et  par  conséquent  avant  l'expiration  du  se- 
cond mois  courant  depuis  l'ouverture  de  cette  enquête,  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  6  doit  se  réunir  sous  la  présidence  du  préfet.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet,  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture est  appelé  &  présider  la  commission,  qui  continue  k  comprendre  le  mé- 
decin inspecteur  des  eaux  minérales  dans  toutes  les  stations  où  cette  fonction 
ne  s'est  pas  encore  trouvée  supprimée.  La  commission  prend  connaissance  du 
dossier  de  l'enquête  et  notamment  des  résultats  des  jaugeages  et  des  analyses. 
Le  pi-ocès* verbal  de  sa  délibération  mentionne  expressément  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

Lorsque  la  commission  s'est  prononcée,  il  appartient  aux  ingénieurs  des 
mines  de  résumer  l'affaire  dans  un  rapport  d'ensemble  remplissant  les  condi- 
tions que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  Ce  rapport,  qui  a  pu  être  préparé  à 
l'avance,  doit  être  rédigé  et  fourni  le  plus  promptement  possible  pour  satisfaire 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  6,  prescrivant  dç  transmettre  sans  délai  au 
ministre  compétent  le  dossier  de  l'affaire  et  les  pièces  de  l'enquête.  À  ce  dos- 
sier est  joint  l'avis  du  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  ayant  pour  objet  la  fixation  ou  l'extension 
d'un  périmètre  de  protection,  les  formalités  sont  identiques  à  celles  de  la  dé- 
claration d'intérêt  public  ;  l'analyse  et  le  jaugeage  des  sources  sont  pareille- 
ment exigés  ;  les  pièces  h  fournir  et  les  conditions  d'enquête  dans  les  divers 
arrondissements  sont  les  mêmes,  sous  réserve  des  additions  résultant  de  l'arti- 
cle 11  du  décret.  Cet  article  mentionne  le  plan  dn  périmètre  à  fournir;  il 
serait  utile  que  ce  plan  fût  dressé  en  triple  exemplair^  (ou  tout  au  moins  en 
double),  pour  que  l'un  d'eux  restât  annexé,  le  cas  échéant,  au  décret  portant 
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iiistitatioii  du  périmètre  et  qu*ane  copie  en  fût  renvoyée  k  la  préfecture  poar 
serrir  de  base  à  Tapplication  de  ce  décret,  spécialement  en  vue  des  opérations 
de  bornage. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  divers  points  qu'il  m*a  paru 
utile  de  préciser  pour  régulariser  Tinstruclion  longue  et  minu- 
tieuse des  demandes  dont  il  s*agit.  Cette  instruction  a  pour  but 
de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la  propriété  et  ceux  de  la 
santé  publique  en  assurant  la  conservation  d'une  source  minérale 
exceptionnellement  utile  en  thérapeutique.  Je  vous  serai  obligé 
de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de  veiller 
personnellement  à  ce  que  les  prescriptions  qui  y  sont  contenues 
soient  strictement  appliquées  aux  demandes  qui  vous  auraient 
déjà  été  adressées  ou  qui  vous  parviendraient  ultérieurement. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  Tintérieur  : 

Le  Conseiller  d*État, 
Directeur  de  r Assistance  et  de  P Hygiène  publiques, 

Henri  Monod. 


CHEMINS  DE  FER.  —  BOITES  ET  APPAREILS  DE   SECOURS. 
—  SCPPRESSION  DE   l'ÉPONGE. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d 
chemins  de  fer  d  ■ 

Paris,  le  26  juillet  1895. 

Messieurs,  à  la  suite  d'une  proposition  de  M.  le  D'  Redard, 
médecin  en  chef  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  tendant  à  sup- 
primer,  dans  les  boîtes  de  secours  des  gares  et  des  trains,  le 
tourniquet  Petit  et  Téponge,  le  comité  de  l'exploitation  techni- 
que, dans  sa  séance  du  9  octobre  1894,  avait  émis  l'avis  qu'il 
convenait  de  maintenir  lestatu  quo,  jusqu'à  ce  qu'un  accord  fût 
intervenu  à  ce  sujet  entre  tous  les  médecins  en  chef  des  grandes 
compagnies. 

Dans  une  conférence,  qui  a  eu  lieu,  le  17  novembre  dernier, 
ces  médecins  ont,  à  l'unanimité,  exprimé  l'opinion  qu'il  y  avait 
lieu  de  conserver  le  tourniquet  Petit,  qui,  dans  certains  cas, 
peut  être  utilisé,  et  de  supprimer  les  éponges,  dont  l'emploi 
devient  dangereux  quand  elles  ont  servi  et  qu'elles  n'ont  pas  été 
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bien  désinfectées,  la  ouate  hydrophile,  qui  ne  sert  jamais  qu'une 
fois,  remplaçant  avantageusement  les  éponges. 

Le  comité,  auquel  j*ai  soumis  à  nouveau  Taffaire,  s'est  rang^ 
à  l'avis  des  médecins  en  chef. 

D'après  cet  avis  que  j'ai  adopté,  j*ai  décidé  que  l'éponge  serait 
supprimée  dans  la  nomenclature  des  objets  composant  les  boîtes 
de  secours  des  gares  et  celles  des  trains,  annexée  à  la  circulaire 
ministérielle  du  14  décembre  1889  (*). 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour   le  Ministre   et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer^ 

G.  GOLSON. 


NAVIGATION  MARITIME  A  VAPEUR.   —  COMMISSIONS. 

A  M,  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées^ 


a 


Paris ,  le  31  jaiUet  1895. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  Tarticle  35  du  décret  du  1"  fé- 
vrier 1893  (**)  porte  que  les  commissions  instituées  dans  les  ports 
pour  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les 
eaux  maritimes  peuvent  comprendre  parmi  leurs  membres  , 
indépendamment  des  fonctionnaires  des  administrations  de  l'État 
que  désigne  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  des  <  personnes 
recommandées  par  leur  compétence.  » 

Gonformément  à  cette  disposition,  une  lai^e  place  a  été  ré* 
servée  dans  les  commissions  de  surveillance  à  des  personnes 
étrangères  à  l'administration  :  industriels,  constructeurs  de  ma* 
chines,  ingénieurs  civils,  etc.  Telles  qu'elles  sont  actuellement 
organisées,  ces  commissions  présentent  les  plus  sérieuses  garan- 
ties. Cependant,  il  m'a  paru  qu'il  y  aurait  avantage  à  développer 


(*)  Volume  de  1889,  p.  382. 
{*•*)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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les  éléments  pratiques  des  commissions,  en  empruntant,  dans 
une  mesure  plus  large,  le  concours  des  mécaniciens  de  la  marine 
marchande.  Ceux-ci  possèdent  une  expérience  de  la  conduite  et 
de  l'entretien  des  machines  qui  leur  permettrait  de  prendre  la 
part  la  plus  utile  aux  travaux  des  commissions. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  lorsque  des  vacances  vien- 
dront à  se  produire  dans  la  commission  que  vous  présidez,  exa- 
miner s'il  ne  pourrait  pas  y  être  pourvu  par  la  nomination  d'un 
mécanicien  qui  serait  disposé  à  donner  son  concours  à  l'admi- 
nistration. Je  ne  ferais  aucune  difficulté  d'admettre  les  proposi* 
tions  que  vous  m'adresseriez  à  ce  sujet,  à  la  condition  que  vos 
choix  portent  exclusivement  sur  des  mécaniciens  retraités^  ayant 
renoncé  à  la  navigation^  et  libres  de  toute  attache  avec  les  arma- 
teurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Pour  le  Miuistre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État  ^  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

F.   GUILLAIN. 


à 
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I.  —  Ingénieurs. 


DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  8  juillet.  —  M.  Fnmey,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  spécial  du  Contrôle  des  lignes  en 
exploitation,  en  construction  ou  à  construire  dans  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Pelle. 

Arrêté  du  S  juillet.  — M.  Bellom  (Maurice),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  au  Secrétariat 
du  Conseil  général  des  Mines,  est  chargé,  à  la  même  résidence, 
du  2*  arrondissement  du  service  de  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Pelle. 

M.  Bellom  reste  d'ailleurs  attaché  provisoirement  au  Secré- 
tariat du  Conseil  général  des  Mines. 

Arrêté  du  iQ  juillet.  —  M.  Liénard.  (Alfred),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3°  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Angers  et  de  Tintérim  du  sous-arrondissement  de  Nantes,  est 
attaché  à  TËcole  des  Mines  de  Saint-Ktienne,  en  qualité  de  Pro- 
fesseur des  cours  de  Mécanique  appliquée,  de  Constructions  et 
de  Chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Lepronx. 

Arrêté  du  i6  juillet.  —  M.  Lepronx  (André),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  attaché,  en  qualité  de  Professeur,  à  TÉcole  des 
Mines  de  Saint-Étienne,  est  chargé  du  sous -arrondissement 
minéralogique  de  Saint-Étienne-Esl ,  en  remplacement  de 
M.  de  Billy. 
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Arrêté  du  16  juillet.  —  M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  sous  -  arrondissement  minéralogique  de 
Saiat-Élienne ,  est'  chargé  du  sous -arrondissement  minéralo- 
gique d*Ângers,  en  remplacement  de  M.  Liénard. 

Décision  du  18  Juillet,  —  I.  Sont  admis  à  la  1"  classe,  les 
Élèves-Ingénieurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Lebrun, 
Caltanx, 
Chipart, 
Ravier. 

II.  Sont  admis  à  la  2'  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Bès  de  Berc, 
Pourcel , 
BeUanger, 
Dussert, 
Jordan  (Paul). 


II.  ^  Contrôlenrs  des  mines. 


DÉCORATION. 

Décret  du  i%  juillet  1895.—  M.  Soudan  (Jules),  Contrôleur 
principal)  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur. 


DÉCÈS. 


Date  da  décès. 


M.  BouYier  (Jules),  Contrôleur  principal,  Al- 
ger, service  du  sous-arrondissement  minéralogi- 
que d'Alger  et  contrôle  deTexploitation  technique 
du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran  et  de  Blidah  à 
Berrouaghia 12  juill.  1895 
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18  juillet  4895.  —  Est  rapporté  Taprêté  du  15  juin  1892,  par 
lequel  M.  Fopp  (Félix),  Contrôleur  de  2* classe  démissionnaire,  a 
été  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  mis  en  congé  renou- 
velable. 

M.  Fopp  cesse  de  faire  partie  du  Personnel  de  TAdministration 
des  Travaux  publics. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  S  juillet  4895.  —  Service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Prades  à  Olette,  section  Prades  à  Ville- 
franche-de-Con fient,  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Montpellier. 

II.  —  Four  le  Contrôle  de  Vexploitaiion  et  de  la  traction  : 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à 
Montpellier. 

ill.  —  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'inspecteur  particulier, 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Perpignan. 

Arrêté  du  i%  juillet,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'embran- 
chement des  Ifs  à  Ëtretat  (réseau  de  TOuest)  est  rattaché 
savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Amiens. 

II.  —  Pour  le  Contrôle  de  VexpLoitation  et  de  la  traction  : 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à 
Amiens.  . 
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III.  —  Pour  le  Contrôle  de  r exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  du  Havre. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  de  Travaux  publics,  en  date  du 
i8  juillet  1895|  le  Diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des 
Mines  est  accordé  aux  Élèves  externes  sortant  de  l'École  Na- 
tionale supérieure  des  Mines,  dont  les  noms  suivent  : 

I.  —  Élèves  français. 


MM. 

MM. 

MM. 

Ghatenet, 

de  Soras, 

Marié, 

Ghartanz, 

Roland-Gosselin, 

Favatier, 

Jalliiet, 

Sarazin, 

Dausse, 

Gaerre, 

Gharrériat, 

Bovio, 

Goûin, 

Gallons. 

Cartier, 

Gollette, 

Andry-Bourgeois, 

Ghacomac, 

Pignel, 

Fernandez, 

Pellegrin, 

Barbaronz, 

de  Grimoûard, 

Roy. 

Johnston, 

Boigeol, 

1 

1.  —  Élèves  étrangers 

1 

• 

MM. 

MM. 

M. 

Hermitte, 

Guerrero» 

la  qualité  de  Fran 

Paiano, 

deVnlitch(aobtenu 

çais), 

ArmaSy 

depuis  son  entrée 

Hirsch-Kohen. 
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CARTE  GÉOLOGIQUE  DÉTAILLÉE  DE  LA  FRANCE. 

Arrêté  du  18  juillet  1895.  —  Sont  nommés  Collaborateurs 
principaux  au  service  de  la  Carte  géologique  de  la  France  : 

MM.  Boule,  Assistant  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

Monret,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  actuel- 
lement Collaborateur  adjoint. 

Les  personnes  ci-après  désignées  ont  été  nommées  Collabora* 
leurs  adjoints  au  même  service  : 

MM.  Roman  et  Douxami,  attachés  au  laboratoire  de  Géologie  de 
la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon,  actuellement  Collabora- 
teurs auxiliaires; 
Breuon  et  £.  Fonrnier,  attachés  au  laboratoire  de  Géologie 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille,  également  Colla- 
borateurs auxiliaires; 
Derelnu,  attaché  au  laboratoire  de  Géologie  de  la  Sor- 
bonne. 


PaUS.  —    mPUHKUB  E.  FLAMMAUOIC,  MB  lAONE,  26. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES    HINEi»,   GAIIRIÉRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Prétident  de  la  République,  du  Z6Juin  1895('),  aulo- 
risanl  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  2'  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Uenglon  (Drftme)*  {conte- 
nance maximum  .-  50  kilogramme!). 
(extrait.) 

Art.  \".  —  H.  Henri  I.avie,  ctieT  d'exploitation  des  mines  de 
Meiijilon  (Drdme),  esl  autorisé  à  établir  un  dépôt  do  dynamite 
de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  ta  commune  de  Henglon 
(DrAme),  sous  les  conditions  énoncées  aux  arlicles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  soulerrainement  dans  l'empla- 
cement marqué  sur  le  plan  d'easemble  produit  par  le  pétition- 
naire, et  coarormément  au  plan  de  détail  à  l'échelle  de  5  milli- 
mètres par  mètre;  ces  deux  plans  resteront  annexés  au  présent 
détret. 

Une  porte  massive  en  bois,  doublée  en  tdie  de  fer  de  3  milli- 
mèlres  d'épaisseur,  fermera  la  chambre  do  dépôt,  et  une  seconde 
porte  en  treillis  de  fils  d'acier  sera  placée  u  l'entrée  de  la  galerie 
d'accès. 

Art.  3.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*'). 


arrêté  ministériel,  du  3  août   1895,  pToaonçanl    la  déchéance 

{')  Kos  inséré  ï  sa  date. 

{")  Voir  décret  ilu  10  iTril  IS93,  AifM  do  <ljQiniile  ir  SaiDl-Klo;  [safiià, 
p.  Î6ï). 

DtcnaTs,  10*  liTraison,  t89S.  18 
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des  concessionnaires  des  mines   de  lignite   de  Saint-Lon(*) 
(Landes). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  8  août  1895,  porta?ii 
extension  des  périmètres  de  protection  attribués  aux  sources 
minérales  appartenant  à  VEtat,  sur  le  territoire  des  communes 
de  Vichy  et  de  Cusset  (Allier). 

(  EXTRAIT.  ) 

Art,  1".  —  Les  périmètres  de  protection  des  sources  minérales 
appartenant  à  l'État,  situées  sur  le  territoire  des  communes  de 
Vichy  et  de  Cusset,  sont  étendus  conformément  aux  définitions 
ci-après  : 

Le  périmètre  institue  autour  des  sources  de  Vichy  proprement 
dites,  savoir  :  source  du  Puits-Carré,  source  de  la  Grande-Grille, 
source  Lucas,  source  du  Parc,  source  de  ruôpital,  source  des 
Ânciens-Célestins  n«  2  (actuellement  désignée  sous  le  nom  de 
Nouveaux-Célesiins  et  découverte  en  1870),  nouvelle  source  des 
Célestins  n*  1  (source de  la  Vasque),  nouvelle  source  des  Célestins 
n''  2  (actuellement  désignée  sous  le  nom  de  source  de  la  Grotte 
et  aménagée  en  1870),  est  limité,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest^  par  deux  lignes  droites,  dont  la  première,  tirée  du 
point  R  où  l'ancienne  limite  CD  prolongée  vient  couper  le  côté 
nord  du  chemin  de  Cusset  à  Bauliron,  aboutit  au  sommet  sud- 
est  C,  et  dont  la  deuxième,  partant  de  ce  même  point  C,  aboutit 
en  V,  au  clocher  d'Abrest; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  partant  du  sommet  V  et  aboutis- 
sant en  U  à  la  source  Ganat,  dite  de  la  Tour; 

A  V ouest ^  par  deux  lignes  droites,  dont  la  première,  partant 
du  sommet  U,  aboutit  au  clocher  de  Vesse,  qui  constitue  le  som- 
met A  du  périmètre  ancien  et  du  périmètre  nouveau,  et  dont  la 
deuxième  part  de  ce  sommet  A  pour  aboutir  en  S,  à  la  rencontre 
du  chemin  de  Montpertuis  avec  la  limite  séparative  des  com- 
munes de  Vesse  et  de  Charmeil  ; 

Au  nordj  par  la  ligne  SR  joignant  le  point  S  au  point  de 
départ  R; 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  superficielle  de  1.347  hec- 

(*)  Coocesaion  instituée  par  une  ordonnance  dn  10  avril  1831  {Annales  des 
mines^  1"  vol.  de  1832,  p.  513). 
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tares  environ  et  portant  sur  les  communes  de  Vichy,  Gusset, 
Creuzier-le-Vienx,  Charmeil,  Vesse  et  Abrest. 

Le  périmètre  institué  autour  de  la  source  minérale  dite  de 
Mesdames^  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cusset,  est 
limité,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
-quMl  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  prolongeant  la  ligne  SR  et 
aboutissant  en  T,  au  bord  occidental  du  chemin  de  Gusset  à 
Champcourt; 

A  Vesif  par  le  bord  occidental  du  chemin  de  Gusset  à  Ghamp- 
•court,  depuis  le  point  T  jusqu'au  point  H,  sommet  nord-est  de 
Tancien  périmètre;  à  partir  du  point  H,  par  la  ligne  H  G  abou- 
tissant au  point  G,  sommet  sud-est  de  Tancien  périmètre; 

Au  sud,  par  la  partie  G  F  de  Tancienne  route  de  Gusset,  limite 
sud  de  l'ancien  périmètre  ; 

A  Vouest,  par  la  ligne  droite  FR,  joignant  le  sommet  F  au 
point  de  départ  R; 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  de  i88  hectares  environ 
«t  portant  sur  la  commune  de  Gusset. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  14  juillet 
1856  (*)  demeure  applicable  aux  seuls  terrains  désignés  à  Tar- 
ticle  4  du  décret  du  17  mai  1874  {**). 

Les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur  lesdits  terrains  des 
fouilles^  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  tout 
autre  objet,  fondations  de  maison,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel 
ouvert,  continueront  à  être  tenus  d*en  faire,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  la  déclaration  au  préfet. 

Art,  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  des  périmètres  déterminés  à  l'article  1*'  ci-dessus. 

Ge  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet,  par  les  soins  des 
ingénieurs  des  mines  du  département,  qui  dresseront  procès- 
verbal  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  à  la  diligence 
du  préfet  dans  les  communes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  du  département  de  l'Allier. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(*}  Volnme  de  1856,  p.  i03. 
)  Volume  de  1874,  p.  127. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  8  août  4895,  attribuant 
un  'périmètre  de  protection  aux  sources  de  la  Grevasse  et  de» 
Romains,  qui  alimentent  rétablissement  thermal  de  Saint- 
HoNonÉ  (Nièvre). 

(extrait.) 

Art  1".  —  11  est  attribué  aux  sources  de  la  Crevasse  et  des 
Romains,  qui  alimeotent  rétablissement  thermal  de  Saint-Honoré 
(Nièvre)  un  périmètre  de  protection  déterminé  ainsi  qu'il  suit» 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  milieu  du 
pont  qui,  sur  la  route  de  Saint-Honoré  à  l'Hàte,  traverse  le  ruis- 
seau, et  aboutissant  en  B  au  carrefour  de  la  route  de  Yande- 
nesse  et  d*un  chemin  de  desserte  de  différentes  propriétés; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  partant  de  ce  même  point  B  et 
aboutissant  en  G,  sur  la  route  de  Sl-HonoréàRûmilly,àrang]edes 
héritages  des  pétitionnaires  (*)  et  du  sieur  Richard  (parcelle  768); 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  partant  de  ce  point  G  et  aboutis- 
sant en  D,sur  Tancien  chemin  de  Saint-Honoré  à  Fours,  àTangle 
sud-ouest  des  héritages  Perraudin  et  Fossin  (parcelles  100 et  99); 

A  Vesty  par  une  première  ligne  droite  partant  du  point  D  et 
aboutissant  en  E,  angle  sud-est  de  la  maison  appartenant  aux 
pétitionnaires,  près  du  chemin  de  Remilly  à  Saint-Honoré,  à 
250  mètres  au  sud-ouest  de  l'établissement  thermal,  et  par  une 
deuxième  ligne  droite  tirée  de  ce  même  point  K  et  aboutissant 
au  point  A,  point  de  départ. 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  87  hectares  90 
ares  et  portant  sur  la  commune  de  Saint-Honoré. 

.Art,  2.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu,  aux  frais  des  pétitionnaires,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  dé- 
partement qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art,  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également 
aux  frais  des  pétitionnaires,  dans  la  commune  de  Saint-Honoré, 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Château- 
Chinon  et  au  chef-lieu  du  département. 

Art,  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


{*)  Les  s'*  d*Espeailles  frères. 
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Décret  du  Président  de  la  Républiquey  du  13  août  d895,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Camdlain- 
Chatelain  (Pas-de-Calais). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  11  est  fait  concession  à  la  Société  des  recherches 
de  la  Glarence,  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Cauchy-à-la-Tour,  Camblain- 
Ghàtelain,  Divion,  Ourton,.  arrondissement  de  Béthune,  et  de 
FJoringhem,  arrondissement  de  Saint-Pol,  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom.de  Concession 
de  Camblain-Châteiain,  est  limitée,  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  brisée  ÂBMD,  foripant  la  limite  méri- 
dionale actuelle  des  concessions  de  Cauchy-à-la-Tour  et  de  Maries, 
instituées  par  décrets  des  21  mai  1864  (*)  et  29  décembre  1855  (**). 
Le  point  B  est  le  clocher  de  Camblain-Châtelain.  Le  point  A  est  à 
l'intersection  d'une  ligne  droite  partant  du  point  B  et  dirigée  sur 
le  clocher  de  Ferfay,  avec  Taxe  de  la  route  nationale  n"  16  de 
Paris  à  Dunkerque.  Le  point  M  est  à  Tintcrsection  de  deux 
droites,  Tune  dirigée  du  clocher  d'Ames  sur  celui  de  Cauchy-à- 
la-Tour,  l'autre  joignant  les  clochers  d'Houdain  et  de  Camblain- 
Châtelain.  Le  point  D  est  à  Tintersection  de  cette  dernière  droite 
et  de  celle  dirigée  de  l'ancien  clocher  de  Lapugnoy  sur  celui 
d'Ourton. 

A  Vest,  par  la  droite  DG  formant  limite  ouest  actuelle  de  la 
concession  de  Bruay,  instituée  par  décrets  des  29  décembre 
1855  O  et  25  novembre  1884  C*").  Le  point  D  a  été  défini  ci- 
dessus.  Le  point  G  est  le  clocher  d'Ourton. 

A  Vouesij  par  la  droite  AK,  formant  limite  est  de  la  concession 
de  Ferfay,  instituée  par  décrets  des  29  décembre  1855  (*****)  et 
26  février  1883  (****").  Le  point  A  défini  ci-dessus.  Le  point  K 
est  à  rintersection  de  Taxe  de  la  route  nationale  n**  16  avec  la 
droite  qui  joint  les  clochers  de  Camblain-Châtelain  et  de  Nidon. 

Au  sud  y  par  une  droite  tirée  du  point  K,  angle  sud-est  delà 

(•)  Volume  de  1864,  p.  157. 
■  (••)  Volume  de  1855,  p.  378. 
(*")  Volume  de  1855,  p.  376. 
(*•**)  Volume  de  1884,  p.  360. 
(•**••)  Volume  de  1855,  p.  377. 
(•••*•*)  Volume  de  1883,  p.  30. 
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concession  de  Ferfay,  au  point  G,  clocher  d*Ourton,  angle  sud- 
ouest  de  la  concession  de  Bruay. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  d*une  superficie  de 
746  hectares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  la  houille,  qui  peuvent  exister  dans  la  conces- 
sion de  Gambla  in -Châtelain. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Camblain-Châtelain,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  0^05  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6,  letS.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession ,  etc.  (conformes  aux 
articles  correspondants  du  décret  du  21  février  1895,  instituant 
la  concession  de  CazalaSy  —  voir  suprà,  p.  44.) 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    DE   CAMBLAIN-CHATELAIN 

(  extrait)  (*) 

Art,  !•'.  —  Délai  d'abomement  :  Trois  mois. 

Art,  5.  —  Distmice  réservée  aux  aboi^ds  des  cours  d'eau  ."10  mètres. 

Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art,  10.  —  La  houille  menue  el  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer 
spontanément  dans  rinlérieur  des  mines  seront  transportées  au  jour,  au  fur  et 
à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  11.  -'^  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  presc  ites  par  Tadministration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 

(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  à  ceux  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  de  Cazalas  (voir  suprà^  p.  47),  savoir  : 
Art.  1  à  9  indus,  conformes  aux  mêmes  articles  ; 
Art.  12,  13,  14  et  15,  respectivement  conformes  aux  art.  10,  11,  13  et  13» 
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1  )ij-éieiice  du  gaz  infliDiniBblc  tl  de  )oa  explosion  dans  les  mines  el  «uppor- 
ir  lu  charges  qui  pourriical  k  cet  effet  leur  Aire  Imposées. 


Décrel  du  Président  de  la  République,  du  17  août  1B95,  parlant 
extension  de  la  coTicestion  des  minet  de  lignite  de  u  (Jvpièrr  (*) 
(BasMS-Alpes)  et  aiitoritalion  de  réunir  celte  concestion  à  celle 
de  LU  CoLLE'DE-ViLLKHi:s  (**)  [même  département). 

(  EXTRAIT.  ) 

Art.  {".  —  Il  est  rail  concession  au  s'  Georges  de  Verclos, 
propriétaire  delà  coDcessîon  des  mines  de  lignile  de  la  Cypiëre, 
des  mines  de  in<^nie  nattire,  comprises  dans  les  limites  ci-après 
défioies,  communes  de  Saint-Hartin-les-Eaux,  Villcmus  et  Lincel, 
arrondissement  de  Forcalquier,  département  des  Basses- Alpcït. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  se  compose  de  deux  parties, 
est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'il  suit  : 

k.  —  La  première  partie  : 

I*  Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  l'angle  sud-est  de  la 
ferme  de  la  Réf^ude,  poinEA,  au  point  P,  sommetde  la  concession 
de  la  Gypiire,  déllni  par  l'inlersection  de  la  ligne  qui  joint  las 
maisons  de  campagne  de  la  Plane  et  de  la  Gypière  avec  le  pro- 
longement de  ia  ligne  qui  joint  la  maison  de  campage,  dite 
Dumaine  au  hameau  des  Coupiers; 

2''  A  Vest,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  P,  ci-dessus 
défini,  à  la  maison  de  campagne  Dumaine,  point  N  ;  du  point  N 
à  la  campagne  Haurel,  point  H;  du  point  M  au  point  U,  angle 
nord-est  de  la  concession  de  la  Colle-de-Villemus,  dé&ni  par 
l'intersection  de  deux  lignes  droites,  l'une  joignant  les  clocliers 
de  Villeraus  et  de  Saint-Hartin-de-Renacas,  L'autre  tirée  du  point 
de  reacontre  du  chemin  de  Villcmus  à  Saint-Martin  avec  le 
ruisseau  ou  ravin  de  PifTerat,  à  la  borne  territoriale  V,  située 
près  et  au  nord  du  chemin  de  Villcmus  à  Hanosqiie  et  à  la 
rencontre  des  limites  des  trois  communes  de  Manosquc,  Saint- 
Martin  et  Villcmus;  du  point  Ij  au  point  T,  défini  par  l'inlersec- 
tion d'une  ligne  droite  joignant  les  clochers  de  Villemus  et  de 

(*)  Concession  Insliluée  par  iicrtl  du  7  lolll  1850.  Annales det tninut, 
f  volume  de  1H50,  p.  S'9. 

(")  Coneession  iasiltaée  per  ordonnaoce  du  SS  août  1SI5.  AnnaUs  des 
minei.  *•  volume  de  18*5,  p.  837, 
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Saint-Marlin-de-Renacas  avec  une  ligne  tirée  de  la  Bastide 
Maurel,  quartier  Pey regrosse  à  la  Bastide  Maure  à  Anthelme; 
du  point  T  à  la  Baslide  Maure  à  Anthelme,  point  Z;  la  ligne 
brisée  PNMU,  étant  limite  commune  avec  la  concession  de  la 
Gypière  et  la  ligne  brisée  UTZ  étant  limite  commune  avec  la 
eoncession  de  la  Colle-de-Villemus; 

3"*  A  Voueslj  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  Z,  ci-dessus 
défini  au  clocher  du  village  de  Villemus,  point  B,  et  du  point  B 
au  point  A,  point  de  départ. 

B.  —  La  seconde  partie  : 

!*>  A  Yoîiest,  par  une  ligne  droite  joignant  les  points  Y  et  U 
ei-dessus  définis,  cette  limite  étant  commune  avec  la  concession 
de  la  Colle-de-VilIemus; 

2"  Au  nord-esiy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  U,  ci- 
dessus  défmi,  à  la  campagne  de  la  Gypière,  point  Q,  cette  limite 
étant  commune  avec  la  concession  de  la  Gypière; 

3°  Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  les  points  Q  et  Y 
ci-dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
cent  quarante-deux  hectares  (442^*). 

Art,  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Gypière,  pour  ne  former  avec  celle-ci  et  sous  le  môme  nom, 
qu*une  seule  et  même  concession»  qui  est  et  demeure  délimitée 
comme  suit  : 

1°  Au  nordy  par  une  ligne  droite  joignant  les  points  P  et  Â, 
ci-dessus  définis; 

2^*  A  1*01^5^,  par  une  ligne  brisée,  allant  du  point  A  aux  points  B 
et  Z,  ci-dessus  définis; 

Z"*  Au  sud ,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  Z  aux 
points  T,U,  Y  ci-dessus  définis;  celte  limite  ZTUY  étant  com- 
mune avec  la  concession  de  la  CoUe-de-Yillemus; 

4*  A  Vestj  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  V  aux  points  Q 
et  P,  ci-dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
cent  vingt-six  hectares  (626*-»). 

Art,  4.  —  M.  de  Yercios  est  autorisé  à  réunir  la  concession 
de  lignite  de  la  Gypière  ainsi  instituée,  avec  la  concession  de 
même  nature  de  la  Colle-de-Villemus. 

L'exploitation  de  chacune  des  deux  concessions  ainsi  réunies 
devra,  conformément  à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
être  tenue  en  activité. 
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Art  5.  —  11  n'est  rîen  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout 
minerai  étranger  au  lignite,  qui  pourrait  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  de  la  Gypière. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  de  la  Gypière,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0^05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  l'extension  de  concession. 

Art  7.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle,  et  s'appliquera- 
désormais  à  Tensemble  de  la  concession  de  la  Gypière. 

Art,  8,  9  et  10.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc..  {conformes  aux 
articles  correspondants  du  décret  du  21  février  1895  instituant  la 
concession  de  Cazalas,  voir  suprà,  /)•  44.) 


CAHIER  DES  CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  LA  GYPiÊRË. 

(extrait)  (•  ) 

Art,  !•'.  —  Délai  (Vabornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  100  mètres. 

Art.  6.  —  Distance  de  protection  des  chemins  de  fer  :  100  mètres. 

Art.  10.  '  Les  charbons  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s*enflam- 
mer  spontanément  dans  Tintéricur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au 
fur  et  h  mesure  de  ravancement  des  travaux,  k  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale délifrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui  seraient 
prescrites  par  Tadminislration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  pré- 
sence du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines  et  supporter  les 
charges  qui  pourraient  k  cet  effet  lui  être  imposées. 


(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  k  ceux  du  cahier  dos  charges 
de  la  concession  de  Gazalas  (voir  suprà,  p.  -47),  savoir  : 

Art.  i  &  9  inclus,  conformes  aux  mêmes  articles  ; 

Art.  i%  13,  14  et  15,  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11,  ii 
et  13. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  17  CLOÛt  1895,  autori» 
sant  la  société  anonyme,  dénommée  Compagnie  des  mines  de  la 
Grand*  Combe  (*),  autorisée  par  décret  du  3  octobre  1855  (**),  à 
se  transformer  en  société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du 
2i  juillet  iS61  r*). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  17  août  1895,  fixant  le 
prix  des  explosifs  de  mine  aux  nitrates  d'ammoniaque  ou  de 
soude,  vendus  dans  les  entrepôts  de  la  régie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  juin  1895; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819; 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  1850,  20  avril  1859,  8  octo- 
bre 1864,  12  août  1889  et  12  juin  1890,  déterminant  les  espèces 
et  les  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  livrées  à  l'inté- 
rieur (****), 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Les  prix  des  explosifs  de  mine  aux  nitrates  d'am- 
moniaque ou  de  soude  qui  seront  vendus  dans  les  entrepôts  de 
la  régie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Type  N, 

IS""  1  (nitrate  d'ammoniaque  et  nitronaphtaline).  <      )/^  >  2^,^  le  kilogr. 

N**  2  (nitrate  de  soude  et  nitronaphtaline)  ....•••••    l'.fô       — 

Type  C. 

N»  1  (nitrate  d'ammoniaque  et  crésylate  d'am-  J  *  (*)  ?  ai  «k       ^ 

moniaque r^(')^     ' 

N*  2  (nitrate  de  soude  et  crésylate  d'ammoniaque) iSi5       — 


(*)  Ladite  société  possédant  les  concessions  de  mines  de  lignite  de  Trets, 
dans  le  département  des  Bouclies-du-Rhdne,  les  concessions  de  mines  de 
houille  do  VA/fenadou,  de  Champelauson^  de  la  Grand'  Combe,  de  Sainte 
Jean-de-Valériscle^  de  Trescol  et  Pluzor,  de  la  Levade  et  la  Tronche ^  et 
les  concessions  de  mines  de  fer  de  VA/fenadou,  de  Champe/auson,  de  Blan^ 
naves,  de  Trescol,  de  la  Tronche  et  de  Ti*ouilha$,  dans  le  département  du  Gard» 

(••)  Volume  de  1855,  p.  283. 

(***)  Volume  de  1867,  p.  290. 

(•"*)  2*  volume  de  1850,  p.  588;  de  1859,  p.  87  ;  de  1885,  p.  19;  de  1889, 
p.  235  ;  de  1890,  p.  169. 

(  1  )  Échantillons  différant  par  les  proportions  des  composants. 


SDH   LES   MINES,   ETO. 
Tfft  P,  fritmeiti  eam/rlmlei. 


ArU  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
nal officiel  et  au  Balletin.  de»  lois. 
Fait  à  Paris,  le  il  août  1895. 

FÉLIX  Faure. 
Ptr  la  Prisideot  de  U  République  : 
Le  prérident  du  conâril,  ministre  de*  financei, 

A.    RtBOT. 


Décirion  miniatérielle,  du  19  août  1H95,  wpprouvanl  le  procèt- 
verbal  de  Vadjudication  après  déchéance  (*)  faite,  le  23  juillet 
180S,  en  faveur  de  MM.  Brllot  et  LassaLLE,  au  prix  de 
25  francs,  de  la  concession  des  mines  d'antimoine  de  Vri.LE- 
KÀtiCF.  (Creuse). 


Décret  du  Prérident  de  la  République,  du  21  août  1895,  accor- 
dant à  la  Socifre  des  houillères  de  Roncmauf  une  prolonga- 
fion  de  délai  pour  l' installation  d'un  dépôt  de  dynamite  de 
i"  catégorie,  autoriséepar  décret  du  1"  septembre  1894  ("), 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hacnv-d'Amgon  (Haute- 
Saône). 

(extrait.) 
Art.  1".  —  Le  délai  accordé  par  l'article  12  ci-dessus  visé  du 
1"  septembre  1894  ("),  à  la  Société  des  houillères  de  Ronchamp, 
pour  l'installation  d'un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorii;  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Hagny-d'Anigon  (Haute-Saône), 
est  augmenté  de  trois  mois. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  août  1895,  aufori-- 
sant  la  C"  des  mines  de  Roche-la-Molièrk  et  Firminy  à  porter 
à  i  .000  kilogrammes  lacontenande  du  dépôt  de  dynamite  qu'elle 
a  établi  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Roche- la-Molière 
(Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  (*)  et  les  décrets  des  24  août  1875  (**) 
et  28  octobre  1882  (*'*)  sur  la  poudre-dynamite; 

Vu  le  décret  du  29  août  1882  (****),  autorisant  l'établissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  d'une  contenance  de  50  kilogrammes 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Roche-la-Molière  (Loire). 

Vu  la  demande  formée  par  la  Compagnie  des  mines  de  Roche- 
la-Molière,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  porter  à  1.000  kilogrammes 
la  contenance  dudit  dépôt; 

Vu  l(;s  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Ten- 
quête  à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  La  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  est 
autorisée  à  porter  à  1.000  kilogrammes  la  quantité  de  dynamite 
contenue  dans  le  dépôt  de  Roche-la-Molière,  installé  en  vertu 
du  décret  du  29  août  1882  ("**). 

Art,  2.  —  Les  portes  du  dépôt  seront  mises  en  communica- 
tion électrique  avec  un  local  situé  à  moins  de  100  mètres  de 
distance  et  occupé,  nuit  et  jour,  par  un  agent  chargé  spécia- 
lement de  la  surveillance  du  dépôt  ;  la  communication  sera 
disposée  de  façon  que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple 
rupture  des  fils  conducteurs  fasse  fonctionner  automatique- 
ment une  sonnerie  d'avertissement  placée  dans  le  logement  du 
gardien. 

Art,  3.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 


(*)  Volume  de  1875,  p.  117. 
(••)  Volarae  de  1875,  p.  145. 
(•")  Volume  de  1882,  p.  2f>5. 
("")  Volume  de  1882,  p.  227. 
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postes  et  des  lùlégraphes,  de  l'intérieur,  des  fîaances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Arrêté  minitlériel,  du  Z6  août  1883,  prononçant  la  déchéance  des 
concetsionnairet  ie*  mittea  de  lignite  de  D*iibon(')  (Haute- 
Savoie). 


instllii£«  par  blUel  rojal  sti^e,  du  9  juillet  1839. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,    AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


TRAVAUX  d'expertise.  —  AUTORISATION  PRÉALABLE. 

.M.  ,  Ingénieur  des 

Paris,  le  26  norembre  1890  (*). 

Monsieur,  une  circulaire  du  30  octobre  1886  (**),  visant  d'ailleurs 
les  instructions  précédemment  adressées  aux  ingénieurs  le  15  oc- 
tobre 1864  (***),  a  rappelé  aux  fonctionnaires  et  agents  relevant 
du  ministère  des  travaux  publics  dans  quelles  conditions  ils 
pouvaient  accepter  la  mission  d'expert. 

Or,  je  suis  informé  qu'un  certain  nombre  d'ingénieurs,  de 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  de  contrôleurs  des  mines 
ont,  non  seulement  accepté  la  mission  d'expert  sans  avoir  obtenu 
de  l'administration  supérieure  l'autorisation  prescrite  par  les 
règlements,  mais  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  des  experts  près  les  conseils  de  préfecture,  etc. 

J'attache  une  grande  importance  à  ce  que  les  ingénieurs  et 
agents,  qu'ils  soient  pourvus  d'un  emploi  relevant  directement 
du  ministère  des  travaux  publics  ou  bien  qu'ils  soient  en  service 
détaché  ou  dans  la  situation  de  congé  renouvelable,  prennent 
immédiatement  des  mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  donner  connaissance  de  la  présente 
circulaire  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  contrôleurs 
des  mines  placés  sous  vos  ordres  et  de  veiller,  en  ce  qui  vous 
concerne,  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Guyot. 


(*)  Non  insérée  k  sa  date. 
{**)  Volume  de  1886,  p.  282. 
(*•*)  Volume  de  1864,  p.  278. 
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CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
DOMINATION  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES  SOCIÉTÉS 
DE  SECOURS.  —  QUESTION  D'ÉLIGIBILITÉ  DES  DÉLÉGUÉS 
A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS. 


Société  de  secours  de  la  circonscription  des  mines 
de  Béthnne  (Pas-de-Calais). 


I.  —  Jugement  rendu,  le  22  juin  1895,  par  le  juge  de  paix 

du  canton  de  Lens. 

(extrait.) 

Points  de  faits  : 

Le  S'  Grépin  prétendant  que  le  s'  Bcugnet,  élu  membre  de  la 
caisse  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  des 
mines  de  Béthune,  le  16  juin,  présent  mois,  n*est  pas  éligible 
pour  le  motif  qu*il  n'est  pas  attaché  à  la  Compagnie  des  mines 
de  Béthune,  a  adressé  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  à  la  date 
du  17  juin,  présent  mois,  une  demande  en  nullité  de  l'élection 
du  s'  Beugnet. 

Sur  simple  avertissement  adressé  aux  parties  intéressées  le 
18  juin,  présent  mois,  celles-ci  ont  comparu  en  personne  à 
Taudience  de  ce  jour. 

J^e  S'  Grépin  a  persisté  dans  sa  demande  en  nullité. 

Le  S'  Beugnet  a  allégué  qu'en  sa  qualité  de  délégué  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  il  doit  être  assimilé  aux  employés 
de  la  Compagnie  de  Béthune,  et  par  suite  éligible  au  conseil 
d'administration  de  la  caisse  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  de  la  Compagnie  des  mines  de  Béthune. 
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La  cause,  en  cet  état^  présentait  à  juger  les  questions  sui- 
vantes. 

Points  de  droit  : 

Fallait-il  déclarer  Crépin  bien  fondé  en  sa  demande  en  nullité? 

Fallait-il,  au  contraire,  le  déclarer  non-recevable,  en  tous  cas 
mal  fondé  en  icelle,  Ten  débouter? 

Nous,  juge  de  paix, 

Vu  la  requête  présentée  régulièrement  par  Crépin,  président  de 
la  Société  de  secours  mutuels  des  mines  de  Bélhune; 

Attendu  que  Beugnet,  pour  sa  défense,  oppose  que  délégué, 
payé  par  l'État,  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  conformément 
à  la  loi  du  8  juillet  1890,  il  doit  être  assimilé  aux  employés  de  la 
mine  et  partant  doit  être  éligible; 

Attendu  que  Targument  mis  en  avant  par  Beugnet  n*est  que 
spécieux;  qu'il  est  contraire  aux  termes  mêmes  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  n**  11,  qui  a  expressément  juxtaposé  aux  mots  :  «les 
ouvriers  et  employés»,  l'expression  «inscrits  sur  la  feuille  de 
la  dernière  paye  »  ;  qu'il  faut  entendre  par  là  «  les  ouvriers  et 
employés  directement  payés  par  la  compagnie  »; 

Attendu  que  Beugnet  n'est  pas  directement  attaché  à  la  com- 
pagnie; qu'il  n'est  ni  ouvrier,  ni  employé  du  fond  ni  du  jour, 
inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye;  quil  est  un  repré- 
sentant de  l'État,  comme  tous  les  fonctionnaires,  à  un  titre 
quelconque,  inéligible  à  l'administration  de  la  caisse  de  secours 
des  ouvriers  mineurs;  qu'il  est  détaché  de  la  compagnie  pour 
être  uniquement  attaché  au  service  de  l'État. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  coutradictoirement  et  en  dernier  ressort. 

Attendu  que  Beugnet,  conformément  au  sens  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  n"»  11,  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  famille 
ouvrièrje  se  rattachant  directement  à  la  Compagnie  des  mines 
de  Béthune  ;  qu'il  n'est  ni  ouvrier  du  fond  ni  du  jour,  dans  la 
pensée  de  la  loi,  ni  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  de 
ladite  Compagnie  des  mines  de  Béthune,  qu'il  n*est  pas  électeur, 
et  à  fortioriy  qu'il  ne  peut  être  candidat  à  l'élection  comme 
administrateur  de  la  caisse  de  secours  aux  ouvriers  mineurs  ; 

Invalidons  ladite  élection,  la  déclarons  nulle  et  de  nul  effet, 
sans  frais  ni  dépens. 
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II.  —  Arrêt  rendu f  le  24  juillet  1895,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes), 

(  EXTRAIT.) 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation,  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  29  juin  1894,  concernant  les 
élections  pour  les  conseils  d'administration  des  caisses  de  secours 
d'ouvriers  mineurs,  dispose  : 

l*"  Que  «  sont  électeurs,  tous  les  ouvriers  et  employés  du  fond 
et  du  jour.  Français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits 
sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  »  ; 

2*  Que  «sont  éligibles...  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  Texploitation  à 
laquelle  se  rattache  la  société  de  secours  »  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  Tépoque  où  a  eu  lieu  l'élection  litigieuse, 
Casimir  Beugnet,  conformément  à  la  loi  des  8-9  juillet  1890, 
remplissait  les  fonctions  de  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  delà  Compagnie  de  Béthune,  et  qu'en  cette  qualité,  sur 
mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet,  il  était  payé  par  le  Trésor, 
dont  les  avances  devaient,  ensuite,  être  recouvrées  sur  les  exploi- 
tants comme  en  matière  de  contributions  directes; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  constatations  de  la  sentence 
attaquée,  il  n'était  pas  au  service  de  la  compagnie  comme  ouvrier 
ou  employé  du  fond  ou  du  jour,  qu'il  n'était  pas  inscrit  sur  la 
feuille  de  la  dernière  paye  et  qu'il  n'était  pas  électeur; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  le  déclarant  inéligible,  et  en  annulant 
son  élection,  le  juge  de  paix,  loin  de  violer  larticle  11  susvisé, 
en  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
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PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGE   IIKNOUVKLABI.E. 

Arrêté  du  23  ax)ût  1895.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  aux  services  de 
Contrôle  des  réseaux  de  TÉtat^du  Midi  et  d'Orléans,  est  mis  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qualité  d'Ingé- 
nieur attaché  au  service  de  Texploitation  à  la  résidence  de J^ancy. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  octobre  1895. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  19  août  1895.  —  M.  Vieiray  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  acti- 
vité et  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Âlbi,  en 
remplacement  de  M.  Léon,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  31  août,  —  M.  Jacob,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Constantine  et,  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de  TEst-Âlgcrien  et  de 
Philippeville  à  Constantine,  est  chargé  du  sous-arrondissement 
minéralogique  d'Alger. 

Arrêté  du  31  août  —  M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de 
2''  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bône, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Constan- 
tine (réorganisation)  (*). 

(*)  Voir  infrà.v  *09. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DECORATION. 


Décret  du  10  août  1895.  —  M.  Thomas  (Alexandre),  Conlrô- 
letir  principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 


Légion  d*honneur. 


NOMINATION. 


3i  août  1895.  —  M.  Badin  (Adrien),  ancien  élève  breveté  de 
rÉcole  des  mines  de  Saint-Étienne,  sorti  en  1893,  avec  le  n"*  3, 
est  nommé  Contrôleur  de  4"  classe,  et  attaché  à  TÉcole  des 
Maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  en  qualité  de  professeur. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  31  août  1895.  —  Le  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Bône  est  réuni  à  celui  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Constantine  pour  former  un  sous-arrondisse- 
ment unique  dont  le  titulaire  résidera  à  Constantine  (**). 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  5  ax)ût  1895.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  ligne 
d*lIaubourdin  à  Saint- André  (réseau  du  Nord)  est  rattaché, 
savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments^ 

Au  3*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Lille; 

(**)  Soit  suprà,  p.  408,  la  décision  du  31  août  1895. 
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II.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction. 
Au  3*  arrondissement  d'ingéoieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lille; 

111.  —  Pour  le  Contrôle  de  Vexploilation  commerciale, 
k  la  2*  circoDscription  d'Inspecteur  particulier  ; 

IV.  —  Pour  la  sarveillatiee  adminitlralive. 
Au  Commissariat  de  Lille. 

arrêté  du  12  août  1899.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Troyes  à  Saint-Julien  et  des  raccordements 
de  Troyes-Preize  et  de  Saint-Julien  (réseau  de  l'Est)  est  rattaché, 
savoir  : 

1.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâttmenU, 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Troyes)  ; 
n.  —  Pour  le  Contrôle  de  C exploitation  et  de  la  traction. 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Vesoul)  ; 

111.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale, 
A  la  2"  circonscrjpiion  d'Inspecteur  particulier  (Paris)  ; 

IV.  —  Pour  la  tuTveidance  adminittralive, 
Au  Commissariat  de  Troyes. 


LOIS,  DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Arrêté  ministériel^  du  4  septembre  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  lignite^  dites  de  /'Avalanche 
N»  1  (Savoie)  (*). 


Arrêté  ministériel j  du  i2  septembre  1895,  complétant  Varrêtéy  du 
13  juin  1895,  relatif  aux  conditions  d'admission  à  r école  des 
mines  de  Sain t-É tienne» 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Yn  le  décret  du  18  juillet  1890  (**)  relatif  à  Técole  des  mines 
de  Saint-ËUenne; 

Vu  l'arrêté  du  13  juin  1895  (***)  réglant  les  conditions  d* admis- 
sion à  l^école  de  Saint-Ëlienne; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  Técole  et  du  conseil  de 
perfectionnement,  en  date  des  1«'  et  18  mai  1895; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

L'article  3  de  Tarrêté  sus-visé  du  13  juin  1895  est  complété  par 
les  dispositions  suivantes  : 

a  En  outre  des  épreuves  obligatoires  ci-dessus  énumérées,  les 
candidats  peuvent  demander  à  subir  une  épreuve  orale  sur  la 
langue  allemande  ou  sur  la  langue  anglaise. 


(*)  Concession  instituée  par  un  billet  royal  sarde  du  14  décembre  1841. 
(")  Volume  de  1890,  p.  280. 
{***)  Voir  suprà,  p.  313. 

DÉCBETs,  lt«  liTrtison,  1895.  30 
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«  La  note  obtenue  à  cette  épreuve  entre  pour  sa  valeur  dans 
le  total  des  points  de  mérite  si  elle  est  égale  ou  supérieure  à  13. 

«  Lorsqu'un  candidat  demande  à  être  interrogé  sur  les  deux 
langues,  il  lui  est  tenu  compte  dans  les  mêmes  conditions  du 
résultat  de  chacune  des  épreuves  ». 

Paris,  le  12  septembre  1895. 

DUPUY-DUTEMPS. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  14  septembre  1895, 
déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  fosses  n**  ^etl  des  m,ines  de  Dourges  (Pas- 
de-Calais). 

(  EXTRAIT.  ) 

Art.  1".  —  V.si  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  voies  ferrées  de  la  fosse  n*  6  à 
la  nouvelle  fosse  n»  7  des  mines  de  Dourges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Vexé- 
cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Dourges  est 
autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  égale- 
ment ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


CAHIER     DES     CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Tracé.  —  Art.  !•'.  —  Le  cheniio  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier- 
dcs  charges  partira  des  voies  ferrées  du  carreau  de  la  fosse  n*  6  des  mines 
de  Dourges  pour  aboutir  au  nouveau  siège,  n*  7,  sur  le  territoire  de  la  coni« 
mune  de  Montigny-en<Gohelle.  11  sera  établi  conformément  aux  indications 
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^da  pIoD  d*ensemblo  qui  a  été  présenté   a  la  date  du  13  août  1894  par  la 
Compagnie  des  mines  de  Dourges. 

Approbation  des  projets  de  détail,  —  Art,  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra 
être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
qu'avec  Tautorisation  de  Tadministraliou  supérieure.  A  cet  eiTet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis 
à  Tapprobation  du  ministre  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  telles  modiûcalions  que 
de  droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie,  avec  le  visa  du  ministre  ; 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  ministre.  —  Avant  comme  pendant  Texé- 
cution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pouiTont  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Exécution  des  travaux.  —  Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans 
l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue 
de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  cons- 
truction parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouceaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  k  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eaux  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par 
l'administration  supérieure. 

Clôture.  —  Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rive- 
raines par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La 
compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  elle  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

lo  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  conliguCs  a  des  chemins  publics; 

3**  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k 
niveau  et  des  stations. 

Bat'vières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau.  —  Art.  5.  — 
Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déterminera,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  les  types  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux 
.passages  k  niveau  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir.  Il  peut 
dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  et  même  de  poser  des 
baiTières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux.  —  Art.  6.  —  Les  travaux  seront 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit. 
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Réception  des  travaux,  —  Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés, 
il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires  que  le  ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera^ 
s^il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  pUtn  cadastral.  —  Art.  8.  —  Immédiatement  après  l'achè- 
vement des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un 
représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  do  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général» 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien.  —  Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation 
des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état,  et  que  toute  cause 
de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  com- 
promis, le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Gardiens.  —  Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais» 
partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
routes  ou  chemins  publics. 
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Mesures  de  sécurité.  —  Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  pourront  lai  èlre  prescrites  par  le  préfet  sous  Tautorité 
du  ministre,  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  m. 

CLAUSKS   DIVERSES. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  roules  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fcr^  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un 
service  public  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Frais  de  contrôle,  —  Art,  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  reconnaissance  des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront 
supportés  par  la  compagnio  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Art.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  compagnie. 

Lu  et  accepté  par  le  directeur  des  mines  de  Dourges^  agissant  au  nom  de 

ia  Compagnie  des  mines  de  Dourges. 

A.  Voisin. 
Approuvé  : 

Paris,  le  14  septembre  1895. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

DUPUT-DCTfiMPS.  « 


Arrêté  ministériel  y  dui%  septembre  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  d'arsenic  argentifère  et  aurifire 
de  Bauberty  (Puy-de-Dôme  c^ Cantal)  (*). 


(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  15  mars  i^l  {Annales 
des  mines,  1*'  volume  de  1837,  p.  657). 
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AOaBSSÉBS 
AUX    PRÉPETS,   AUX   INGÉNIEURS  DES    MINES,  KTC^ 


FRANCHISE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  TÉLÉGRAMMES  ABUSIFS. 

J  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des 

Paris,  le  5  septembre  1895. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  la  direction  générale  des  postes- 
et  des  télégraphes  a  plusieurs  fois  appelé  Tattention  de  l'admi- 
nistra tion  sur  les  abus  de  franchise  télégraphique  imputables  à 
des  fonctionnaires  du   service  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  insiste  de  nouveau  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
que  les  télégrammes  expédiés  par  les  fonctionnaires  jouissant 
de  la  franchise  ne  s'écartent  pas  des  conditions  définies  par  les 
actes  de  concession  et  par  Farlicle  2  de  Tannexe  A  à  l'arrêté  du 
1*' juillet  1875,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  à  la  franchise  télégraphique  ne  s'applique  qu'aux 
dépêches  officielles  urgentes^  c'est-à-dire  aux  communications  rela^ 
tives  au  service  et  que  la  poste  ne  pourrait  transmettre  en  temps 
utile,  » 

Les  commissions  budgétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  se  sont,  à  maintes  reprises,  préoccupées  de  la  progression 
constante  des  télégrammes  officiels.  La  commission  chargée 
d^examiner  le  projet  de  budget  de  1895,  notamment,  a  renouvelé 
avec  instance  le  vœu  qu'un  état  par  ministère  des  télégrammes 
transmis  pendant  Texercice  précédent  figurât  chaque  année  au 
projet  de  budget. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  vous  conformer,  pour  l'envoi  des  télégrammes 
officiels  concernant  votre  service,  aux  dispositions  rappelées  ci- 
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dessus;  je  vous  serai  obligé  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  rigou- 
reusement observées  par  MM.  les  fonctionnaires  et  agents  placés 
sous  vos  ordres. 
Je  vous  prie  de  in^accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

DUPUY-DUTEMPS. 


APPAREII^  A  VAPEUR.  —  INSTRUCTIONS  RELATIVES  AUX  ÉPREUVES. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  septembre  1S95. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  23  août  1887  (*),  sur  l'exé- 
cution des  épreuves  réglementaires  d'appareils  k  vapeur,  a  donné 
lieu  à  quelques  incertitudes  d'application  qu'il  importe  de  dis- 
siper. 

!•  L'article  4  du  décret  du  30avriU880(**),défini8sanlTépreuve 
réglementaire,  spécifie  que  toutes  les  parties  de  l'appareil  doivent 
pouvoir  être  visitées.  11  faut  que  chacune  de  ces  parties,  sur  la 
face  non  baignée  par  l'eau,  soit,  pendant  l'épreuve,  l'objet  d'un 
examen  attentif,  portant  notamment  sur  l'examen  des  rivures, 
sur  les  parties  voisines  de  tous  assemblages  et  supports,  sur  les 
congés  et  fonds  emboutis,  les  faces  entretoisées,  les  tôles  éven- 
tuellement exposées  à  des  effets  de  corrosion,  de  surchauffe,  etc. 

Pour  un  appareil  qui  n'est  point  surveillé  par  une  des  associa- 
tions autorisées  à  faire  bénéficier  leurs  membres  des  facilités 
prévues  par  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1880,  cet  examen  est 
effectué  tout  entier  par  l'ingénieur  des  mines  ou  le  contrôleur 
délégué  par  lui.  La  démolition  de  la  maçonnerie  du  fourneau  ou 
l'enlèvement  des  enveloppes  masquant  l'appareil  doit  être  fait 
assez  largement  pour  que  ce  fonctionnaire  puisse  y  procéder 
dans  les  conditions  convenables  de  facilité  et  de  célérité. 

Pour  un  appareil  surveillé  par  une  des  associations  précitées, 
on  peut  admettre  que  Texamen  qui  accompagne  l'épreuve  soit 
effectué,  en  partie  seulement,  par  l'ingénieur  ou  le  contrôleur 
des  mines,  et  pour  le  reste,  simultanément,  par  un  inspecteur 


(•)  Volume  de  1887,  p.  271. 
(")  Volume  de  1880,  p.  92. 
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délégué  par  rassociation  pour  assister  à  ladite  épreuve.  Cet 
inspecteur  remettra,  sur-le-champ,  par  écrit,  un  compte  rendu 
détaillé  de  ses  constatations  à  l'ingénieur  ou  contrôleur,  qui, 
.d*après  ses  propres  constatations,  d'une  part,  et  ce  compte  rendu, 
d*autre  part,  poinçonnera  l'appareil,  s*il  y  a  lieu. 

Cette  collaboration  deTassociation  à  l'examen  pendantTépreuve, 
dispense  d'effectuer  celles  des  démolitions  n'ayant  pour  objet  que 
de  rendre  l'inspection  aisée  et  rapide;  quant  à  celles  ayant  pour 
objet  de  rendre  l'inspection  efficace,  elles  ne  sauraient  être 
évitées. 

Lorsqu'il  est  ainsi  procédé,  l'association  doit,  d'ailleurs,  faire 
suivre  l'épreuve  d'une  visite  intérieure  complète,  dont  le  compte 
rendu  sera  envoyé  par  le  directeur  de  cette  association  à  l'ingé- 
nieur des  mines,  à  telles  fins  qu'il  appartiendra. 

2*  Lorsqu'un  appareil  à  vapeur,  ayant  déjà  servi,  est  l'objet 
d'une  nouvelle  installation,  ou  lorsqu'il  a  subi  une  réparation 
notable,  ou  bien  encore,  est  remis  en  service  après  un  chômage 
prolongé,  l'article  3  du  décret  dispose  que  le  renouvellement  de 
l'épreuve  réglementaire  peut  être  exigé.  Toutefois  cet  article 
ajoute  qA'en  particulier,  si  l'épreuve  nécessite  la  démolition  d'un 
massif  ou  l'enlèvement  d'une  enveloppe,  et  un  chômage  plus  ou 
moins  prolongé,  cette  épreuve  pourra  ne  point  être  exigée,  lorsque 
des  renseignements  authentiques,  sur  l'époque  et  les  résultats 
de  la  dernière  visite,  intérieure  et  extérieure,  constitueront  une 
présomption  suffisante  en  faveur  du  bon  état  actuel  de  l'appareil. 

Dans  les  mêmes  cas,  conformément  à  la  circulaire  du  23  août 
1887,  il  peut  être  tenu  compte,  pour  ne  pas  exiger  le  renou- 
vellement de  l'épreuve,  du  renseignement  fourni,  sur  l'état  de 
l'appareil,  par  un  essai  à  la  presse  sans  dégarnissage  complet, 
non  suivi  de  poinçonnage  et  ne  comptant  pas  dans  le  calcul  de 
la  date  de  la  prochaine  épreuve  décennale.  Cet  essai  ne  constitue 
pas  une  épreuve  réglementaire.  La  portée  du  renseignement  qu'il 
fournit  est  d'ailleurs  variable  suivant  les  cas,  et  il  convient  de 
tenir  compte,  en  outre,  des  autres  données  que  l'on  possède  sur 
l'état  de  l'appareil. 

Je  rappelle,  Monsieur  le  Préfet,  qu'indépendammentdesexamens 
motivés  par  les  épreuves,  il  est  indispensable  que  les  visites 
complètes,  intérieures  et  extérieures,  prescrites  par  l'article  36 
du  règlement,  soient  effectuées  à  intervalles  rapprochés  par  des 
visiteurs  compétents  et  attentifs.  Le  service  des  mines  ne  devra 
pas  omettre,  dans  ses  tournées,  de  s'assurer  de  l'exécution  de 
cette  importante  mesure. 
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II  importe,  d'ailleurs,  que  ces  diverses  vérificatioDS,  épreuves 
et  visites,  soient  précédées  chacune  d*un  nettoyage  complet,  sans 
lequel  elles  ne  sauraient  avoir  toute  leur  efficacité. 

J*adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPDY-DOTEMPS. 


jurisi»rudI':nci:. 


Mines.  —  Empiétement  sur  une  concession  voisine.  — Réparation 
DU  PRÉJUDICE  causé.— (Affaire  Société  des  houillères  de  Saint- 
Ëtienne  contre  Schneider  et  C'^) 


I.  —  Airêt  rendu,  le  1  juin  1893,  par  la  cour  d*appel  de  Nîmes  (*). 

(extrait.) 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  C'*  des 
houillères  de  Saint -Etienne  ne  consistait  pas  uniquement  dans 
la  réclamation  de  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  charbon 
à  elle  soustraite;  qu'elle  avait  encore  pour  but  d'établir  que  les 
exploitants  du  Quartier-Gaillard,  en  empiétant  sur  sa  concession 
du  Treuil  et  y  pratiquant  des  travaux  clandestins,  avaient  commis 
dans  la  mine  des  dégâts  qui  ne  lui  permettaient  plus  d'exploiter 
régulièrement  cette  partie  de  son  domaine; 

Attendu  que,  sur  le  premier  point,  la  cour  d*appel  de  Lyon  a 
rejeté  cette  demande  en  déclarant  que,  la  soustraction  du  charbon 
ayant  été  accomplie  frauduleusement  et  présentant  par  suite  les 
caractères  d'un  vol,  l'action  civile  était  prescrite  comme  l'action 
publique  à  laquelle  le  fait  délictueux  aurait  pu  donner  nais-- 
sance ; 

Que  la  cour  de  cassation  a  déclaré  que  cette  décision  échappait 
à  toute  critique  et  qu'elle  a  actuellement  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  point  de  la  demande, 
que  rempiètement  sur  lequel  il  est  fondé  '(est  une  entreprise 
immobilière  sur  la  propriété  d'autrui  qui  (ainsi  que  le  décide 
l'arrôt  de  renvoi),  si  elle  peut  avoir  pour  but  de  s'emparer  du 


(*)  Décisions  déjà  intenrenues  dans  la  même  affaire  : 
Jugement  du  trib.  civil  de  St-Étienne  du  29  janvier  1884  (vol.  de  1887,  p.  277)  ; 
Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  30  juin  1887  (volume  de  1887,  p.  283)  ; 
Arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  22  octobre  1890  (volume  de  1890,  p.  515). 
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charbon  après  l'avoir  détaché  du  sol,  n'en  demeure  pas  moins 
un  fait  dommageable  distinct  du  fait  d*enlèvement  d'objets 
mobiliers;  qu*ii  suit  de  là  que  le  propriétaire  de  la  mine 
envahie  a,  pour  en  obtenir  la  réparation,  une  action  qui  n*est 
soumise  qu'aux  seules  prescriptions  du  droit  civil»; 

Attendu,  quant  à  l'évaluation  dudit  dommage,  que  les  parties 
sont  contraires  en  fait,  que  la  cour  n'a  pas  les  éléments  suffi- 
sants pour  l'arbitrer  et  qu'il  convient  pour  y  parvenir  de  recourir 
à  une  expertise; 

Attendu  que  les  exploitants  de  Montaud,  auteurs  de  l'empiéte- 
ment dommageable,  aux  droits  et  obligations  desquels  Schneider 
et  G'*  déclarent  être  substitués,  sont  directement  responsables 
des  conséquences  de  cet  empiétement; 

'  Attendu  que  c'est  sans  droit  que  la  G'*  houillère  de  Saint- 
Étienne  et  Schneider  et  G'*  concluent  à  ce  que  la  G"  des  mines 
de  la  Loire,  mise  en  cause  par  ces  derniers,  soit  de  son  côté 
tenue,  à  raison  de  sa  négligence  et  de  son  défaut  de  surveillance, 
à  indemniser  la  G"  des  houillères  de  Saint-Étienne  du  préjudice 
qu'elle  a  souffert  soit  par  suite  de  l'enlèvement  du  charbon,  soit 
par  suite  de  l'envahissement  de  la  concession; 

Qu'en  effet  la  G**  des  mines  de  la  Loire  ne  saurait  être  recher- 
chée comme  engagée  par  le  fait  de  la  G'*  de  Montaud,  son  amo- 
diataire, l'amodiataire  n'étant,  comme  le  préposé,  le  serviteur 
du  préposant; 

Que,  d'autre  part,  la  G"  des  mines  de  la  Loire  ne  saurait  être 
considérée  comme  ayant  manqué  à  l'obligation  qui  lui  aurait 
incombé  de  par  la  loi  sur  les  mines  et  son  cahier  des  charges, 
de  surveiller  les  travaux  de  la  G'*  de  Montaud; 

Que  si  dans  le  périmètre  de  la  partie  amodiée,  la  G^*  de  la 
Loire  avait  le  droit,  la  faculté  plutôt,  de  vérifier  dans  son  intérêt 
si  la  G'*  de  Montaud  exploitait  >elon  les  clauses  et  conditions  de 
son  bail,  là  s'arrêtait  son  rôle  de  surveillant; 
'Attendu  que,  sans  doute,  en  dehors  môme  de  ce  périmètre,  la 
C"  des  mines  de  la  Loire  devait,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
du  27  avril  1838,  pourvoir  avec  la  G"  de  Montaud,  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  de  la  concession  fussent  soumis  à  une 
direction  unique;  qu'il  est  à  dire  même  que  par  un  traité  du 
23  mai  1862,  la  G"  des  mines  de  Montaud  s'était  engagée  à  confier 
la  direction  de  ses  travaux  au  directeur  légal  de  la  concession 
du  Quartier-Gaillard,  alors  M.  Bessy; 

Mais  que,  si  M.  Bessy  était,  en  cette  dernière  qualité^  le  préposé 
de  chacune  des  compagnies,  c'était  dans  les  rapports  de  ces 
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compagnies  entre  elles,  comme  le  mandataire  collectif  de  plusieurs 
mandants  : 

.  Qu'au  surplus  la  qualité  de  directeur  légal  de  rexploitatîon 
n*avait  trait  qu*à  la  protection  des  intérêts  généraux,  non  des 
intérêts  privés;  que  ce  dernier  représentait  Texploitation  au 
regard  de  l'administration  et  avait  pour  mission  de  veiller  à 
l'exécution,  dans  les  mines,  des  règles  relatives,  notamment  à 
la  sécurité  des  ouvriers  et  à  Texploilation  régulière  de  la  mine; 
qu*en  particulier  les  actes  intervenus  entre  les  coexploitants  et 
leurs  voisins  échappaient  à  son  action; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage  reprocher  à  la  C**  des 
mines  de  la  Loire  de  n'avoir  pas  offert  à  celle  des  houillères  de 
Saint-Ëtienne  la  caution  de  l'article  15  de  la  loi  de  l$iO,  qui  ne 
lui  a  pas  été  demandée,  ni  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  l'ia- 
vestison  fût  respecté,  aucune  disposition  ne  rendant  l'investison 
obligatoire;  ni  de  n'avoir  pas  prévenu  la  G*'  des  houillères  de 
Saint-Ëtienne,  conformément  à  l'article  9  du  cahier  des  charges 
de  1823,  des  travaux  effectués  au  delà  du  Furens,  cet  article  sup- 
posant que  le  concessionnaire,  exploitant  sa  concession,  s'étend 
sous  une  série  de  propriétés  superfîciaires  et  qu'en  fait  c'est  la 
G'*  de  Monlaud  et  non  celle  des  mines  de  la  Loire  qui  de  son 
initiative  et  en  dehors  du  périmètre  de  cette  dernière,  a  porté 
ses  travaux  au  delà  du  Furens; 

Attendu  qu'en  somme,  on  n'a  justifié  d'aucune  sorte  d'obliga- 
tion de  surveillance  incombant  à  la  G*'  des  mines  de  la  Loire 
et  que  si  elle  était  obligée  au  regard  de  l'État  de  tenir  à  jour  des 
registres  et  des  plans  d'avancement,  elle  a  rigoureusement  rempli 
cette  obligation  dans  le  périmètre  de  sa  concession  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  recours  de  Schneider  et  G** 
contre  la  G'*  des  mines  de  la  Loire,  que  la  G'*  de  Montaud  s'est 
engagée,  par  l'acte  d'amodiation  du  6  juin  1861,  à  garantir  la 
Société  des  mines  de  la  Loire  contre  toute  recherche  motivée  par 
des  faits  de  son  exploitation  et  que  «  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer  »  ; 

Que,  d'autre  part,  la  G'*  de  Montaud  étant  l'auteur  principal 
et  direct  de  l'empiétement  dont  se  plaint  la  demanderesse, 
Schneider  et  G'*,  en  son  lieu  et  place,  ne  sauraient  eu  faire 
retomber  la  responsabilité  sur  les  Mines  de  la  Loire; 

Qu'enfin  il  y  a  lieu  de  constater  que  ladite  G'*  des  mines  de 
la  Loire  n'ayant  jamais  perçu  que  le  minimum  des  redevances 
stipulées  en  sa  faveur,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  a  touché  une 
redevance  quelconque  sur  les  tonnes  de  charbon  soustraites^ 
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puisque,  n'e(U-il  été  commis  aucune  soustraction,  la  somme 
payée  eut  été  la  même,  c'est-à-dire  le  minimum  stipulé; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Taction  en  garantie  dirigée  par 
Schneider  et'C"  contre  Voron  et  Binachon^  que  les  auteurs 
déclarent  y  renoncer  et  demandent  acte  de  leur  désistement; 
quMl  échet  de  faire  droit  à  leur  demande  en  les  condamnant 
aux  frais  exposés  par  cette  mise  en  cause; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  même  action  en  garantie  contre 
Ozier,  en  sa  qualité  de  directeur  à  appointements  fixes  et  les 
syndics  Bodoy  et  Million,  dont  les  fonctions  étaient  gratuites, 
que  rimpossibilité  de  préciser  la  date  de  Tempiètement,  reconnue 
possible  de  1862  à  4868,  ne  permet  pas  de  dire  sûrement  que 
c'est  au  cours  de  la  gestion  de  ces  derniers  que  cet  empiétement 
s'est  produit; 

Que  les  diverses  circonstances  relevées  à  leur  encontre,  à  l'eflFet 
de  faire  admettre  leur  responsabilité,  telles  que  le  silence  des 
plans  et  registres  d'avancement,  la  quantité  et  la  qualité  du 
charbon  en  1866  et  1868,  le  mauvais  air,  etc.,  ne  sont  ni  assez 
précises,  ni  assez  concluantes  pour  produire  une  conséquence 
si  considérable  et  peuvent  être  expliquées,  ainsi  qu'Ozier  l'a  fait 
dans  ses  conclusions,  indépendamment  de  toute  connaissance 
ou  participation  du  directeur  ou  des  syndics  à  l'empiétement 
incriminé; 

Que  spécialement  Ozier  a  démontré  qu'il  n'avait  cessé,  durant 
sa  direction,  de  conseiller  à  la  G'*  de  Montaud,  dans  ses  assem- 
blées générales,  de  renoncer  à  son  exploitation  et  de  faire  préfé- 
rad)lement  du  coke;  que  ce  langage  est  exclusif  de  la  prétendue 
augmentation  de  quantité  et  de  qualité  de  charbon,  correspon- 
dante à  l'époque  de  son  exercice  ; 

Attendu  qu'Ozier  et  les  syndics  n'ont  à  se  reprocher  aucun 
fait  qui  leur  soit  personnel;  qu'ils  ont  pu,  sans  être  en  faute, 
ignorer  un  empiétement  qui  a  échappé  même  aux  inspections 
réglementaires;  qu'enfin  la  G"  de  Montaud,  auteur  de  la  sous- 
traction, est  mal  venue  à  recourir  contre  ses  propres  préposés; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  parties  ouïes  et  le  ministère  public, 
vidant  le  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation  en  date  du 
22  octobre  1890,  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  du  29  janvier  1884,  sans 
avoir  à  s'arrêter  à  l'appel  incident  des  Mines  de  la  Loire,  réforme 
ladite  décision; 

Dit  que  Schneider  et  G"  sont  tenus,  au  nom  de  la  G"  de  Mon- 
taud qu'ils  représentent,  de  réparer  le  préjudice  causé  à  la  G" 
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des  houillères  de  Saint-Etienne  par  Tempiètenient  commis  sur 
sa  concession  par  la  G^'  de  Montaud  et  par  les  travaux  qui  ea 
ont  été  la  suite; 

Dit  que  la  C'*  des  mines  de  la  Loire  n*est  tenue  à  aucun  titre 
de  la  réparation  des  mêmes  dommages,  ni  comme  bailleur,  ni 
comme  préposante,  ni  comme  directement  obligée  de  surveiller 
les  agissements  de  la  G''  de  Montaud,  M.  Bessy  n*étant  pas,  en 
sa  qualité  de  directeur  légal  de  Texploitation,  le  préposé  de  la 
G'*  des  mines  de  la  Loire  et  n*étant  chargé  que  des  intérêts  géné- 
raux et  non  de  faire  la  police  entre  les  exploitants  et  leurs  voi- 
sins, pour  la  défense  respective  de  leurs  intérêts  privés  et,  au 
surplus,  ayant  cessé  ses  fonctions  à  la  date  de  Tempiètement; 

Dit  que  Schneider  et  G''  étant  tenus  de  garantir  la  G'"  des 
mines  de  la  Loire  de  toute  poursuite  motivée  par  Texploitation 
de  la  G**  de  Montaud,  ne  sauraient  être  eux-mêmes  relevés  par 
ladite  G'"  des  mines  de  la  Loire  des  condamnations  prononcées 
contre  eux; 

Met,  en  conséquence,  hors  d*instance  la  G**  des  mines  de  la 
Loire  sans  dépens,  lesquels  seront  supportés  par  Schneider 
et  G-  ; 

Donne  acte  à  ces  derniers  de  leur  désistement  en  faveur  des 
consorts  Yoron  et  Binachon  et  les  condamne  aux  frais  de  leur 
mise  en  cause; 

Dit  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  gestion  d'Ozier  et  des  syndics 
retenus  en  cause  ait  été  contemporaine  de  rempiètement;  en 
conséquence,  les  tire  d'instance  sans  dépens,  lesdits  dépens 
restant  à  la  charge  de  Schneider  et  G'*; 

Et  tous  droits  et  moyens  de  ces  derniers  et  de  rappelante 
demeurant  réservés,  désigne  comme  experts,  faute  parles  parties 
de  s'être  mises  d'accord  sur  leur  choix  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  présent  arrêt,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des 
mines  de  Saint-Etienne,  de  Rodez  et  d'Alais,  et  sur  leur  refus, 
tels  autres  experts  désigné  sur  simple  requête  par  M.  le  premier 
président  de  la  cour  de  céans,  à  l'effet  de,  serment  préalablement 
prête  devant  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Étienne,  à  ces  fins  délégué  par  la  cour,  rechercher  et  dire 
le  quantum  du  préjudice  subi  par  la  G''  des  houillères  de  Saint- 
Etienne  par  suite  de  Tenvahissenient  de  sa  mine  et  des  travaux 
y  opérés  ; 

VA  notamment  s'il  a  été  dépensé  par  ladite  G'*  des  houillères 
de  Saint-Etienne  certaines  sommes  en  frais  de  recherches  et  en 
travaux  neufs  stérilisés,  pour  arriver  à  la  couche  exploitée  par 
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la  C**  de  Montaud  pour  le  déplacement  de  rexploîtalion  et  le 
remblayement  des  vides; 

Si  une  perte  se  produira  sur  le  prix  de  la  houille  à  retirer  de 
dessous  les  éboulemenls; 

Quels  frais  d'épuisement  d'eaux  seront  nécessités  pour  les 
extractions  faites  ; 

Évaluer  la  dépréciation  possible  du  tènement  et  faire  toutes 
autres  constatations  utiles; 

Pour,  sur  leur  rapport  déposé  au  greffe  de  la  cour  de  céans, 
être  statué  ce  que  de  droit; 

Dépens  réservés,  sauf  ceux  des  parties  ci-dessus  mises  hors 
d'instance  qui  restent  définitivement  à  la  ciiarge  de  Schneider 
et  C'%  y  compris  les  frais  exposés  devant  la  cour  de  Lyon  et 
ceux  de  larrèt  cassé. 


II.  —  Arrêt  rendu ,  le  3  juillet  1895,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes). 

(bxtrait.) 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  1351 
code  civil  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que,  pour  rejeter  le  recours  en  garantie  dirigé  par 
Schneider  et  C"  déclarés  responsables  de  l'empiétement  dont  il 
s'agit  au  procès,  contre  Ozier,  Badoy  et  Million,  durant  la  gestion 
desquels,  d'après  la  demande  en  garantie,  cet  empiétement  aurait 
été  commis,  l'arrêt  attaqué  déclare,  entre  autres  motifs,  qu'il 
n'est  pas  établi  que  la  gestion  des  personnes  ainsi  mises  en 
cause  ait  été  contemporaine  de  l'empiétement;  attendu  qu'en 
justifiant,  par  ce  motif,  la  décision  qui  rejette  le  recours  en 
garantie,  ledit  arrêt  a  satisfait  aux  prescriptions  de  larticle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  qu'il  n'échet  d'examiner  les  critiques 
dirigées  par  le  pourvoi  contre  les  autres  motifs  exposés  à  l'appui 
de  la  même  décision  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu,  pris  de  la  violation  des  articles  544, 
1382  et  suivants  du  code  civil,  7  de  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
637  et  638  du  code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  l'empiétement  commis  par  l'exploitant  d'une 
mine  sur  le  périmètre  d'une  concession  voisine  est  une  entre- 
prise sur  la  propriété  immobilière  d'autrui  qui,  si  elle  peut 
avoir  pour  but  de  s'emparer  du  charbon  après  l'avoir  détaché  du 
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sol,  n'en  demeure  pas  moins  un  fait  dommageable  distinct  du 
fait  d*enlèvement  d'objets  mobiliers;  attendu  qu'en  décidant, 
par  ce  motif,  que  Taction  en  indemnité  basée  sur  un  empiéte- 
ment de  cette  nature  n*était  pas  soumis  à  la  prescription  de 
trois  ans,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et,  loin  de  violer  les  articles  du  code 
civil  et  du  code  d'instruction  criminelle  invoqués  à  Tappui  du 
deuxième  moyen,  a  fait  de  ces  articles  une  exacte  appréciation  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  5,  7, 
paragraphe  2  et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  des  articles  637  et 
638  du  code  d'instruction  criminelle  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  prescription  contre 
l'action  en  indemnité  tiré  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  basé  sur 
Tallégation  que  l'exploitant  de  la  mine  n'avait  pas  obtenu  un 
titre  régulier  de  concession,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  soumis  à 
la  cour  d'appel  par  les  demandeurs  en  cassation;  d'où  il  suit 
qu'ils  sont  mal  fondés  à  reprocher  à  la  cour  de  n'avoir  pas 
statué  k  cet  égard  et  à  invoquer  la  violation  des  textes  de  lois 
ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


PERSONNEL 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION   CENTRALE. 

Décret  du  i%  septembre  i895.  —  M.  Holts,  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  est  nommé  Directeur  des 
chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  en  remplace- 
ment de  M.  CSolBon. 


I.  «—  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  21  septembre  1895.  —  Les  Élèves  de  TËcole  poly- 
technique dont  les  noms  suivent  sont  nommés  Élèves-Ingénieurs 
de  3*  classe  au  corps  des  Mines,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
!•'  octobre  1895,  -savoir  : 

MM.  Bachellery  (Henri- Joseph-André). 

de  Rnffi  de  PonteTOE-Gàrandan  (Charles-Antoîne-Marie-Roch). 
Etienne  (  René-Paul- Victor  ). 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  7  septembre  1895.  —  M.  Leclôre,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Décrets,  1895.  31 
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Chalon-sur-Saône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouve- 
lable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  Chemins  de  fer  économiques  du  Sud-Est,  en  qualité 
d^Ingénieur  attaché  à  la  construction  et  à  Texploîtation. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  7  septembre  1895.  —  M.  Prost,  Ingénieur  ordinaire 
de  2'  classe,  chargé  du  sous -arrondissement  minéralogique 
d*Âlais,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Chalon-sur-Saône,  en  remplacement  de  M.  Leclère,  mis  en 
congé  renouvelable. 

Arrêté  du  7  septembre.  —  M.  Yerlant,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  sous-arrondlssement  minéralogique  de  Tou- 
louse et  attaché,  en  outre,  aux  services  du  Contrôle  deTexploi- 
tation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi, 
est  chargé  du  sous- arrondissement  minéralogique  d'Âlais,  en 
remplacement  de  M.  Prost. 

Arrêté  du  i^  septembre.  —  M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Pau, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  .minéralogique  de  Nantes, 
du  2*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploitalion 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TËtat  et  du  3*  arrondis- 
sement du  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction 
des  chemins  de  fer  d'Orléans. 


n.  —  Gontrôlonrs  d#f  nbiM. 


DÉGISIONS  DIVEHSK8. 


4  septembre  4895.  —  M.  Drot,  Contrôleur  de  l'hélasse  attaché, 
dans  le  département  d'Or^n;  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  d'Oran  et  du  Contrôle  de  Texploitation  des 
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chemins  de  fer  de  rOuest-Algérien ,  passe  dans  le  département 
d'Alger,  à  la  résidence  d'Alger,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  d'Alger  et  du  Contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  d'Alger  à  Oran  et  de  Blidah  à  Borrouaghia. 

4  septembre.  —  M.  Mazagot,  Contrôleur  de  1"  classe  attaché, 
en  qualité  de  Professeur,  à  TËcole  des  Maîtres-Ouvriers  Mineurs 
d*Alais,  passe  dans  le  département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de 
Saint-Ëtienne,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Saint-Étienne-Est. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ETIEiNNE. 

Arrêté  ministériel^  du  12  septembre  1895,  modifiant  l'arrêté 
du  iZ  juin  1895.  (Voir  suprà,  p.  411.) 


Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
4  septembre  1895,  et  d'après  les  résultats  du  concours  de  1895, 
ont  été  admis  à  l'École  des  Mines  de  Saint-Étienne  les  trente 
candidats  dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  mérite,  savoir  : 


MM. 

1  Chabrol. 

2  Charboimier. 

3  Chomard. 

4  Lévéqae. 
6  Sabot. 

6  Brocard. 

7  Pagliano. 

8  Amal. 

9  De  Silans. 
40  BeauBoleil. 


MM. 

11  DriUon. 

12  Mignot. 

13  Lapantre. 

14  Berthelot. 

15  Yiannay. 

16  Seyve. 

17  Lonjarret. 

18  Lôcamns. 

19  Berrod. 

20  Honssais. 


MM. 

21  Lacroze. 

22  Gabal. 

23  Broussier. 

24  Papillier. 

25  Mandait. 

26  Anlagne. 

27  I  S  I  Berthier. 

28  {  e  j  Peyre. 

29  Badard. 

30  Biron. 


Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
12  septembre  1895,  des  diplômes  d'ancien  Élève  de  l'École  des 
If  ines  de  Saint-Étienne  apte  à  exercer  les  fonctions  dlngénieur, 
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ont  élô  accordés  aux  Élèves  sortant  de  l*Ecole  dont  les  noms 
suivent  : 


MM. 

MMa 

MM. 

Dirand. 

Cornet. 

Potier  (Emile). 

Poyeton. 

Béguin. 

Liochty. 

Homenry. 

Bmn. 

Lavoanx. 

Roidot. 

Mareschal  de  Cha- 

Gnilhot  de  Lagarde. 

Castanier. 

rantenay. 

Potier  (Jules). 

Pezant. 

Maréchal. 

Ravel. 

Carra. 

Fertey. 

Rondet. 

Nieps. 

Granger-Veyron. 

Pégnin. 

Ronyenre. 

Potier  (Xavier). 

Bernard. 

Arrêté  du  28  septembre  A%^^, —  Les  cours  professés,  àFËcole 
des  Mines  de  Saint-É tienne,  par  MM.  Râteau  et  Liénard,  Ingé- 
nieurs ordinaires  des  mines,  sont  répartis  à  nouveau  comme  il 
suit  entre  ces  deux  professeurs  : 

Mécanique  appliquée,  y  compris  les  leçons  sur  les 

mécanismes J  M.  Rateaa. 

Electricité 


Analyse  mathématique 
Mécanique  rationnelle 

Constructions , 

Chemins  de  fer  ....  . 


M.  Liénard. 


PàMS.  <—  mp.     B.  FUmiARlON,   RDE  RAQNB,   26. 


LOIS,   DÉCRETS;  .ET   ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER    EN    EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêté  ministériel^  du  5  octobre  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  pyriteux  du  Chardonnet 
(Hautes- Alpes)  (*). 


Arrêté  ministériel ,  du  5  octobre  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  du 
Ladtaret  (Hautes- Alpes)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  5  octobre  1895,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de  la 
Hontagne-de-l'Homme  (Hautes-Alpes)  (***). 


Arrêté  ministériel^  du  5  octobre  1895,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Saint- 
Santin-Cantalês  (Cantal)  (*'"). 


Arrêté  ministériel,  du  5  octobre  1895,  prononçant  la  déchéance 
des   concessionnaires  des    mines   de  grès   bitumineux  et  de 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  16  janyier  1838.  {Annales 
des  mines,  V  tolnme  de  1838,  p.  775). 

(**)  CoDcessIott  instituée  par  une  ordonnance  du  S4  octobre  iS^,  {Annales 
des  mines,  2*  tolnme  de  1836,  p.  6â5). 

(***)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  24  octobre  1836.  {Annales 
des  mines,  2«  tolume  de  1836,  p.  623). 

(****)  Concession  instituée  par  uue  ordonnance  du  6  mai  1839.  {Annales 
des  mines,  i*'  Toluroe  de  1839,  p.  727). 

DÂCBET8,  12*  lifraison,  1895.  32 
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calcaire  aspJialiique  du    Pont*de-Gérasson   n*    1   (Haute- 
Savoie)  (•). 


Décret  du  Président  de  la  République  f  du  12  octobre  1895,  por- 
tant règlement  pour  V exploitation  des  phosphates  de  chaux 

en  ALGÉRIE. 


I.  —  RAPPORT 

DE    LA    COMMISSION    INTERMINISTÉRIELLE  (**)    CHARGÉE    d'ÉTUDIER 
LE  RÉGIME  DE  L*EXPLOITATION  DES  PHOSPHATES  DE  CHAUX 

EN  ALGÉRIE.^ 

Après  qae  M.  Thomas  eut  découvert,  en  1885,  le  gisement  de  phosphate  de 
chaux  de  Gafsa,  on  a  reconnu,  en  Tunisie  et  dans  le  sud  de  TAIgérie,  sur  un 
dételoppement  de  700  kilomètres,  de  Gafsa  jusqu*à  Boghar,  à  un  niveau  géo- 
logique bien  déterminé,  des  couches  remarquables  par  leur  teneur  en  phos- 
phate de  chaux.  Les  premières  tentatives  d'exploitation  en  Algérie  ne  furent 
pas  heureuses  ;  la  teneur  des  phosphates  n'était  pas  assez  élevée  pour  que  le 
gtte  pût  être  exploité  avec  profit.  L'attention  a  été  de  nouveau  attirée  sur  ces 
intéressants  gisements,  et  une  véritable  émotion  s'est  produite  dans  le  pablic 
lors  de  la  découverte,  relativement  récente,  aux  environs  de  Tébessa,  sur  des 
étendues  qui  paraissent  devoir  être  importantes,  de  zones  où  le  niveau  phos- 
phaté se  présente  avec  une  puissance  et  des  teneurs  qui  ont  déjà  donné  et 
semblent  promettre,  sur  une  plus  grande  extension  encore,  des  extractions' 
considérables  et  très  rémunératrices.  La  mise  en  exploitation  de  ces  nouvelles 
richesses  n'a  pas  tardé  toutefois  h  soulever  des  difficultés  sérieuses.  Le  phos- 

(*)  Concession  instituée  par  un  brevet  ministériel  sarde,  du  29  juin  1838. 

(**)  Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  com- 
prenait : 

Pour  le  Umisttre  de  rintérîeur,  MM.  Cahbon,  gonverneur  général  de  l'Algérie;  Mas- 
TiEa,  directeur  des  affaires  départementales  et  communales  ;  Brodillkt,  chef  du  service 
de  l'Algérie; 

Pour  le  Ministère  des  finances,  MM.  Pallain,  directeur  géuéral  des  douanes,  et  Vdah- 
mui,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Pour  le  Ministère  des  affaires  étrangères^  MM.  Bompard,  directeur  des  affaires  com- 
merciales et  consulaires,  et  PAviLLiEa,  directeur  général  des  travaux  publics  de  I» 
Régence  de  Tunis  ; 

Pour  le  Ministère  du  commerce,  de  Vindustrie,  des  fostcs  et  des  tèUgrëpkes^  V,  Cbxx- 
DizB,  directeur  du  commerce  extérieur; 

Pour  le  Ministère  de  Fagrieulture,  M.  TissEtATin,  directeur  de  l'agriculture  ; 

Et  pour  le  Ministère  des  trasûux  publies,  MM.  (îoillain,  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines;  Lindbr,  président  du  conseil  général  des  mines;  Ardillon,, 
inspecteur  général  îles  mines. 

La  commission  avait  pour  secrétaires  adjoints,  avec  voix  consultative  :  M.M.  Bsllom, 
ingénieur  des  mines,  et  Thiêbadlt,  attaché  au  cabinet  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 
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phale  de  chaux  appartient,  d'après  notre  législation,  à  la  classe  légale  des 
carrières;  or,  rexploilallon  de  pareilles  carrières  sur  une  large  échelle  dans 
des  terrains  commanaux  de  douars  ou  dans  des  terrains  collectifs  de  culture, 
terrains  sous  lesquels  s*ëtendaient  principalement  les  couches  reconnues,  fai- 
sait naître,  à  des  titres  divers,  des  problèmes  juridiques  et  administratifs  de 
hante  portée,  dont  la  solution,  toujours  délicate,  se  compliquait  des  spécula- 
tions et  des  transactions  qu'une  telle  découverte  ne  pouvait  manquer  de  sus- 
citer. Aussi,  après  la  constitution,  aux  environs  de  Tébessa,  de  trois  amodia- 
tions de  gré  à  gré  consenties  par  la  commune  mixte  de  Horsott,  sous  Tappro- 
batioB  du  préfet  de  Gonstantine,  M.  le  gouverneur  général  a  prescrit,  vers  le 
début  de  1894,  de  s*opposer  h  la  création  de  toutes  nouvelles  entreprises  jus- 
qu'à ce  qu'ait  été  fixé  le  régime  sous  lequel  elles  devaient  être  définitivement 
placées. 

L*élttde  à  laquelle  t*était  livré  le  gouvernement  général  de  TAIgérie  Tavaft 
d'ailleurs  amené  h  penser  que  Tlntérêt  public  conduisait  à  classer  ces  gttes 
dans  la  classe  des  mines,  non  pour  leur  appliquer  purement  et  simplement 
notre  législation  sur  la  matière,  mais  pour  les  soumettre  à  un  régime  spécial 
de  concessions  temporaires,  n'ayant  qu'une  analogie  bien  lointaine  avec  les 
concessions  normales  de  notre  droit  minier;  des  propositions  en  ce  sens  furent 
présentées  par  le  conseil  de  gouvernement. 

L^administration  métropolitaine  des  travaux  publics,  dès  que  la  question  lui 
avait'élé  signalée,  avait  toujours  fait  observer  qu'il  lui  paraissait  singulière- 
ment difficile  de  retirer  les  phosphates  de  ehaux  de  la  classe  légale  des  car- 
rières ;  l'on  devait,  suivant  elle^  chercher  k  résoudre  les  questions  soulevées 
en  Algérie,  par  une  modification  du  régime  des  carrières,  en  appropriant  ce 
régime  aux  conditions  spéciales  tant  des  terres  que  des  gttes.  Le  conseil 
général  des  mines,  auquel  avaient  été  communiquées  les  propositions  du  con- 
seil de  gouvernement,  avait  préparé  un  projet  de  règlement  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'il  avait  entièrement  adopté  pour  sa  part. 

£n  présence  de  ces  divergences^  des  multiples  questions  de  nature  diverse 
touchées  par  ces  projets,  l'administration  des  travaux  publics  a  cru  utile  d'ap- 
peler en  conférence,  pour  discuter  ces  problèmes,  toutes  les  administrations 
qui  pouvaient  être  considérées  comme  y  ayant  un  intérêt  :  celle  de  l'intérieur 
de  qui  dépend  plus  spécialement  le  régime  général  de  l'Algérie  ;  celles  des 
finances  et  du  commerce  extérieur  k  raison  du  droit  que  l'on  proposait  de 
créer  sur  les  phosphates  ;  celle  de  l'agriculture  pour  laquelle  est  vitale  toute 
question  de  nature  à  influer  sur  le  prix  des  phosphates  ;  et  enfin  celle  des 
afl'aires  étrangères  à  raison  de  l'unité  de  vues  à  maintenir  entre  l'Algérie  et 
la  Tunisie  pour  éviter  à  ces  deux  pays,  dans  l'exploitation  de  leurs  phos- 
phates, une  concurrence  qui  pourrait  leur  être  si  préjudiciable. 

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  résumer  les  considérations  qui  ont 
amené  la  commission  interministérielle,  ainsi  constituée,  à  adopter  le  projet 
de  décret  dans  lequel  elle  a  condensé  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Dès  le  début  de  ses  travaux,  saisie  des  propositions  du  conseil  de  gouver- 
nement et  du  projet  du  conseil  général  des  mines,  la  commission  avait  h  se 
demander  s'il  fallait  classer  les  phosphates  d'Algérie,  ou  tout   au  moins  les 
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phosphates  qui  s'y  présentent  en  couches,  dans  la  classe  des  mines  au  lieu  de 
les  laisser  dans  celle  des  carrières.  La  commission  n'a  pas  cru  deiroir  repren- 
dre  la  discussion  sur  le  fond  même  de  la  question.  Elle  a  pensé  qu'elle  pou- 
vait se  borner  à  adhérer  sur  ce  point,  pour  l'appliquer  à  l'espèce  en  discussion 
en  Algérie,  au  projet  du  conseil  général  des  mines  soutenu  par  l'administra- 
tion des  travaux  publics;  et  il  sufûra  de  rappeler  ici  les  considérations  ioTo- 
quées  par  ce  conseil  et  cette  administration. 

Le  classement  du  phosphate  de  chaux  dans  les  carrières,  et  surtout  du 
phosphate  de  chaux  en  couches  comme  celles  de  l'Algérie,  découle  du  prin- 
cipe qui,  dans  aucun  temps  ni  aucun  pays,  n'a  permis  de  séparer  de  la  pro- 
priété supcrficiaire  les  substances  minérales  du  tréfonds  ne  constituant  que 
de  simples  amendements  pour  la  culture  des  terres.  Or,  avec  les  variations  de 
rendement  des  niveaux  'phosphatés,  comment  distinguer,  suivant  les  lieux  et 
les  conditions  commerciales  du  moment,  le  gttc  qu'il  pourrait  être  avantageux 
de  laisser  exploiter  par  un  tiers,  de  ramendement  que  l'on  ne  peut  enlever 
au  propriétaire  de  la  surface  ?  Peut-on  concevoir  un  exploitant  de  mine  inter- 
disant à  un  propriétaire  d'utiliser  une  marne  phosphatée  bonne  seulement  à 
être  employée  sur  place  ? 

Quel  besoin  d'ailleurs  de  constituer  en  mines  des  gttes  qui,  par  leur  allure, 
peuvent  être  exploités  rationnellement,  au  point  de  vue  technique,  par  de 
véritables  travaux  de  carrières,  c'est-à-dire  chacun  au  droit  soi  en  profon- 
deur? Serait-ce  pour  une  question  de  taxe  ou  de  redevance  spéciale  dont  on 
voudrait  faire  bénéficier  l'État?  La  question  est  tout  autre  ;  c'est  une  question 
fiscale  qui  ne  se  rattache  pas  plus  au  droit  des  mines  qu'au  régime  de  la 
propriété.  Pour  bénéficier  d'un  pareil  profit,  il  faudrait  sortir,  dans  un  cas, 
des  impôts  ordinaires  des  mines,  comme,  dans  l'autre,  de  l'impôt  normal  des 
patentes. 

A  quoi  il  faut  ajouter,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite  de  ce  rapport,  que 
la  classification  des  phosphates  de  chaux  dans  les  carrières  est  encore  plus 
justifiée  en  Algérie  que  dans  la  métropole,  parce  'qu'il  sera  plus  facile  d'y 
constituer,  avec  le  régime  qu'on  exposera,  des  exploitations  étendues,  pouvant 
être  conduites  suivant  toutes  les  règles  de  l'art,  et  partant  avec  cette  économie 
dans  la  production  que  réclame  avant  tout,  en  matière  de  substances  miné- 
rales, l'intérêt  public  bien  entendu,  ou  ce  qui  revient  au  même,  l'intérêt  des 
consommateurs. 

Étant  donc  admis  que  les  phosphates  de  chaux  resteront  des  carrières  en 
Algérie  comme  dans  la  métropole,  c'est-à-dire,  en  principe,  des  dépendances 
de  la  propriété  du  sol,  on  en  arrive  aux  questions  qui  découlent  du  régime 
légal  du  sol  dans  la  colonie,  d'après  ses  diverses  conditions  juridiques. 

On  peut,  à  cet  égard,  distinguer  les  catégories  suivantes  : 

1^  Les  terrains  compris  dans  le  patrimoine  de  particuliers  qui  les  possèdent 
en  vertu  de  titres  français  ou  d'après  la  loi  française  ; 

2*  Les*  terrains  domaniaux  comprenant  tant  ceux  du  domaine  public  natio-* 
nal  que  ceux  du  domaine  privé  de  l'État  ; 

3<*  Les  terrains  que  les  départements  et  les  communes,  sans  distinction 
entre  elles,  —  de  plein  exercice,  mixtes  ou  indigènes,  ->  administrent  comme 
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domaine  public,  départemental  ou  communal,  ou  possèdent  comme  propriété 
privée  au  litre  français  et  d'après  la  loi  française  ; 

4**  Les  terrains  communaux  de  douars,  classés  dans  le  domaine  propre  du 
dovar,  mais  pour  être  affectés,  comme  les  terrains  de  parcours,  à  la  jouissance 
commune  des  indigènes  du  douar; 

5*  Les  terrains  relevant  du  droit  musulman  en  comprenant  sous  cette 
appellation,  sans  distinction  entre  eux,  ce  qu'on  distinguait  autrefois  en  ter- 
rains melk  et  arch  ;  ce  sont  les  terrains  dont  les  indigènes  ont  ou  peuvent 
avoir  la  propriété  ou  la  jouissance  ut  singuli. 

Comment  des  carrières  de  phosphates  pourront-elles  être  ouvertes  et  exploi- 
tées dans  chacune  de  ces  catégories,  de  façon  k  y  former  des  entreprises  via- 
bles^ prospères  et  profitables  à  Tintérêt  public  ?  C'est  la  réponse  faite  par  le 
projet  de  décret  qu'il  convient  d'expliquer  en  le  justifiant. 

Auparavant  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  la  répartition  vraisemblable 
dos  couches  de  phosphatos  entre  ces  diverses  catégories  de  terrains,  d'après 
les  renseignements  que  Ton  possède  ;  tout  incertaines  que  ces  données  soient 
encore,  surtout  dans  le  détail,  elles  ne  laissent  pas  d'être  assez  claires  dans 
Tenseroble,  à  cause  de  la  netteté  de  l'horizon  géologique  où  se  trouvent  ces 
phosphates. 

La  couche  —  qui  ne  sera,  du  reste,  exploitable  que  dans  des  districts 
peut-être  trop  rares  —  ne  paraît  s'étendre  géographiquement  que  dans  les 
hautes  régions  flu  sud  de  la  province  de  Constantine  et  de  la  partie  orientale 
de  la  province  d'Alger;  h  raison  même  de  ses  conditions  géologiques,  elle  se 
présente  principalement  sous  des  plateaux  rocheux,  dénudés,  peu  aptes  à  la 
culture,  constituant  des  terres  vaines  ou  vagues  dont  la  plus  grande  partie 
sera  et  restera  dans  la  suite,  par  la  nature  même  des  choses,  des  terrains 
domaniaux  ou  des  terrains  communaux  de  douars.  Si,  dans  certaines  régions, 
on  peut  trouver  des  terrains  arch  au-dessus  de  la  zone  phosphatée,  les  ter- 
rains melk  paraissent  devoir  être  beaucoup  plus  rares.  Quant  à  des  terrains 
de  propriété  privée  au  titre  français,  il  ne  paraît  pas  y  en  avoir. 

Cette  situation  de  fait  explique  que  Tadminislration  ait  pu  depuis  un  an 
arrêter  toute  nouvelle  recherche  ou  tentative  d'exploitation  en  refusant  simple- 
ment de  faire  sortir  effet  aux  délibérations  qu'auraient  pu  prendre  les  douars 
ou  les  communes. 

Elle  est  de  nature  à  mieux  établir  l'importance  pratique,  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux,  du  régime  qui  résultera  du  projet  de  décret,  dans  Texameu 
détaillé  duquel  nous  allons  maintenant  entrer  en  nous  occupant  distinctement 
de  chacune  des  catégories  de  terrains  précités. 

tl  n*y  avait  rien  à  dire  de  spécial  dans  le  décret  pour  les  terrains  de  pro- 
priété privée  du  droit  français;  ils  continuent  à  être  soumis  au  régime  pur  et 
simple  des  carrières  de  la  métropole  et  du  restant  de  l'Algérie,  sous  les  deux 
différences  qui  résultent  des  articles  iâ  et  fi  du  projet  de  décret.  Les  pro- 
priétaires de  ces  fonds  pourront  réclamer  et  devront  supporter  les  servitudes 
prévues  au  premier  de  ces  articles;  les  phosphates  extraits  de  ces  fonds 
auront  à  payer  la  taxe  du  second.  On  se  bornera  pour  le  moment  a  celte  double 
menlion  ;  on  aura  à  revenir  plus  tard  tant  sur  ces  servitudes  que  sur  cette  taxe. 
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Les  articles  1  à  7  du  projet  do  décret  règlent  la  recherche  et  Texploi talion 
des  phosphates  en  terrains  domaniaux.  Ici  aussi  il  ne  s'ogil  que  d*une  applica- 
tion k  un  cas  spécial  des  principes  généralement  admis  pour  la  gestion  de  pro- 
priétés domaniales  de  cotte  nature. 

Les  recherches,  qui  généralement  resteront  nécessaires  atanl  toute  exploi- 
tation pour  éclairer  sur  les  résultats  k  obtenir  dans  un  district,  seront  faites, 
soit  directement  par  Tadministration  et  à  ses  frais,  soit  par  les  particuliers  et 
alors,  sous  Tautorité  directe  du  gouTcrneur  général,  dans  les  conditions  de 
Tarticle  6. 

L*exploitation  aura  lieu  en  rertu  d*amodiations  consenties  à  la  suite  d*adju> 
dications  publiques,  sauf  dans  les  deux  cas  pi*évus  aux  articles  7  et  5^  où  il 
pourra  être  procédé  à  une  amodiation  de  gré  à  gré  :  avec  Tarticle  7,  pour 
récompenser  une  inTcntion  qu*il  faut  toujours  largement  exciter  dans  les  pays 
neufs;  avec  Tarticle  5,  pour  renouveler  une  amodiation  dans  des  circonstances 
justifiant  ce  renouvellement. 

Dans  tous  les  cas,  lé  gouverneur  général  fixera  la  durée  et  retendue  de 
Tamodiatlon  ainsi  que  le  minimum  annuel  d'extraction,  le  tout  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce  ;  le  principe  devra  être  que  Famodiataire  ait  le 
temps,  en  exploitant  convenablement  et  raisonnablement,  d'amortir  largement 
les  dépenses  de  premier  établissement  qu'il  sera  obligé  de  faire  et  qui  souvent 
lui  auront  été  imposées  par  le  cahier  des  charges. 

L'amodiataire  devra  payer  par  tonne  une  redevance  qui  résultera  rationnel- 
lement de  Fadjudicatlon  dans  le  cas  habituel,  et  sera  fixée  par  le  gouverneur 
général  dans  les  cas  de  Tarticle  7  (amodiation  d'inventeur]  ou  de  Tarticle  5 
(renouvellement  de  gré  à  gré  en  fin  d'amodiation).  Ce  mode  de  redevance  est 
k  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  pratiqué  dans  toutes  les  exploitations  de 
phosphates.  On  peut  Fadopter  dès  qu'il  s'agit  non  plus  de  mines  avec  leur 
perpétuité  obligée,  mais  d'amodiations  temporaires. 

Les  dangers  inhérents  k  toutes  les  amodiations  de  substances  minérales  et 
surtout  à  celles  passées  par  Fadjudicatlon  sont  palliés  par  trois  dispositions  : 
1**  le  droit  du  gouverneur  d'apprécier  k  Favance  les  facultés  des  concurrents 
à  admettre  aux  adjudications,  et  ce  mot  de  Farticle  3  doit  ^tre  entendu  non 
seulement  de  la  simple  capacité  financière,  mais  de  toutes  les  conditions  dans 
lesquelles  se  présente  chaque  concurrent,  le  tout  dans  une  interprétation  ana- 
logue à  celle  qui  a  toujours  été  donnée  k  cette  expression  dans  l'article  14  de 
la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810;  2«  le  droit  du  gouverneur  général  d'em- 
pêcher de  sortir  effet  k  une  adjudication  en  refusant  de  Fapprouver;  3*  Fobli» 
gation  d'un  minimum  d'extraction  annuel  k  peine  de  résiliatiou. 

Les  terrains  des  départements  et  des  communes  dont  s'occupent  les  arti- 
cles 8  cl  9  ne  peuvent  pas  avoir  une  grande  Importance  pratique  dans  la  ques- 
tion, parce  qu'ils  n'ont  pas  de  développement  appréciable.  Les  exploîtationa 
de  phosphates  pourront  y  être  faites  pour  le  compte  du  département  ou  de  la 
commune  en  se  conformant  aux  principes  du  droit  commun  de  la  matière.  On 
ne  limite  ici  le  droit  de  propriété  que  quant  k  la  forme  de  son  exercice  et 
point  quant  au  fond.  Cette  forme  elle-même  est  calquée  sur  celle  admise  pour 
les  phosphatières  domaniales,  sauf  le  droit  de  traiter  de  gré  k  gré  en  cas  d*in- 
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Tention  ;  ce  serait  sans  utilitë  pratique  pour  ces  terrains.  Le  droit  de  tutelle  a 
été  donné  directement  au  gouverneur  général,  pour  satisfaire  aux  besoins 
d*unité  de  Yue  qui  s'imposent  en  pareille  matière  à  tous  les  organismes  admi- 
nistratifs chargés  de  la  représentation  et  de  la  gestion  des  intérêts  collectifs. 

Une  même  idée  conduit  k  une  solution  analogue  pour  les  terrains  commu- 
naux de  douars  dont  traite  Tarticle  10.  Avec  le  douar  et  sa  djemaa,  nous 
n*aTons  plus  les  intérêts  européens  et  la  représentation  européenne  des  orga- 
nismes administratifs  précédents;  nous  n'avons  plus  que  des  intérêts  indi- 
gènes et  une  représentation  indigène.  La  pratique  et  la  vérité  des  choses  ne 
permettent  pas  à  la  haute  administration  française  de  se  contenter  ici  d'un 
simple  droit  de  tutelle  ;  il  faut  pour  les  intérêts  même  des  indigènes,  qu'elle 
gère  à  leur  place,  mais  pour  eux.  On  respectera  ainsi  scrupuleusement  le 
principe  primordial  de  l'union  de  la  carrière  avec  le  sol,  qui  est  le  point  de 
départ  de  toute  cette  réglementation,  et  l'administration  sera  fidèle  h  ce  qui 
constitue  étroitement  son  droit  et  son  devoir  :  la  protection  efficace  des  inté- 
rêts des  indigènes,  surtout  dans  des  matières  qui  sortent  de  leur  pratique  et 
échappent  k  leur  compétence. 

Le  projet  de  décret  attribue  à  l'État  la  moitié  des  redevances  que  payera 
ramodiataire  pour  exploiter  dans  les  terrains  communaux  de  douars;  ce  n'est 
pas  h  seule  fin  de  couvrir  l'État  de  l'administration  et  de  la  surveillance  des 
phosphatières  communales  qu'il  assume,  c'est  plutôt  pour  lui  permettre  d'ap- 
pliquer aux  intérêts  généraux,  et  notamment  aux  intérêts  des  indigènes,  des 
ressources  que  l'État  pourra  dans  ce  but  employer  avec  plus  d'utilité  que  les 
douars  ne  pourraient  le  faire. 

Des  considérations  analogues  aux  précédentes  ont  conduit  à  la  solution  de 
Tartiele  K  pour  les  terrains  relevant  du  droit  musulman. 

On  pouvait  être  tenté  tout  d'abord  d'établir  une  distinction  entre  les  terrains 
nrch  et  les  terrains  melk;  on  pouvait  être  porté  k  laisser  ceux-ci  sous  le 
régime  des  terrains  de  propriété  privée  du  droit  français  ;  ceux-lk  auraient  pu 
être  au  contrairo  assimilés  à  des  communaux  de  douars,  en  supposant,  avec 
le  séoatus-consulte  de  1863,  que  le  douar  en  avait  la  nue  propriété,  le  domaine 
éminent,  tandis  que  les  occupants  actuels  seraient  réputés  n*avoir  que  la 
jouissance  de  la  surface  dans  le  seul  but  de  la  cultiver. 

La  commission  a  pensé  que  cette  distinction  pouvait  peut-être  mieux  corres- 
pondre à  la  notion  primitive  des  terrains  arck  ou  melk,  mais  qu'elle  aurait 
riDconvénient  d'être  moins  en  harmonie  avec  la  pratique  et  la  jurisprudence 
résultant  des  lois  des  26  juillet  1873  et  28  avril  1887,  lesquelles  —  on  doit  le 
remarquer  —  n*ont  plus  même  employé  ces  expressions. 

Au-dessus  de  toutes  ces  distinctions  où  peut  se  complaire  la  subtilité  des 
juristes  et  dont  peuvent  profiter,  au  détriment  des  indigènes,  des  gens  d'affaires 
trop  habiles,  un  grand  principe  doit  dominer  :  c'est  celui  que  nous  invoquions 
en  rappelant  le  droit  et  le  devoir  de  haute  protection  qu'a  l'administration 
française  sur  les  intérêts  des  indigènes.  Or,  les  conditions  d'exploitation  des 
phosphates  dans  tous  les  terrains  relevant  du  droit  musulman  doivent  être 
tenues  comme  intéressant  au  premier  chef  les  indigènes  ayant  la  propriété  ou 
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la  possession  de  ces  terrains  ;  avec  Tétat  économiqae  du  pays  il  est  nécessaire 
de  donner  aux  indigènes  des  garanties  spéciales  dans  des  transactions  dont 
ils  ne  peuvent  pas  toujours  comprendre  suffisamment  la  portée  et  les  consé- 
quences. Il  convient,  d'ailleurs,  pour  leur  plus  grand  avantage^  que  Texploi- 
tation  dans  ces  terrains  se  lie  avec  l'extraction  dans  les  communaux  de 
douars  qui  leur  sont  toujours  mêlés.  D'où  suit  que  les  agents  de  TËtat  doivent 
prendre  en  mains  Tadministration  de  Texploitation  des  phosphates  dans  les 
terrains  indigènes,  mais  pour  le  compte  des  intéressés,  et  ici,  k  raison  de  la 
nature  spéciale  des  intérêts  en  jeu,  TÉtat  laissera  k  ces  intéressés  la  totalité 
des  redevances  dues  par  Tamodiataire  pour  Texploitation  faite  sous  les  ter- 
rains en  question. 

Mais  l'indigène,  qui  a  aujourd'hui  la  propriété  (terrain  me/Ar),  voire  même 
une  simple  jouissance  (terrain  arch),  au  titre  musulman,  peut,  dans  les  con- 
ditions admises  par  les  lois  et  la  jurisprudence,  aliéner  ses  droits  à  un  Euro- 
péen, lequel  pourra  ainsi  en  faire  passer  la  propriété  sous  la  loi  française. 
Deux  solutions  pouvaient  être  acceptées  pour  la  protection  en  ce  cas  des  inté- 
rêts des  indigènes.  Dans  un  premier  système  on  aurait  pu  admettre  que,  sous 
les  terrains  relevant  actuellemeut  du  droit  musulman,  c'était  à  tout  jamais  que 
leurs  propriétaires  successifs,  même  au  titre  français,  perdaient  la  faculté  de 
consentir  une  amodiation,  voire  même  de  désigner  un  amodiataire  pour  l'ex- 
ploitation des  phosphates  sous  leurs  terrains;  ce  droit  se  trouvait  et  restait 
définitivement  dévolu  à  l'administration  ;  le  propriétaire  n'aurait  plus  conserré 
que  le  droit  aux  redevances  que  pouvait  produire  l'exploitation  sous  lesdits 
terrains.  Les  conséquences  de  ce  système  ont  paru  à  la  commission  tenir  trop 
peu  de  compte  de  la  notion  de  la  propriété  en  droit  français;  elle  lui  a 
préféré  le  système  indiqué  par  l'article  11,  paragraphe  3,  qui  lui  a  paru  faire 
plus  équitablement  la  part  de  toutes  les  circonstances  ;  ce  ne  sera  que  pendant 
la  durée  de  son  amodiation  que  le  droit  originairement  conféré  à  l'amodia- 
taire prévaudra  contre  l'acquéreur  au  titre  français.  Celui-ci,  en  d'autres 
termes,  sera  réputé  avoir  traité  pour  l'extraction  avec  l'amodiataire,  comme 
son  auteur  est  réputé  l'avoir  fait  h  l'origine  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration. 

La  commission  aurait  pu,  par  des  considérations  analogues,  donner  à 
l'amodiataire,  pour  l'occupation  de  la  surface,  comme  par  l'article  10,  para- 
graphe 4,  des  droits  aussi  étendus  que  pour  l'extraction  ;  le  respect  dont  la 
commission  a  cru  devoir  entourer  le  principe  de  la  propriété  acquise  au  titre 
français  l'en  a  écartée.  Aussi  bien  l'occupation  de  surface  par  les  formes  de 
l'arlicie  10,  paragraphe  i,  est  spécialement  opportune  en  face  des  collectivités 
ou  indivisions  indigènes;  pour  les  propriétés  privées  du  droit  français,  l'exer- 
cice des  servitudes  de  l'article  12  suffira  généralement. 

Le  projet  de  décret  ne  s'est  pas  occupé  explicitement  du  mode  de  réparti- 
tion des  redevances  entre  les  divers  intéressés;  ce  soin  incombera  k  l'un  de 
ces  règlements  d'application  k  rendre  dans  les  formes  prérues  k  l'article  15. 

Il  reste  un  dernier  point  k  signaler  pour  expliquer  tonte  l'économie  de  Tarti- 
clc  11.  Si  l'on  veut  que  les  mesures  prises  en  faveur  des  indigènes  paissent 
sortir  effet  utile,  il  faut  empêcher  h  temps  les  transactions  qui  pourraient  être 
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tentées  contre  leurs  intérêts,  en  ne  frappant  toutefois  qa'ane  indisponibilité 
reiatÎTO,  et  en  ce  qui  concerne  seulement  les  phosphates,  que  le  moins  de  ter- 
rains possibles  et  pendant  le  moindre  temps.  La  commission  n'a  donc  pas  cru 
devoir  étendre  partout  dès  la  promulgation  du  décret  l'ensemble  de  ces  dis- 
positions; elles  ne  le  seront  que  dans  les  quelques  douars  qui  seront  à  ce 
désignés  et  pour  lesquels,  s'il  y  a  lieu,  la  mesure  pourra  être  ultérieurement 
rapportée.  Cette  désignation  correspond  en  quelque  sorte  à  cette  proclamation 
de  périmètres  devenue  classique  dans  tant  de  pays  de  mines,  dont  on  trouve 
des  exemples  dans  quelques-unes  de  nos  colonies,  proclamation  qui  a  pour 
effet  de  restreindre,  dans  ces  périmètres,  suivant  des  modalités  variées,  les 
droits  habituels  des  propriétaires  de  surface. 

Pour  compléter  Fensemble  dos  mesures  qui  constituent  l'article  11,  il  con- 
venait de  prévoir  une  disposition  analogue  pour  les  territoires  non  encore 
sénatus-consultés  ;  c*est  ce  que  fait  le  paragraphe  S  de  l'article  13. 

Nous  venons  de  passer  eu  revue  les  dispositions  concernant  respectivement 
chacune  des  catégories  de  terrains  qui  peuvent  être  distingués  en  Algérie.  La 
commission  se  platt  à  espérer  que  ces  stipulations  rempliront  le  triple  but 
qu'elle  avait  en  vue  :  servir  l'intérêt  public  en  permettant  l'établissement  d'en- 
treprises appelées  à  vivre  dans  les  conditions  les  plus  faciles,  et  cela  en  res- 
pectant le  plus  possible  tant  les  droits  de  la  propriété  qu'ont  ou  que  pourront 
acquérir  des  Européens  que  les  droits  des  indigènes,  et  en  s'efforçant  enfin  de 
retirer  au  proUt  de  TÉtat  ou  des  collectivités  administratives  tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  demander  k  de  pareilles  entreprises,  dans  l'hypothèse 
même  qu'elles  seront  très  prospères. 

Toutefois  la  commission  a  pensé  que  ce  desseiu  ne  serait  pas  complètement 
rempli  sans  les  deux  dispositions  formant  les  articles  13  et  14,  qui  s'appli- 
queront à  toutes  les  exploitations  de  phosphates,  h  celles  que  pourraient 
poursuivre  des  particuliers  sur  leurs  propriétés  privées  de  droit  français 
comme  à  celles  établies  sous  les  terrains  du  droit  administratif  et  du  droit 
musulman,  dont  s'occupent  les  titres  I  à  III  du  projet  de  décret;  aux  exploita- 
tions futures,  comme  à  celles  qui  existeraient  à  la  promulgation  du  décret. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  sur  les  servitudes  de  Tarticle  IS;  il  suffit  de 
rappeler  que  l'article  a  spécialement  pour  but  de  compléter  la  servitude  de 
l'article  682  du  Gode  civil,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'extérieur,  par  une  ser- 
vitude analogue  mais  s'exerçant  souterrainement. 

La  question  de  la  taxe  dont  traite  l'article  14  a  beaucoup  plus  d'importance. 

Afin  d'en  bien  saisir  la  nature  et  la  portée  il  est  utile  de  rappeler  quelques 
notions  du  commerce  des  phosphates  et  plus  spécialement  des  phosphates 
algériens,  pour  autant  qu'on  puisse  faire  des  pronostics  dans  un  trafic  toujours 
aussi  incertain  et  aussi  mouvementé  que  celui  de  ces  substances. 

On  sait  que  les  phosphates  naturels  se  vendent  d'après  leur  teneur  en  phos- 
phate tribasique,  li  Tétat  sec;  on  vend  à  un  prix  du  degré  ou  de  l'unité  qui 
est  fixé  par  les  cours;  mais  ce  prix  de  l'unité  varie  en  sens  inverse  de  la 
teneur.  Ainsi  ~  pour  rester  sensiblement  dans  les  cours  du  jour  —  le  prix  de 
l'unité  sera  de  0^,65  pour  des  phosphates  à  65  p.  100,  tandis  qu'il  ne  sera 
-  que  de  O'^SO  pour  des  phosphates  k  50  p.  100,  de  sorte  que  la  tonne  des  pre- 
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miers  ir&udra  65  X  0',d5  ^  43^25,  tandis  qae  celle  des  seconds  ne  vaudra 
que  50  x  0^50  =  25  francs,  ces  prix  s'étendant  aux  porte  d*importalion  en 
Europe,  alors  que  le  prix  de  revient  k  celte  destination  sera  le  même  pour 
Tune  et  l'autre  catégories. 

D*autre  part,  bien  que  les  couches  d'Algérie  se  présentent  avec  des  teneurs 
et  des  puissances  naturellement  très  variables  suivant  les  localités,  il  semble 
que  Ton  puisse  distinguer,  ici,  des  teneurs  au-dessous  de  50  p.  100,  franche<* 
ment  inexploitables  dans  les  circonstances  actuelles,  là,  dans  quelques  points 
assez  rares,  des  teneurs  notablement  supérieures  où  Texploitation  est  et  sera 
possible  pour  Texportation,  le  seul  objectif  dont  il  y  ait  lieu  de  s*occuper  pré- 
sentement. 

En  résumé,  il  apparaît  qu'on  peut  admettre,  comme  une  sorte  de  règle  pra- 
tique, certaines  circonstances  exceptionnelles  laissées  de  côté,  que  les  phos- 
phates d* Algérie  ne  seront  pas  exploitables,  ou  qu*on  les  exploitera  avec  un 
bénéfice  notable  sur  lequel  Texploitant  pourra  prélever  aisément,  en  moins 
gagnant»  une  redevance  à  payer  par  tonne,  suivant  la  forme,  comme  on  Ta 
dit,  qui  est  généralement  pratiquée  dans  tous  les  pays  pour  ces  substances. 
On  veut  dire  par  tout  cela  que  cette  redevance,  si  elle  reste,  bien  entendu, 
dans  des  limites  appropriées  et  raisonnables,  ne  restreindra  pas  rextraction 
d'une  tonne,  ni  ne  relèvera  les  prix  d*un  centime,  au  détriment  des  consom- 
mateurs, c'est-k-dire  des  agriculteurs  pour  lesquels  rabaissement  du  prix  des 
phosphates  a  une  si  grande  importance.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  TAlgérie  —  on 
peut  le  rappeler  en  terminant  —  qui  fait  les  cours  :  elle  les  suit. 

Si  tous  les  gîtes  d'Algérie  devaient  être  exploités  par  adjudications  publi- 
ques passées  au  profit  de  l'État,  on  pourrait  s'en  remettre,  à  la  rigueur,  à  ces 
seules  adjudications  pour  déterminer  la  quotité  de  la  redevance  il  payer  à 
l'État  dans  chaque  cas.  Mais  déjà,  avec  le  système  des  titres  H  et  111  du  projet 
de  décret,  plusieurs  des  adjudications  ne  profiteront  que  pour  partie,  voire 
même  point  du  tout,  k  l'État;  on  ne  comprendrait  plus  qu'on  ne  fît  pas  un 
prélèvement  spécial  en  faveur  de  l'État  qui  en  serait  pour  ses  frais  d'adminis- 
tration, sans  parler  de  la  convenance  d'une  taxe  représentative  de  ses  droits 
de  souveraineté,  correspondant  k  tous  les  sacrifices  pour  le  développement  de 
la  colonie,  que  le  modique  impôt  des  patentes  est  impuissant  évidemment  k 
représenter.  Ces  idées  prennent  encore  plus  de  force  au  regard  des  exploita- 
tions purement  privées. 

On  peut  dire,  en  d'autres  termes,  que  les  phosphates  d'Algérie  doivent.ètre 
soumis,  k  la  charge  du  profit  net  des  exploitants,  k  un  double  système  de  pré- 
lèvemente  :  l'un,  fixe,  répondant  aux  considérations  qu'on  vient  de  dire, 
l'autre,  proportionnel,  consistant  plus  exactement  en  une  redevance  que  l'État 
ne  perçoit  que  s'il  est  propriétaire  ou  au  droit  des  propriétaires  des  terrains. 

La  taxe  fixe  ainsi  comprise  ne  peut  jamais  être  que  très  modique,  et  il  a 
paru  k  la  commission  qu'on  tiendrait  compte  équitablement  de  toutes  ^choses 
en  la  fixant  k  0',50  par  tonne. 

11  s'agit  là,  en  réalité,  d'un  droit  d'extraction  qui  devrait,  en  principe, 
frapper  tout  phosphate  extrait  en  Algérie.  Mais  il  a  paru  k  la  commission 
qu'on  pouvait  et  devait  en  exempter  les  i)hosphates  consommés  dans  la  colo- 
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nie.  Ce  ne  seront  jamais  que  ceux  de  la  moindre  teneur;  et  Tintér^t  du  déve- 
loppement de  cette  consommation  locale  est  trop  étident  pour  qu*on  ne  Ten* 
courage  pas  par  tous  les  moyens.  La  mesure  équivaudra  à  celle  prise  en  Tuni- 
sie, où  le  gouvemement  beylical  se  propose  dMmposer  à  ses  amodiataires  de 
vendre  h  la  consommation  locale  k  10  p.  100  au-dessous  des  cours. 

Le  mode  de  perception  de  cette  taxe  fera  l'objet  d'un  des  règlements  prévus 
à  Tartlcle  15.  Avec  l'exemption  prévue  pour  les  phosphates  restant  dans  la 
colonie,  le  gouverneur  général  pourra  très  vraisemblablement  se  borner,  ce 
qui  simplifiera  singulièrement  les  choses,  à  faire  percevoir  Timpôt  dans  les 
ports  d'embarquement. 

La  modicité  du  droit  fixe  auquel  la  commission  a  été  conduite  enlève  tout 
intérêt  pratique,  après  les  considérations  économiques  ci-dessus  présentées,  k 
toute  graduation  du  droit  suivant  la  teneur.  On  évite  ainsi  les  difficultés  si 
particulièrement  graves  de  Téchantillonnage  et  de  l'analyse. 

La  commission  a  pour  les  mêmes  motifs  écarté  toute  graduation  ou  atténua- 
tion du  droit  correspondant  k  la  préparation  que  certains  phosphates  pauvres 
pourraient  subir  pour  être  amenés  à  la  teneur  des  phosphates  bruts  produits 
naturellement  par  des  exploitations  mieux  dotées.  Pour  une  même  valeur 
^'aura  le  produit  final,  on  a  en  plus,  en  pareil  cas,  une  dépense  qui  grève 
considérablement  le  prix  de  revient  et  diminue  par  suite  d'autant  le  bénéfice  ; 
U'ob  la  convenance  d'en  tenir  compte  dans  le  montant  du  droit  k  payer  par 
tonne.  De  pareilles  distinctions,  pour  vraies  qu'elles  puissent  être  en  théorie, 
tombent  en  pratique  avec  un  droit  de  0^50.  Du  même  coup  on  se  trouve 
débarrassé  des  mesures  de  précaution  que  des  droits  élevés*  comportant  des 
distinctions  de  cette  nature,  exigeraient  pour  éviter  les  fraudes. 

Après  avoir  ainsi  traité  toutes  les  questions  soulevées  directement  par  le 
projet  de  décret,  la  commission  a  été  unanime  pour  recommander  à  l'attention 
àe  l'administration  des  travaux  publics,  l'uniformisation  des  tarifs  de  chemins 
de  la  province  de  Constantine  qui  peuvent  être  appelés  k  concourir  k  l'exploi- 
tation des  phosphates.  Or,  le  tarif  de  TEsl-Algérien  P.  V.  n*"  15  conduirait, 
pour  des  distances  comparables,  k  des  prix  de  transport  notablement  supé- 
rieurs k  celui  du  tarif  du  Bêne*Guelma  P.  Y.  n*  42;  il  importe  cependant  que 
les  exploitants  soient  placés  dans  des  conditions  telles  que  la  lutte  entre  eux 
sur  les  marchés  européens,  les  seuls  pratiquement  en  cause,  puisse  être  par- 
faitement égale.  Bien  que  la  commission  ne  se  soit  pas  proposée  d'entrepren- 
dre sur  cette  question  une  étude  approfondie,  qui  sera  mieux  faite  par  la 
direction  des  chemins  de  fer,  elle  a  tenu  k  marquer  le  sentiment  que  lui  lais- 
sait sur  ce  point  l'examen  de  toute  cette  affaire.  On  peut  et  on  doit  rechercher 
cette  assimilation,  dans  les  limites  acceptables  pour  des  distances  compara- 
foies,  en  évitant  les  charges  qui  pourraient  résulter  pour  le  Trésor  d^abaisse- 
mehts  inconsidérés  de  tarifs,  par  voie  d^un  relèvement  modéré  du  tarif  de 
B^ne-Guelma;  on  devrait  accepter  notamment  le  relèvement  que  cette  com- 
pagnie s'est  déclarée  dans  ces  derniers  temps  prête  k  réaliser.  Le  prix  actuel 
de  7^20  par  tonne  (frais  de  gare  compris)  de  Tébessa  à  Bêne  (235  kilomètres) 
(base  kilométrique  de  2*,9  +  0',40  de  frais  de  gare)  ressortirait  par  là  k  8',i5 
par  tonne,  frais  de  gare  compris  (base  kilométrique  3%43  +  O'i'éO  de  frais  de 
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gtre),  ce  qui  paraît  à  la  commission  n'avoir  absolument  rien  'd'exagéré,  soit 
comme  prix  global  soil  comme  base  kilométrique. 

Le  gouveinement  général  de  TAtgérie  dans  ses  propositions  et  le  conseil 
général  des  mines  dans  son  projet  avaient  dû  s'occuper,  comme  rentrant  dans 
leur  compétence,  des  questions  administratives  touchant  à  la  constitution  des 
exploitations  créées  autour  de  Tébessa.  La  commission  ne  s'est  pas  crue  com- 
pétente pour  délibérer  sur  ce  point;  il  appartient  au  gouvernement,  dans  le 
cas  où  il  le  jugerait  utile  et  si  des  points  contentieux  venaient  à  être  soulevés, 
de  consulter  sur  ces  questions  les  conseils  judiciaires  des  départements  minis  - 
tériels  intéressés. 

Tels  sont  les  motifs  qui  amènent  finalement  la  commission,  comme  conclo* 
ston  de  ses  travaux  : 

I"  A  proposer  an  gouvernement  de  rendre  un  décret  suivant  le  projet  ci-joint  ; 

2*  A  recommander  k  l'administration  des  travaux  publics  de  réaliser  Puni- 

formisation  des  tarifs  pour  le  transport  des  phosphates  sur  le  Bdne-Gnelma  et 

l'Ëst-Algérien,  dans  des  conditions   de  di^ttance  comparables,  sans  qu'il  en 

résulte  de  nouvelles  charges  pour  le  Trésor,  en  commençant  par  procéder  au 

relèvement  du  tarif  P.  V.  n*  ii  du  Bône-Guelma  dans  les  candilions  proposées 

en  dernier  lieu  par  cette  compagnie,  c'cst-h-dire  par  un  relèvement  de  i',^ 

par  tonne  pour  le  parcours  total,  par  expédition  de  10  tonnes,  de  Tébessa  k 

Bône. 

Le  rjpporleur, 

L.   ACDILLOIf. 

Dans  sa  séance  du  ai  juin  1895,  la  commission,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  rapport  qui  précède,  en  a  adopté  les  observations  et  conclusions 
ainsi  que  le  projet  de  décret  qui  suit. 

Le  présidentlde  la  commission, 
Cambon. 


IL  —  DECRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  de  rintérîeur 
et  des  finances, 
Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  article  25; 
Vu  Tordoonance  du  22  juillet  1834,  article  4, 
Décrète  : 

TITRE  I". 

EXPLOITATION  DES  PHOSPHATES   DANS   LES  TERRAINS  DOMANIAUX. 

Art.  1*'.  —  L*expIoilation  des  phosphates  de  chaux  dans  les 
terrains  domaniaux  a  lieu  en  vertu  d^amodiations  pasBées  par 
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voie  d'adjudication  publique,  dans  les  conditions  prévues  au 
présent  titre. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  relatif  à  chaque  amodiation 
fixe  : 

1*"  Les  limites  entre  lesquelles  le  droit  d'exploiter  est  accordé; 

*^  La  durée  d'amodiation  ; 

3"  L'extraction  minimum  à  laquelle  l'amodiataire  sera  astreint 
dans  les  périodes  successives  de  son  amodiation  ; 

k^  Les  installations,  travaux  ou  ouvrages  que  l'amodiataire 
devra  exécuter  en  cours  d'amodiation  ou  laisser  à  la  fin  de  l'amo- 
diation. 

Le  cahier  des  charges  rappelle  : 

1**  Que  Tamodiataire  doit  exploiter  suivant  les  règles  de  l'art, 
en  évitant  les  travaux  susceptibles  d'être  une  cause  de  gaspillage 
du  gîte  dans  le  présent  et  de  ruine  dans  l'avenir; 

Que  l'amodiataire  doit  être  soumis,  à  cet  effet  et  dans  ce  but, 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  du  domaine; 

Le  tout  à  peine  d'annulation  de  l'amodiation,  que  le  domaine 
pourra  provoquer  de  l'autorité  judiciaire; 

2*  Que  l'amodiataire  ne  peut  céder  son  droit  qu'avec  l'autori- 
sation du  gouverneur  général  et  en  restant  responsable  de  son 
cessionnaire  vis-à-vis  du  dom&ine; 

%""  Que  l'an^odiataire  reste  responsable  de  tous  les  dommages 
produits  à  la  surface  par  ces  travaux,  soit  au  regard  de  l'Etat 
pour  la  propriété,  soit,  pour  la  jouissance,  au  regard  de  ceux  qui 
la  détiennent  légalement  à  un  titre  quelconque; 

4'  Que  l'amodiation  sera  résolue  de  plein  droit,  sans  autre 
mise  en  demeure,  pour  relard  de  plus  de  six  mois  dans  le  paye- 
ment de  la  redevance  prévue  à  l'article  3,  ou  pour  inobservation 
de  la  clause  de  l'extraction  minimum,  à  moins  de  dispense  obte- 
nue au  préalable  du  gouverneur  général,  le  tout  sous  les  recours 
de  droit  en  faveur  de  l'amodiataire; 

5*  Que  l'État  ne  donne  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne 
les  ressources  du  gîte  et  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité 
de  ce  chef,  pas  plus  que  pour  erreur  dans  la  contenance; 
.  6*  Que  l'amodiataire  aura  le  droit  d'occuper  les  terrains  doma- 
niaux reconnus  par  l'administration  nécessaires  à  son  exploita- 
tion, moyennant  le  payement  d'une  indemnité  à  l'amiable  ou,  à 
défaut,  par  experts  ; 

7<»  Qu'en  fin  d'amodiation,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour 
les  ouvrages  souterrains  faits  par  l'amodiataire;  que  le  domaine 
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aura  la  faculté  de  reprendre,  à  dire  d'experts,  les  autres  instal- 
lations fixes  ou  établies  à  demeure  par  Tamodiataire,  sur  les 
terrains  domaniaux  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  péri- 
mètre qui  lui  a  ét'é  attribué,  Tamodiataire  pouvant  toujours^ 
disposer  des  approvisionnements,  de  roulillage  et  du  matériel 
mobile  lui  appartenant. 

ArL  3.  —  L'adjudication  porte  sur  la  redevance  à  payer  par 
tonne  de  phosphate  expédiée. 

Elle  a  lieu  sur  soumissions  cachetées. 

Les  concurrents  devront,  un  mois  à  l'avance,  justifier  de  leurs 
facultés. 

La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  de  gouvernement. 

L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  approbation  du  gouver- 
neur général. 

Art  A, —  Les  adjudications  sont  préparées  par  TadministratioD 
des  domaines,  avec  le  concours  du  service  des  mines. 

Les  lots  à  adjuger  devront  être  abornés  avant  l'adjudication, 
partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Un  plan  du  lot  doit  être  remis  à  l'amodiataire^  lors  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication;  un  double  reste  entre  les  mains  de 
l'administration. 

Art,  5.—  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement^ 
peut  consentir,  sans  adjudication,  une  prorogation  d'amodiation 
à  Tamodiataire  dont  le  bail  va  expirer. 

La  redevance  à  payer  par  tonne,  pendant  cette  prorogation, 
est  fixée  par  le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouver- 
nement. 

Un  nouveau  cahier  des  charges  est  dressé  dans  les  conditions 
stipulées  à  Tarticle  précédent. 

Art.  6.  —  Dans  les  terrains  domaniaux  non  encore  amodiés, 
des  recherches  pourront  être  autorisées,  pour  une  durée  d'un 
an,  par  arrêté  du  gouverneur  général ,  rendu  sur  l'avis  des. 
ingénieurs  des  mines,  l'administration  des  domaines  entendue. 

L'autorisation  assure  à  son  titulaire  le  droit  exclusif  de  faire 
des  recherches  dans  les  limites  qu'elle  indique. 

Ce  droit  ne  pourra  être  cédé  qu'avec  l'assentiment  du  gouver- 
neur général. 

L'autorisation  pourra  être  renouvelée. 

Tout  travail  d'exploitation  est  interdit  à  peine  de  retrait  immé* 
diat  de  l'autorisation. 

Iji  requérant  devra  fournir,  avec  sa  demande,  pour  la  région 
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dans  laquelle  il  veut  explorer,  un  plan  en  double  expédition, 
qui  permettra  d*y  inscrire  les  limites  du  périmètre. 

L'autorisation  est  annulée  de  plein  droit,  si  une  amodiation 
est  consentie  sur  les  terrains  pour  lesquels  elle  a  été  accordée. 

Art.  7.  —  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouverne- 
ment,  peut,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  des  mines,  accor- 
der une  amodiation,  sans  adjudication,  en  faveur  de  tout  explo- 
rateur dûment  autorisé,  dont  les  travaux  de  recherche  auraient 
établi  Texistence  d*un  gîte  exploitable  en  dehors  des  régions 
connues. 

L*ac(e  d'amodiation  fixe,  en  ce  cas,  la  redevance  à  payer  par 
tonne  expédiée. 

Le  cahier  des  charges  est  rédigé  suivant  les  Indications  de 
Varticle  2. 

Le  lot  est  aborné  et  le  plan  est  dressé  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  4. 

TITRE  II. 

EXPLOITATION  DES  PHOSPHATES  DANS  LES  TERRAINS  DES  DÉPARTEMENTS 

ET  DES  COMMUNES. 

Art.  8.  —  Les  départements  et  les  communes,  pour  les  ter- 
rains dont  ils  ont  la  disposition  et  l'administration  au  titre 
français,  ne  pourront  céder  le  droit  d'exploiter  les  phosphates 
que  par  adjudications  publiques  portant  sur  une  redevance  à 
payer  par  tonne  expédiée. 

Les  amodiations  et  les  cahiers  des  charges  pour  les  terrains 
que  les  départements  et  les  communes  voudront  mettre  en  adju- 
dication seront  préparés  par  les  ingénieurs  des  mines. 

Les  adjudications  ne  seront  définitives  qu'après  approbation 
du  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernemenL 

Les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  mines  seront  chargés 
de  la  surveillance  des  exploitations  départementales  et  commu- 
nales, en  vue  d'éviter  leur  gaspillage  ou  leur  ruine  par  les  amo- 
diataires. 

Des  remises  seront  faites  au  personnel  du  service  des  mines 
par  les  départements  et  les  communes,  pour  le  concours 
que  ledit  personnel  aura  à  prêter  d'après  le  présent  article. 
Le  taux  de  ces  remises  sera  fixé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général. 

Art,  9.  —  Le  département  ou  la  commune  peut  consentir. 
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sans  adjudication^  une  prorogation  d'amodiation  à  Tamodiataire 
dont  le  bail  va  expirer. 

La  redevance  à  payer  par  tonne»  pendant  cette  prorogation, 
est  fixée  par  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipaL 

Un  nouveau  cahier  des  charges  est  dressé  dans  les  conditions 
stipulées  à  l'article  précédent» 

La  prorogation  ne  peut  produire  efifet  qu'avec  l'approbation 
du  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement. 

TITRE  m. 

EXPLOITATION  DES  PHOSPHATES  DANS  LES  TERRAINS  COMMUNAUX 

DE  DOUARS 
ET  DANS  LES  TERRAINS  RELEVANT  DU  DROIT  MUSULMAN. 

Art  10.  —  La  recherche  et  l'exploitation  des  phosphates,  dans 
les  terrains  communaux  appartenant  aux  douars,  ont  lieu 
comme  il  est  stipulé  pour  les  terrains  domaniaux  aux  arti- 
cles 1  à  7. 

La  redevance  à  payer  par  Tadjudicataire  est  partagée  par  moitié 
entre  le  douar  et  l'État. 

Le  personnel  du  service  des  mines  recevra  des  indemnités  à  la 
charge  des  douars,  pour  le  concours  qui  lui  est  imparti  aux 
termes  du  présent  article.  Le  taux  de  ces  indemnités  sera  réglé 
par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Un  arrêté  du  préfet  ^  rendu  sur  l'avis  des  ingénieurs  des 
mines,  peut  autoriser  l'amodiataire,  à  charge  d'une  indemnité 
qu'il  payera  au  douar,  à  occuper,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
de  son  lot,  les  terrains  communaux  de  douars  qui  seraient  re- 
connus nécessaires  à  l'exploitation. 

ArL  11.  —  Dans  les  douars  qui,  après  avis  des  ingénieurs  des 
mines,  auront  été  désignés  par  le  gouverneur  général,  en  conseil 
de  gouvernement,  comme  contenant  des  phosphates  susceptibles 
d'être  exploités,  la  recherche  et  l'exploitation  des  phosphates, 
dans  les  terrains  qui  relevaient  du  droit  musulman  à  la  date  de 
la  promulgation  de  cet  arrêté  de  désignation,  ont  lieu  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent  pour  les  terrains  communaux  de 
douars. 

Toutefois,  la  redevance  à  payer  par  l'amodiataire  pour  l'ex- 
traction et  l'indemnité  par  lui  due  pour  occupation  de  surface, 
reviennent  à  ceux  qui  ont  la  propriété  ou  la  jouissance  des  ter- 
rains fouillés  ou  occupés. 
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Les  droits  acquis  au  titre  français,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  Tarrôté  de  désignation»  ne  peuvent  être  opposés 
au  droit  d'extraction  de  Tamodiataire  pendant  la  durée  de  son 
amodiation  ;  ils  peuvent  être  opposés  à  son  droit  d'occupation  de 
la  surface. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art,  12.  —  Il  existera,  entre  carrières  voisines  de  phosphates, 
à  quelque  titre  qu'elles  existent  ou  soient  entreprises,  une  ser- 
vitude réciproque  de  desserte,  pour  permettre  à  un  exploitant 
enclavé  de  jouir,  en  traversant  la  carrière  voisine,  de  voies  sou- 
terraines pour  l'aérage,  l'épuisement  ou  le  sortage  des  pro- 
duits, ladite  servitude  se  combinant,  s'il  y  a  lieu,  avec  celle  de 
l'article  682  du  code  civil. 

Ari.  13.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  ni  autorisation  de  re- 
cherche, ni  amodiation,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  les 
territoires  non  encore  soumis  aux  opérations  du  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863. 

Des  désignations  pourront  être  faites  dans  ces  territoires 
suivant  les  formes  et  pour  l'objet  prévus  à  l'article  li;  elles 
produiront  les  mêmes  effets  à  partir  de  la  date  de  leur  promul- 
gation. 

Art  14.  ^  Il  sera  perçu  un  droit  de  0',50  par  tonne  de 
phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente,  qui  aura  été  extrait 
en  Algérie. 

Ce  droit  ne  sera  pas  perçu  sur  les  phosphates  employés  dans 
l'Algérie. 

ArL  15.  —  Le  gouverneur  général  édictera,  en  conseil  de 
gouvernement,  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent règlement  (*)• 

ArL  16.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution   du    présent  décret,  qui    sera   inséré  au   Bulletin 


(*)  Deax  arrêtés,  pris  par  le  gouTemeur  général  de  l'Algérie,  à  la  date  d« 
16  oetobre  1895,  ont,  le  premier,  chargé  le  serfice  des  domaines,  à  titre  pro- 
Tîsoire,  de  la  perception  da  droit  de  0^,50  établi  par  l'article  14;  le  second, 
désigné  les  tribus  et  les  douars,  comme  contenant  des  phosphates  susceptibles 
d'être  exploités  et  derant  être  soumis  aux  dispositions  de  rarticle  10. 

DÉCART9,  1895.  33 
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des  loit  et  au   Bulletin  officiel  du  gouvernenacnt  général  i 
l'Algérie  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran^isi 
Fait  h.  Paris,  le  12  octobre  1895. 

Félix  Faure. 
Par  le  Pritldeat  de  tt  République  : 
Le  Ministre  Le  Frésidenl  du  Conseil, 

des  travaux  publics.  Ministre  detjinancet, 

UlPIï-Uu  TEMPS.  RiBOT, 

Le  Minittre  de  l'intérieur, 
Leygues. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  16  octobre  18S5,  auto- 
risant l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catéfforie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mo B sang-su n-OitGB  (Seine^t- 
Oise)  {contenance  maximum  :  iO  kiiogrammes). 

Art.  i".  —  Les  8"  Bouton  et  Picketly,  entrepreneurs,  sont 
autorisés  à  transporter  au  lieu  dit  la  Grefflère,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Horsang>sur-OrgG  <Seine-et-Oise),  le  dépôt  de 
dynamite  de  2*  catégorie  étnbli  sur  le  territoire  de  la  mËme  com- 
mune, au  lieu  dit  la  Grande-ltrosse,  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  articles  suivants. 

Arl.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  et  conrormémentaux  plans  de  détail  pro- 
duits par  les  pétitionnaires,  lesquels  plans  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  i.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  Être  mis  au  ser- 
vice, etcC). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  23  octobre  1893,  auto- 
risanl  la  COHPACNtE  des  mines  d'Anzin  d  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 

{')  Voir  ivprà,  p.  'iSi,  dé<»«l  du   10  avril   189S,  dépAt  de  djnunile  i 
Saiul-Ëloy. 
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Wayrechain-sous-Denain  (Nord)  (contenance  maximum  :  50  kilo- 
grammes (*). 


Arrêté  ministériel,  du  26  octobre  1895  {modijié  par  Varrêté  du 
16  janvier  1896),  réglementant  les  attributions  des  fonction- 
Tiaires  et  agents  attachés  au  service  du  contrôle  des  chemins 
de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  (*")  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'organisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer,  notamment  l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  ...  la  répartition  entre  les  agents  des  affaires  ressortissant 
à  chaque  contrôle  et  les  prescriptions  concernant  lexécution  du 
service  sont  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics  »  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  1*'{*").  —  L'inspecteur  général  de  chaque  réseau  dirige 
et  surveille  toutes  les  parties  du  senice. 

Il  est  délégué  d'une  façon  permanente  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics  pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature 
suit,  lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'autori- 
sation de  dépenses  : 

a)  Consignes  pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  protec- 
tion des  chantiers,  à  l'exclusion  de  celles  qui  contiennent  une 
dérogation  aux  règlements; 

b)  Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et 
chaufifeurs  en  cours  de  service,  en  dehors  des  révisions  générales 
et  périodiques  de  la  marche  des  trains; 

c)  Trains  de  reconnaissance  et  de  réception  sur  les  lignes  en 
construction  ; 

d)  Trains  de  ballast  et  trains  de  service  sur  les  lignes  en  ex- 
ploitation ; 

e)  Conservation  des  repères  ; 

f)  Embranchements  particuliers,  approbation  des  projets,  ré- 
colement  des  travaux  et  homologation  des  traités  d'exploitation, 
sauf  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  la  compagnie  et 

(*)  Voir  supràj  p.  26â,  décret  du   10  avril  1895,   dépdt  de  dynamite  à 
Saint-Ëloy. 
(*•)  Voir  suprà,  p.  295. 
r")  Article  !•'  de  l'arrêté  du  20  juin  1893  (Yolume  de  1893,  p.  377). 
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les  intéressés  et  dans  le  cas  où  Taffaire  devrait  être  portée  de* 
vant  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

g)  Entretien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies  vives,, 
fossés,  talus  et  plantations; 

h)  Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 
secondaires  dans  les  gares  (écoulement  des  eaux,  etc.)»  à  Fex- 
ception  de  celles  sur  lesquelles  les  préfets  sont  consultés  ou  qui 
doivent  être  autorisées  par  les  préfets; 

i)  Prolongation  accideutelle  des  délais  de  validité  des  billets 
d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 
homologués  ; 

j)  Exécution  immédiate  par  les  compagnies,  sous  réserve  des 
décisions  ministérielles  à  intervenir,  des  travaux  dont  Turgence 
est  reconnue  par  le  contrôle. 

L'inspecteur  général  adresse,  le  5  de  chaque  mois,  au  ministre 
un  état  sommaire  des  décisions  prises  ou  des  adhésions  données 
par  lui  dans  le  mois  précédent. 

Art.  2.  —  Abstraction  faite  de  la  construction  des  lignes  neuves, 
la  répartition  normale  des  affaires  entre  les  chefs  de  service  du 
contrôle  s'effectue  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
arrêté. 

Toutefois  l'inspecteur  général  conserve  la  faculté  de  consulter 
tout  chef  de  service  du  contrôle  sur  les  affaires  qui  lui  paraî- 
traient motiver  l'intervention  de  ce  dernier,  quand  même  elles 
ne  rentreraient  pas  dans  ses  attributions  habituelles. 

Il  désigne  également  le  chef  de  service  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  auprès  du  comité  du  réseau. 

Art.  3  (').  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  et  le  contrô- 
leur général  sont  délégués  d'une  manière  permanente,  par  l'ins- 
pecteur général,  pour  traiter  et  transmettre  directement  au 
ministre  les  affaires  énumérées  aux  articles  suivants. 

Ils  adressent,  le  5  de  chaque  mois,  au  directeur  du  contrôle 
un  état  sommaire  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  par  délégation 
dans  le  mois  précédent. 

Cette  délégation  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le  cas  où,, 
l'affaire  intéressant  plusieurs  services,  les  chefs  de  service  ne  se 
seraient  pas  mis  d'accord. 

Art.  4  (*)•  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 

a)  Projets,  décomptes  et  récolement  de  tous  les  travaux  dont 

(*)  Article  2  de  Tarrèté  du  âO  jain  1893. 
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la  dépense  totale  prévue  ne  dépasse  pas  50.000  francs,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  s*appliquent  à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui  com- 
portent des  dispositions  nouvelles  ou  intéressant  la  sécurité; 
6)  Chemins  d'accès  des  gares  ; 

c)  Établissement  des  passages  à  niveau  ; 

d)  Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  :  aliénation, 
remise  aux  domaines  et  aux  compagnies; 

e)  Servitudes  légales  des  riverains,  alignements,  établissements» 
sur  ou  sous  la  voie,  de  conduites,  canalisations  et  toutes  ins- 
tallations à  l'usage  des  tiers; 

f)  Réception,  récolement  et  vérification  des  décomptes  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  service  du  ministère  de  la  guerre,  à  Tex- 
eeption  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
le  service  de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

Art.  5  (*).  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 
a)  Classification  et  réglementation  des  passages  &  niveau; 
6)  Bottes  de  secours; 

c)  Réception,  récolement  et  vérification  des  décomptes  des 
travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant  pour  le  service  du 
ministère  de  la  guerre; 

d)  Modifications  partielles  aux  services  d*hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  l'exclusion  de  celles  qui  intéressent  un 
autre  réseau;  lorsque  ces  modifications  porteront  sur  le  service 
des  voyageurs,  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  sera 
nécessairement  consulté; 

e)  Trains  spéciaux; 

/)  Accidents  de  toute  nature,  à  l'exclusion  des  déraillements 
«n  pleine  voie  et  collisions  de  trains; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
Texploltation  et  la  traction;  suites  judiciaires  y  relatives; 

h)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  re- 
tards de  trains,  des  correspondances  de  trains,  du  service  des 
agents  de  Texploitation  et  de  la  traction,  en  tout  ce  qui  ne  con- 
■cerne  pas  le  contrôle  commercial. 

ArL  6.  —  Le  contrôleur  général  est  délégué  pour  les  affaires 
•ci-après  : 

a)  Additions  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'aller  et 


(*)  Article  2  de  l'arrêté  du  20  Juin  1893. 
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retour,  de  bains  de  mer,  d'excursion,  etc.,  etc.,  lorsque  les  con- 
ditions d'application  de  ces  tarifs  ne  sont  pas  modifiées; 

b)  Traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de 
camionnage,  d'omnibus,  etc.,  etc.; 

c)  Police  des  gares  et  cours  de  gares,  autorisation  de  vente  de 
livres,  journaux,  comestibles  ou  objets  divers,  établissement  des 
buffets  ou  autres  industries  dans  les  stations; 

d)  Pétitions  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de 
dénominations  de  gares  et  haltes; 

e)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  ava- 
ries, retards,  détaxes,  etc.,  etc.,  du  service  des  agents  et  corres- 
pondants de  la  compagnie  au  point  de  vue  commercial. 

Art,  7.  —  Chacun  des  chefs  de  service  du  contrôle  est  chargé^ 
en  ce  qui  concerne  son  service,  de  la  vérification  des  frais  de 
déplacement  et  de  tournées  des  fonctionnaires  et  agents  placés 
sous  ses  ordres,  ainsi  que  de  l'envoi  au  préfet  ou  à  l'administra- 
tion des  états  qui- s'y  rapportent. 

Les  frais  de  repas  et  de  découcher  des  commissaires  de  sur* 
veillance  administrative  sont  réglés  dans  la  même  forme  par  le 
directeur  du  contrôle,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maxima  fixés  par  les  instructions 
en  vigueur  seraient  dépassés,  les  propositions  devront  être  adres- 
sées au  ministre  par  l'intermédiaire  de  Tinspecteur  général. 

Art,  8.  —  Chaque  chef  de  service  prépare  les  feuilles  signalé- 
tiques  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  les  propositions  à 
faire  en  sa  faveur  et  les  transmet  à  l'inspecteur  général. 

Celles  qui  concernent  les  commissaires  de  surveillance  admi* 
nistrative  sont  arrêtées  en  conférence  au  premier  degré  par  les 
ingénieurs  et  les  inspecteurs;  au  deuxième  degré  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  et  le  contrôleur  général;  ce  dernier  les  transmet 
au  directeur  du  contrôle. 

Les  propositions  d'avancement  en  faveur  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  de  1'*  classe  reconnus  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  d'inspecteur  particulier  sont  présentées  par  le 
contrôle  commercial. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  ingénieur  en  chef  est  adjoint  au  direc- 
teur du  contrôle  pour  l'inspection  des  éludes  et  travaux  des  lignes 
nouvelles,  cet  ingénieur  en  chef  est  autorisé  à  signer  ses  rap- 
ports. 

S'il  les  adopte,  le  directeur  peut  se  borner  à  les  transmettre  à 
Tadministration  avec  son  visa;  ils  peuvent  ôtre  soumis,  sous 
cette  forme,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
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Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  y  substitue  see 
rapports. 

Arl.  lO(').  —  Indépendammeiit  des  attributions  qu 
conférées  par  l'article  7  du  décret  du  30  mai  1895,  l'i 
en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du  coatriMe  de  l'ex] 
technique  sont  chargés  des  questions  d'ordre  général 
aux  caisses  de  retraites,  de  prévoyance,  de  secours,  cl 
toutes  celles  qui  intéressent  l'orgaaisalion  du  personi 
compagnie. 

AtI.  U.  —  Les  attributions  du  contrôle  de  l'eiploitat 
mercîale  telles  qu'elles  sont  déHnies  par  l'arlicle  8  du  i 
30  roai  1805  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les  fonct 
de  ce  service  : 

Le  contréleur  généml  est  chargé  : 

De  la  surveillence  générale  du  service; 

De  l'étude  et  de  l'application  des  tarifs  et  des  frais  act 
des  vœux  et  réclamations  y  relatifs; 

De  toutes  les  questions  économiques  et  commerciale! 
sant  le  réseau,  le  trafic  international  ou  la  concurrenc 
très  voies  de  transport; 

Des  traités  de  répartition  de  trafic; 

De  la  police  des  gares  et  des  cours  de  gares,  aulorii 
vente  de  livres,  journaux,  comestibles  ou  objets  divers 
sentent  «t  surveillance  des  bulTets  et  autres  industries 
stations; 

Des  questions  de  publicité; 

De  délivrance  et  d'ulitisalion  des  permis  de  circula 
bons  de  réduction  et  des  billets  de  place. 

Le  contrôleur  général  traite  et  renvoie  aux  préfets  le 
de  son  service  sur  lesquelles  ces  magistrats  sont  appel 
tuer,  aux  termes  de  la  loi  du  IS  juillet  1845  et  des  rè 
en  vigueur. 

Il  donne  son  avis  sur  les  règlements  de  la  compagnie 
dispositions  se  rapportent  à  des  questions  de  sa  compé 

Il  constate  le  mouvement  de  la  circulation,  les  dépen 
recettes  de  l'exploitation  et  présente,  en  lin  d'exercice,  1 
annuel  sur  la  gestion  financière  et  commerciale  du  rési 

Il  est  chargé  de  l'examen  des  budgets  de  la  compagni 
vérification  de  la  comptabilité  ne  rentrant  pas  dans  les 
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tions  des  autres  services  du  contrôle  ;  il  donne  son  avis  sur  les 
émissions  d'obligations  et  sur  les  questions  de  garantie  d'intérêts 
et  de  partage  des  bénéfices  avec  l'État. 

Il  peut  être  convoqué  ou  demander  à  être  entendu  par  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  pour  les  affaires  de  son  service. 

L'inspecteur  principal  est  chargé  d'un  arrondissement  comme 
les  autres  inspecteurs  et  a  pour  mission  de  traiter,  en  sus  des 
affaires  de  son  arrondissement,  les  questions  d'ordre  général. 

(*)  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront  aux 
îiispecteurs  principaux  actuellement  en  fonctions. 

Art.  12.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  services  de  port 
demer(**)  sont  consultés  sur  les  larifs  commerciaux  qui  in- 
téressent les  transports  à  destination  ou  en  provenance  des 
ports  dépendant  de  leur  service;  ceux  des  services  de  naviga- 
tion (***),  sur  les  tarifs  qui  peuvent  être  de  nature  à  influer  sur 
ïe  trafic  des  voies  navigables  situées  dans  leur  circonscription, 
et  ceux  des  mines  (****)  chargés  d'un  arrondissement  de  service 
ordinaire,  sur  les  tarifs  qui  intéressent  le  transport  des  produits 
miniers  de  leur  région. 

L'inspecteur  général  provoque  Ta  vis  de  ces  divers  fonction* 
naires.  Le  contrôleur  général  résume  ensuite  l'instruction  dans 
un  rapport  ou  avis  d'ensemble  qu'il  transmet,  avec  le  dossier  de 
l'affaire,  à  l'inspecteur  général. 

jirL  13.  —  Les  chefs  de  service  du  contrôle  (*♦***)  traitent  di- 
rectement avec  les  chefs  de  service  de  la  compagnie  toutes  les 
affaires  qui  n'exigent  pas  l'intervention  personnelle  de  l'inspec- 
teur général  auprès  du  directeur  de  la  compagnie. 

Art.  14.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  doivent 
foire  de  fréquentes  tournées  et  se  conformer,  pour  leur  exécu- 
tion, aux  règles  suivantes  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs 
hiérarchiques. 

L'inspecteur  général  inspecte  une  fois  au  moins  par  an  les 
principales  entreprises  de  travaux  en  cours  d'exécution  et  les 
principales  gares  du  réseau  (****•*). 

Il  fait,  à  des  dates  indéterminées,  des  tournées  pour  vérifier. 


(*)  Arrêté  da  16  janyier  1896. 

{**)  Article  2  de  Tarrèté  du  30  juillet  1886  (volume  de  1886,  p.  240}. 
{***)  Circulaire  du  31  janvier  1894. 
(****  )  Article  3  de  l'arrêté  du  20  juillet  1886. 
(**•*•)  Article  4  de  Tarrêté  du  20  juillet  1886. 

(*""*)  Circulaire  du  15  juin  1879  (yolume  de  1879,  p.  192).  —  Article  12 
de  rarrèté  du  20  mai  1893. 
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sur  place,  le  foDctionnemeot  de  l'exploitatioa  du  chemin  de  fer 
et  le  service  des  agents  du  contrôle. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  le  contrôleur  général  visitent  au 
moins  une  fois  par  an  les  principales  lignes  et  gares  du  réseau 

Les  ingénieurs  ordinaires  et  les  inspecteurs  de  l'exploitai 
commerciale  visitent  une  fois  au  moins  par  trimestre  les  lig 
de  quelque  importance  et  une  fois  au  moins  par  semestre  toi 
les  lignes  de  leur  arrondissemeot  ("}. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  el  les  conlrAIeurs 
mines  visitent  au  moins  une  fois  par  mois  toutes  les  lignes 
leur  subdivision. 

Les  contrôleurs  du  travail  doivent  fréquemment  accompag 
les  mécaniciens  sur  leurs  machines  et  visiter,  autant  que  p 
sible,  une  fois  par  an,  les  dépdts  et  ateliers  du  réseau,  ainsi  i 
les  dorloirs  et  réfectoires  y  attenant. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  visitent  to 
leur  circonscription  une  fois  au  moins  par  mois  |***]. 

Art.  15.  —  Les  contrftleurs  comptables  sont  répartia  dans  c 
cun  des  services  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments,  du  c 
tr6Ie  de  l'exploitation  technique  et  du  contrôle  de  l'exploitai 
commerciale,  aussi  bien  dans  les  services  centraux  que  dans 
services  locaux  ;  ils  sont  sous  les  ordres  des  chefs  de  seri 
qui  les  mettent  au  besoin  à  la  disposition  des  ingénieurs  et 
inspecteurs. 

Un  contrôleur  comptable  est  spécialement  attaché  à  chai 
des  chefs  de  service. 

Ils  doivent  vérifier  sur  place  el  k  l'iniprovisie,  dans  les  burea 
la  comptabilité  de  tous  les  services  des  compagnies,  pour 
rendre  compte  de  la  réalité,  de  l'utilité  el  de  l'imputation  exg 
des  dépenses  et  des  recettes,  et  surtout  toujours  rapprocher  le 
comptable  de  l'opération  comptable  à  laquelle  il  a  donné  lieu 

Chaque  mois,  les  contrôleurs  comptables  se  rendent  dans  1 
des  bureaux  de  la  compagnie  placés  sous  leur  surveillar 
Ils  examinent  les  livres  ou  pièces  de  dépenses  ou  de  rece 
«u  vue  de  rechercher  et  de  constater  la  nature  et  l'utilité 
opérations  foites  dans  le  mois  écoulé.  Ils  en  rendent  com 
dans  un  rapport  ou  procès^verbal  qui  est  transmis  au  minif 
par  le  chef  de  service. 

C)  Article  lide  l'irrêté  du  90  msl  1893, 

(")  iDsiruction  du  16  mai  1887  (Tolame  de  1887,  p.  Vn).  —  Arlicli 
4e  rurtti  da  90  mû  1893. 

(***)  lastractioa  dn  16  nui  IS8T. 
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Us  sout  chargés,  sous  la  direction  de  leurs  chefs  hiérarchiques, 
de  réaair  et  de  tenir  à  jour  les  renseignements  nécessaires  pour 
se  rendre  compte  : 

1*  De  rorganisatioot  ado|itée  par  la  compagnie  en  vue  d'assu- 
rer les  services  de  construction,  d'exploitation  et  de  traction» 
soit  dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  soit  dans 
les  gares,  les  trains,  les  dépôts,  les  remises,  les  magasins,  les 
ateliers,  etc.,  etc.; 

2*"  De  rimportance  et  des  variations  du  personnel  attaché  à  ces 
différents  services; 

3<*  Des  règles  et  usages  adoptés  par  la  compagnie  en  matière 
de  comptabilité. 

Ils  ont  en  outre  pour  mission  : 

De  contrôler  les  inventaires  du  matériel  de  toute  espèce,  de 
renseigner  leurs  chefs  hiérarchiques  sur  l'importance  des  tra- 
vaux exécutés,  de  constater,  au  moyen  d'épreuves  sur  les  re- 
gistres tenus  par  les  agents  de  tous  grades,  si  la  comptabilité  est 
régulièrement  tenue,  si  l'imputation  donnée  par  la  compagnie 
aux  recettes  et  dépenses  en  cours  est  conforme  aux  prévisions 
budgétaires  et  aux  autorisations  ministérielles; 

De  vériâer  les  estimations,  décomptes  et  les  renseignements 
statistiques  fournis  par  la  compagnie. 

Des  ooatrôleurs  comptables  peuvent  être  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances. 

Art,  16.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  répartis  dans  les 
services  du  contrôle  de  l'exploitation  technique,  aussi  bien  dans 
les  services  centraux  que  dans  les  services  locaux. 

Ils  sont  chargés  de  réunir  et  de  tenir  à  jour  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  se  rendre  compte  : 

1*  De  l'organisation  adoptée  par  la  compagnie  afin  d'assurer 
les  services  de  la  traction; 

2'*  De  l'importance  et  des  variations  du  personnel  attaché  à 
ces  services. 

Ils  visitent  les  gares,  les  dépôts,  les  magasins,  les  remises,  Iqs^ 
ateliers  de  la  compagnie,  etc. 

Ils  doivent  (*)  : 

10  Constater  si  le  service  des  agents  est  organisé  et  affiché 
dans  les  gares,  stations  et  haltes,  les  cabines  et  postes  d'aiguiU 
leurs  et  les  dépôts; 

2*  Vérifier  dans  leurs  tournées,  en  s'aidant  des  roulements, 

(*)  Circulaire  du  6  noYembre  1894  (volame  de  1894^  p.  5!£7). 
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bulletins  âe  traction,  journaux  des  conducteurs  de  trains,  re- 
gistre des  retards,  si  le  travail  des  agents  s'effectue  eonromié- 
ment  à  l'organisation  arrêtée  et  si  la  marche  des  trains  est  régu- 
lière. 

Ils  fournissent  un  relevé  de  leurs  vérifications  et  signalent  les 
infractions  aux  prescriptions  réglementaires  sur  le  travail  des 
agents  des  compagnies,  comme  sur  toutes  les  questions  pouvant 
intéresser  partiGiiliëremcnl  la  sécurité  des  voyageurs  et  l'entre- 
tien du  matériel  roulant. 

Ils  en  rendent  compte  dans  un  rapport  ou  procès- verbal  qui 
constitue  la  base  de  rinslmclion  au  premier  degré. 

Art.  17  (*).  —  En  dehors  du  iraitemeol,  il  est  accorda  au  person- 
nel du  contnMe  de  l'eiploilation  commerciale,  pour  frais  de  tour- 
nées, loyer,  frais  de  bureau  et  divers,  une  indemnité  annuelle 
payée  pur  douzièmes  et  fixée  comme  suit  : 

Contrôleurs  généraux,  4.000  francs. 

Inspecteurs  principaux,  2.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers,  1.300  francs. 

Par  mesure  transitoire  les  inspecteurs  principaux  en  fonctions 
continueront  à  toucher  l'indemnité  de  4.000  n-ancs  qui  leur  est 
actuellement  allouée. 

Art.  18  (").  —  Les  contrôleurs  comptables  et  les  contrôleurs 
du  travail  reçoivent  des  indemnités  de  frais  de  découcher  et  de 
déplacement  et  de  changement  de  résidence  calculées  d'après  le 
taux  des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

('")  Les  commissaires  de  surveillance  reçoivent,  dans  les  mêmes 
conditions,  des  indemnités  de  frais  de  repas  et  de  découcher. 

Art.  19.  —  Les  contrôleurs  généraux,  comme  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale,  ne  peuvent  être  maintenus  en 
fonctions  après  soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  20.  —  Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  ceux  du 
20  juillet  1886,  du  20  mai  et  du  20  juin  1893. 

Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés,  circulaires 
et  instructions  qui  seraient  contraires  audit  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1893. 

DlPUT-DuTEHCS. 


{*)  Anité  da  16  janvier  1896. 
(  ")  Article  14  de  l'irrilé  du  W  mai  1893. 

(*")  Arlicle  U  de  l'airilj  du  30  mai  1893.  —  Article  7  du  décret  du  3  jnill«t 
I8H  (volume  de  1894,  p.  391). 
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TABLEAU 

1MMQUANT   LA  RÉPARTITION  DES  PRINCIPALES  AFFAIRES   ENTRE   LES  CHEFS 

DE  SERVICE  DU  CONTRÔLE. 

(Annexé  à  Tarrèté  ministériel  du  26  octobre  1895.) 


CONTRÔLE 

de 

LA  TOIB  ET  DBS  BÀTUfElITS 


CONTRÔLE 

de 

l'exploitation  TECHKIOCS 


CONTRÔLE 

de 
l'exploitation  GOmmOALS 


Perfloiuiel    du    contrôle* 


Mandntuinent  général  des  dé- 
penses. 

Frais  de  repas ^ 

et  (iiî 
découchers. 

Noie* 

6iKnaloti(|ue8. 

rropositions 

d'avaiicomeotl 

Conpos. 

Indemnités 

d'intérim. 

Secours 

Inspectiori  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs (in  contrôle  de  la  voie  et 
(tes  bâtiments.  Cerrespondance 
avec  les  ingénieurs  en  chef 
acerédités  auprès  du  ministre 
de  la  guerre. 


les  Ingénieurs, 
agents  du  con- 
trôle de  la  voie 
etdes  bâtiments, 
et  des  commis- 
saires de  surveil- 
lance adminis- 
trative. 


Frais  de  repas  ^ 

et  de 
découchers. 

Notts 

signalétiques. 

Propositions 

d'avancement 

Congés. 

Indemnités 

d'intérim. 

Secours 

Inspection  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  de  rexpioi- 
tation  technique  et  des  com- 
missaires de  surveillance  admi- 
nistrative. 


|des  ingénieurs, 
asents  du  con- 
trôle de  l'exploi- 
tation  technique 
et  des  commis- 
saires de  sur- 
veillance admi- 
nistrative . 


Frais  de  repas  ^ 

et  de 
découehers. 

Notes 

signalétiaues. 

Propositions 

d'avancement 

Congés. 

Indemnités 

d'intérim. 

Secours 

Inspection  des  bureaux  des  in- 
specteurs de  l'exploitation  eom- 
merciale  et  des  commissaires 
de  surveillance  administrative. 


Ides  Inspecteurs 
de  fexploi  tation 
commerciale  et 
des  commissai- 
res de  surveil- 
lance adminis- 
trative. 


Personnel   de   la   coni|»n|^nie« 


Organisntion  du  personnel  de  la 
voie  et  des  bâtiments. 


Organisation  générale  du  per- 
sonnel de  la  compagnie. 

Caisses  de  retraites,  de  pré- 
voyance, de  secours,  etc. 

AssênnentAtion  des  ngcnts. 

Kéclamaiious  des  agents  contre 
la  compagnie. 

Organisation  et  durée  du  travail 
des  agents  qui  assurent  la  cir- 
culation des  trains  :  roule- 
ments, bulletins  de  traction, 
tableaux  de  service,  etc. 


Organisation  du  personnel  char- 
gé du  service  commercial. 


Réecption. 

Kcconnaissance  des  travaux. 

Travaux  de  parachèvement. 


Ouverture   de   llgrBCs* 

Réception. 


Réception. 
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CONTRÔLE 

de 

LA  TOIE  ET  DES  BJkTIlfKNTS 


CONTRÔLE 

de 

L*EXPLOITATIOIf  TBCHNIODB 


CONTRÔLE 

de 

L*EXnjOITATION  COMMERCIAIE 


BBtretlen   et   •orvellUuice. 


Sanreililaiice  de  l'entretien;  du 
renouTellement  et  des  consoli- 
dations de  la  voie. 

SerreiUance  de  l'établissement 
et  de  rentretien  des  appareils 
de  la  voie,  signaux  et  autres 
engins  de  sécurité. 

Conservation  des  repères,  bar- 
rières, chemins  d  accès  des 
gares,  clôtures,  baies  vives. 


Etude  et  application  des  règle • 
ments  relatifs  à  Texploitation. 

Service  des  salles  d*attente,  des 
quais,  des  gares. 

Contrôle  de  l'appel  des  voya- 
geurs dans  les  salles,  les  voi- 
tures, etc.,  etc. 

Surveillance  des  boîtes  et  appa- 
reils de  secours  dans  les  gares 
et  dans  les  trains. 

Consignes  pour  les  manœuvres  ; 
consignes  pour  les  gares  et  la 
protection  des  cbaniiers  sur  la 
voie. 

Tableaux  d'enclencbements  des 
leviers  des  cabines  et  postes 
d'aiguilleurs. 

Surveillance  du  fonctionnement 
et  de  la  manœuvre  des  si- 
gnaux et  antres  engins  de  sé- 
curité. 

Surveillance  de  l'entretien  du 
matériel  roulant. 

Réception  du  matériel. 

Epreuves  des  chaudières. 

Autorisation  des  machines. 

Evaluation  du  matériel  rou- 
lant. 


Surveillance  générale  du  service 

commercial. 
Police  des  gares  et  des  cours  des 

gares. 
Stationnement  des  voitures. 


Toutes  questions  relatives  à  l'éta- 
blisseinent  et  à  Tentretien  des 
passantes  à  niveau. 


BlV 


Classiflcation,  réglementation  et 
gardiennage  des  passages  à  ni- 
veau. 


Néant, 


Projets  et  traités  d'embranche- 
ments particuliers. 


•   pArtIeullei 


Projets  des  embranchements  par- 
ticuliers en  ce  qui  concerne  les 
mesures  de  sécurité  et  les  con- 
signes d'exploitation. 


Traités  relatifs  aux  embranche- 
ments particuliers,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  à  percevoir. 


de   fer   d^nt^r^   leeal   et   tmmwuifvmynm 


Projets  de  traversées  des  Hgnes 
d'intérêt  général,  des  gares 
commîmes  et  Installations  de 
transboriement. 


Mêmes  projets  que  cl-contre,  en 
ce  qui  touche  la  sécurité  do 
l'exploitation  sur  les  lignes 
d'intérêt  général. 


Examen  des  lignes  projetées  au 
point  de  vue  de  la  concur- 
rence avec  les  lignes  existantes 
et  des  détournements  possibles 
du  trafic. 

Instruction  des  tarifs  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  5  et 
38  de  la  loi  du  11  Juin  1880. 
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CONTRÔLE 

de 

LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS 


Projets  de  pose  de  seconde  voie, 
de  garage  et  de  Jonclions  de 
secours  en  pleine  voie,  etc. 

Projets  d'extension  et  de  modifi- 
cation des  gares,  stations,  hal- 
tes et  points  d'arrêt. 

Projets  d'établissement  de  si- 
gnaux et  autres  appareils  de 
sécurité,  au  point  ae  vue  de  la 
dépense  et  de  Timputation. 

Projets  d'installation  dans  les 
gares  des  appareils  destinés  à 
assurer  le  cnauffage  et  l'éclai- 
rage des  trains. 


Travaux 

Réception,  récolement  et  vérifi- 
cation de  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel fixe  pour  le  service  de  la 
guerre. 


Occupations  de  terrains;  aliéna- 
tions. Remise  aux  Domaines. 

Servitudes  légales  des  riverains. 

Alignements. 

Etablissements  sur  ou  sous  la 
voie  (lé  conduites,  canali.iations 
et  toute  installation  à  l'usage 
«les  tiers. 


Néant. 


Néant. 


CONTRÔLE 

de 
l'exploitation  tbchniode 


Travaux    neufs* 

Etude  des  systèmes  divers  de  si- 
gnaux, d'appareils  de  sécu- 
rité, d'intercommunication,  de 
chauffage  et  d'éclairage. 

Freins,  attelages,  bandages,  es- 
sieux, etc. 

Projets  d'extension  et  de  modi- 
fication des  gares,  stations, 
haltes,  points  d'arrêt,  etc.,  en 
ce  qui  concerne  les  signaux, 
appareils  de  sécurité  et  instal- 
lations de  traction. 

Projets  d'acquisition  et  de  modi- 
fication du  matériel  roulant, 
des  appareils  d'intercommuni- 
cation,  de  freinage,  d'éclairage 
et  de  chauffage  installés  dans 
le  matériel  romant. 

pour   le    service 

Réception,  récolement  et  vérifi- 
cation de  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel roulant  pour  le  service  de 
la  guerre. 

AfVaIres    diverses* 

Néant. 


Marche   des   trains* 

Horaires,  graphiques,  etc. 

Trains  spéciaux,  extraordinai- 
res, de  ballast. 

Correspondance  entre  les  trains, 
délais  d'attente,  décliinche- 
menls  en  marche. 

Composition  des  trains. 

Retards. 

Transports* 

Transport  de  matières  infectes 
ou  dangereuses  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité. 

Transport  de  matières  altérables 
dans  des  conditions  spéciales. 


CONTRÔLE 

de 
l'exploitation  GOMMERCLALB 


Néant. 


de   la   suerre* 

Néant. 


Autorisation  de  vente  de  livres, 
journaux,  comestibles,  objets 

.divers,  etc. 

Établissement  de  buffets  et  au- 
tres industries  dans  les  stations: 
(art.  70  de  l'ordonnance  du 
iô  novembre  1846). 

Questions  de  publicité,  de  déli- 
vrance et  d'utilisation  des  per- 
mis de  circulation,  des  bons  de 
réduction  et  des  billets  de  place. 


Marche  des  trains 
vue  commercial. 


au  point  de 


Elude  et  application  des  tarifs  et 
des  frais  accessoires;  étude  de 
toutes  les  questions  économi- 
ques et  commerciales  intéres- 
sant le  réseau,  le  trafic  inter- 
national ou  la  concurrence  des 
autres  voies  de  transport. 

Traités  de  répartition  dn  trafic. 

Traité  avec  les  correspondants 
de  chemins  de  fer. 
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CONTRÔLE 

de 

LA  YOIB  KT  DBS  BATIMENTS 


CONTRÔLE 

de 

L'EXPLOITATION  TECHNlOnE 


CONTRÔLE 

de 

L'EXPLOITATION  COMMERCIALE 


Eboulements,  inondations,  alté- 
rations du  profil  de  la  voie,  des 
ouvrages  d  art,  etc. 

Déraillements  et  détresses  dus  à 
la  voie. 

Suites  judiciaires. 


Accidents. 

Collisions,  chocs,  déraillemenls,  Néant, 
non-observation  des  signaux, 
inobservation  des  règlements, 
incendies  causés  par  les  ma- 
chines, incendies  spontanés. 

Accidents  de  personnes  pendant 
la  marche  des  trains,  dans  les 
manœuvres  et  dans  la  manipu- 
lation des  colis. 

Détresses  dues  au  matériel  rou- 
lant. 

Suites  judiciaires. 

Ck>iiti*aveiitloiiiB    et    délits* 


Contraventions  de  grande  voirie. 
Suites  judiciaires- 
Recours  en  grâce. 


Contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  l'exploitation  et  sur 
les  appareils  à  vapeur. 

Suites  judiciaires. 

Recours  en  grâce. 


Délits  de  droit  commun  :  vols, 
fraudes,  voyageurs  sans  billet, 
prolongeme'nts  de  parcours, 
fausses  déclarations  de  mar- 
chandises. 

Suites  judiciaires. 

Recours  en  grâce. 


Vœux.   —   Réclamations.   —    Plaintes. 


Domandes  de  haltes,  gares,  pas- 
sades à  niveau,  etc. 

Modification  des  dispositions  des 
gares. 

Installation  de  water-closets,  etc. 

Ecoulement  des  eaux,  etc. 


Modification  du  régime  des  pas- 
sages à  niveau  publics  ou  par- 
ticuliers. 

Marches  des  trains,  disposition 
des  voitures  et  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation. 

Plaintes  contre  les  agents  de  la 
compagnie,  gardes  -  barrières, 
facteurs,  etc. 


Demandes  de  haltes,  gares,  de 
changement  de  dénomination 
de  eares  et  de  haltes. 

Modifications  aux  dispositions 
des  gares  intéressant  le  service 
commercial. 

Modifications  des  tarifs  et  di;  la 
nature  du  trafic  accepté  dans 
les  gares. 

Plaintes  au  sujet  des  avaries, 
retards,  détaxes,  etc.,  du  ser- 
vice des  agents  et  correspon- 
dants de  la  compagnie  au  point 
de  vue  du  service  comm«T- 
cial. 


Statistique    et   renseignements    administratifs* 


Statistique  des  enclenchements. 

Cloches  électrioues,  etc.,  et  appa- 
reils de  sécurité  dépendant  de 
la  voie. 

Kapports  trimestriels  sur  la  voie 
et  les  travaux. 

Hapports  aux  conseils  généraux. 

Examen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Statistique  du  matériel  roulant, 
des  freins,  de  l'intercommunl- 
cation,  etc. 

Statistique  des  appareils  à  va- 
peur. 

Statistique  des  accidents. 

Rapports  trimestriels  sur  l'ex- 
ploitation. 

Examen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Mouvement  de  circulation. 

Dépenses  et  recettes  de  l'exploi- 
tation. 

Trafic. 

Emission  d'obligations. 

Questions  de  garanties  d'intérêt 
et  de  partage  de  bénéfices  avec 
lT.tal. 

Examen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Approuvé  : 
Paris,  le  âO  octobre  1895. 

DUPUY-DUTEMPS. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  30  octobre  1895,  autori- 
sant  les  s"  Ga ville,  Varniot,  Reveillag  et  Grosbliers  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  i^  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Querqueville,  au  lieu  dit  le  Breton  ou  de  Tour- 
NEViLLE  (Manche)  {contenance  maximum  :  500  kilogrammes). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  30  octobre  1895,  autori- 
sant les  s"  Caville,  Varniot,  Reveillag  et  Groseliers  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  i"  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Querqueville,  au  lieudit  du  Polygone  (Manche) 
(contenance  maximum:  1.000  kilogrammes). 


JURISPRUDENCE 


Mines.  —  Indivisibilité  d'une  concession.  —  Fractionnement  des 
PRODUITS  DE  l'exploitation.  —  (Affaire  C'*  des  mines  de  Mont- 
RAMBERT  contre  C'*  DE  LA  RiCAMARiE  et  consort  Aguillon  et 
Sovignet.) 


I.  Jugement  rendu,  le  28  juin  1890,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint' Etienne. 

(extrait.) 

En  ce  qui  concerne  les  interventions  et  la  connexité  des 
instances  : 

Attendu  que  les  interventions  formées  par  la  G'*  de  la  Rica- 
marie  dans  la  première  instance  et  par  les  dames  Aguillon  et 
Sovignet  dans  la  seconde  instance,  sont  régulières  à  la  forme; 

Attendu  que  les  deux  instances  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  du  traité  du  23  janvier  1824: 

Attendu  qu*une  ordonnance  royale  du  2  novembre  1824  a 
accordé  indivisément  la  concession  de  la  mine  de  houille  de  la 
Béraudicre  à  seize  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
Buyon,  Larderet,  les  hospices  et  Delainaud  ; 

Attendu  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  après  avoir 
dit  que  Tacle  de  concession  donne  aux  concessionnaires  la  pro- 
priété perpétuelle  de  la  mine,  ajoute  : 

«  Qu'une"  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession.  « 

Attendu  que  le  législateur  a  voulu  que  toute  mine  concédée 
formât  un  tout  indivisible  et  qu  elle  ne  pût  être  partagée  en 
nature; 

Que  cette  disposition  est  d*ordre  public  et  a  pour  sanction  la 
nullité  radicale  de  toute  convention  contraire; 

Attendu  que  ce  principe  étant  posé  il  y  a  lieu  de  rechercher 
s'il  est  applicable  au  traité  du  23  janvier  1824; 
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Attendu  que  ce  traité  a  eu  pour  effet  certain  de  transformer 
le  droit  d'exploitation  concédé  indivisément  aux  seize  conces- 
sionnaires de  la  Béraudière,  en  un  droit  d'exploitation  exclusive 
sous  leurs  propriétés  personnelles; 

Uu*ainsi  le  droit  indivis  de  Delainaud  sur  les  680  hectares 
composant  la  concession  aété  transformée  en  un  droit  d'exploiter 
seul  la  houille  gisant  sous  les  20  ou  21  hectares  composant  ses 
propriétés; 

Attendu  que  les  contractants  ont  fait  en  réalité  un  partage  de 
la  concession; 

Attendu,  en  effet,  que  postérieurement  et  par  acte  du  19  sep- 
tembre 1837,  Delainaud  a  cédé  tous  ses  droids  à  Cessieux  et 
Déraud  qui  les  ont  transmis  à  Conlhier  et  Béraud,  lesquels  ont 
constitué,  en  1838,  la  Société  houillère  de  la  Ricamarie; 

Que  cette  société  a  exploité  sous  le  périmètre  Delainaud 
jusqu*en  1884,  époque  à  laquelle  le  déhouillement  étant  complet, 
un  arrêté  préfectoral  du  30  décembre  l'a  autorisée  à  aban- 
donner Texploitation; 

Attendu  que  les  quinze  autres  concessionnaires  ont,  en  1850, 
cédé  leur  part  à  la  C"  générale  des  mines  de  la  Loire  et  que  la 
concession  de  la  Béraudière  a  été  ainsi  ramenée  à  Tunilé  moins 
le  seizième,  appartenant  à  Delainaud  ; 

Qu'un  décret  du  17  octobre  1854  a  réuni  les  deux  concessions 
de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie qui  porte  ce  nom; 

Que  le  fractionnement  de  la  concession  a  donc  duré  jusqu'à  ce 
ce  jour  en  ce  qui  concerne  le  périmètre  Delainaud; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  traité  du  23  jan- 
vier 1824  doit  être  déclaré  nul  et  que  le  périmètre  Delainaud 
doit  faire  retour  à  la  concession  de  la  Béraudière. 

En  ce  qui  concerne  les  objections  formulées  par  le  €'•  de  Mont- 
rambert et  de  la  Béraudière, 

Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  en  nullité  cette  Com- 
pagnie soutient  : 

1"  Que  le  fractionnement  de  la  concession  a  été  connu  et 
approuvé  par  les  autorités  judiciaires  et  administratives; 

2«  Que  le  traité  du  23  janvier  1824  contient  une  obligation 
alternative  et  que  si  l'une  des  alternatives  est  prohibée,  l'autre 
est  licite; 

3*»  Que  le  fractionnement  étant  un  fait  accompli,  la  nullité  ne 
peut  être  prononcée; 
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4*  Enfin  que  l'action  en  nullité  est  couverte  par  la  pres- 
cription. 

Sur  la  première  objection  :  —  Attendu  que  ni  les  décisions 
judiciaires  invoquées,  ni  les  actes  de  Tautorilé  administrative 
n'ont  pu  porter  atteinte  à  la  disposition  légale  qui  prohibe  le 
partage  des  concessions  accordées  par  l'État; 

Qu'au  surplus,  la  tolérance  dont  a  fait  preuve  Fautorité  admi- 
nistrative, en  laissant  exploiter  le  périmètre  Deiainaud,  n*a  pas 
été  sans  restriction  puisqu'on  a  toujours  exigé  que  la  C'*  de  la 
Ricaniarie  fût  légalement  représentée  pro  formây  par  le  direc- 
teur de  la  C'*  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière,  et  que  le 
dernier  arrêté  préfectoral,  en  date  du  30  décembre  1884,  qui 
s'est  occupé  de  la  G**  de  la  Ricamarie  pour  l'autoriser  à  aban- 
donner ses  travaux,  n'a  visé  que  les  concessionnaires  de  la 
Béraudière,  évitant  ainsi  de  donner  une  consécration  officielle 
au  fractionnement  de  la  Ricamarie. 

Sur  la  deuxième  objection  :  —  Attendu  que  la  G**  de  Mont- 
rambert et  de  la  Béraudière  prétend  que  le  traité  du  23  janvier 
1824  donnait  aux  contractants  non  seulement  le  droit  d'exploiter 
eux-mômes  sous  leurs  propriétés,  mais  aussi  le  droit  «  de  con- 
traindre Bayon  et  Larderet  à  poursuivre  l'exploitation  ordonnée 
sous  leurs  propriétés  respectives,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  leur  tenir  compte  de  la  redevance  qui  sera  fixée  entre  les 
parties  amiablement  ou  à  dire  d'experts  ainsi  que  de  toutes 
indemnités  légales»; 

Que  la  G'*"  soutient  que  si  la  première  alternative  est  nulle 
comme  contraire  à  la  loi,  la  seconde  étant  licite,  le  contrat  est 
valable  ; 

Mais  attendu  que^  quelle  que  soit  l'alternative  choisie,  on  abou- 
tit au  môme  résultat,  c'est-à-dire  au  fractionnement  de  la  con- 
cession ; 

En  effet,  si  chaque  concessionnaire  avait  fait  exploiter  dans 
son  intérêt  exclusif  et  pour  son  propre  compte  par  Bayon  et 
Larderet,  passés  ainsi  à  l'état  d'extracteurs  obligatoires,  il  y 
aurait  eu  autant  d'exploitations  que  de  concessionnaires;  toutes 
ces  exploitations  se  seraient  trouvées  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, auraient  pu  être  suspendues,  reprises  ou  définitivement 
arrêtées,  au  gré  de  chaque  concessionnaire; 

Partant,  il  n'y  aurait  plus  eu  l'unité  d'exploitation  et  de  direc- 
tion que  le  législateur  a  voulu  maintenir. 
Sur  la  troisième  objection  : 
Attendu  que  la  G"  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  objecte 
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que  le  fractionnement  étant  consommé,  rendu  irrémédiable  par 
le  déliouillement  complet,  la  nullité  n*en  peut  être  prononcée 
par  le  tribunal; 

Mais  attendu  en  droit,  que  le  principe  de  Tunité  des  conces- 
sions étant  d'ordre  public,  les  tribunaux  doivent  d'oftîce  annuler 
les  actes  faits  en  violation  de  Tarticie  7; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  existe  un  intérêt  pratique,  très  éventuel 
il  est  vrai,  mais  suffisant,  pour  annuler  le  traité  et  ramener  à 
Tunité  la  concession  de  la  Béraudière; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Tarrèté  préfectoral  du  30  dé- 
cembre 1884,  après  avoir  autorisé  l'abandon  de  la  mine,  a  ajouté 
«  que  les  concessionnaires  pourraient  être  mis  en  demeure  de 
créer  un  nouveau  champ  d'exploitation  dans  le  périmètre  de 
l'amodiation  de  la  petite  Ricamarie,  si  les  travaux  poursuivis 
sur  la  concession  de  la  Béraudière  venaient  à  démontrer  Texis- 
tence  au  voisinage  immédiat  de  cette  amodiation  de  nouvelles 
couches  exploitables  »; 

Qu'il  n'est  donc  pas  impossible  que  Texploitation  soit  reprise 
dans  la  suite; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'un  arrêté  préfectoral,  du  19  dé- 
cembre 1861,  ayant  interdit  toute  exploitation  sous  le  tunnel  de 
la  Croix-delOrme  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  héritiers  de  Delainaud,  d'une  part,  et  la  G"  de  la  Ricamarie, 
d'autre  part,  ont  assigné  la  G'*  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  en 
payement  d'une  indemnité; 

Attendu  que,  par  deux  arrêtés,  en  dates  des  2  mai  1885  et 
2  décembre  1887,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  les 
concessionnaires  restaient  propriétaires  du  massif  hou iller  inter- 
dit, dont  la  jouissance  était  seulement  ajournée  à  l'époque  de  la 
levée  d'interdiction; 

Que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  131. 400^,55  aux  héritiers 
Delainaud  et  150.000  francs  à  la  G'*  de  la  Ricamarie,  outre  inté- 
rêts, pour  les  indemniser  du  bénéfice  dont  ils  étaient  privés  par 
la  stérilisation  de  80.000  tonnes  de  charbon  ; 

Attendu  que,  quoique  la  levée  d'interdiction  soit  considérée 
par  le  conseil  de  préfecture  comme  extrêmement  improbable,  il 
n'est  pas  exact  de  soutenir  que  les  adversaires  de  la  G'*  de  Mont- 
rambcrt  et  de  la  Béraudière  n'ont  aucun  intérêt  pratique  dans 
le  débat. 

Sur  la  quatrième  objection  : 

Attendu  que  la  convention  qui  morcelle  une  concession  de 
mine  contrairement  à  la  disposition  de  l'article  7  de  la  loi  du 
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21  avril  1810,  est  frappée  d'une  nullité  radicale,  absolue,  d*ordre 
public; 

Que  celte  nullité  ne  peut  être  effacée  ni  couverte  par  la  pres- 
cription, non  plus  que  par  le  consentement  des  parties  et  par 
Texéculion  volontaire,  quelque  complète  qu'elle  ait  pu  être; 

Qu'elle  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  et  qu'elle  doit  même  être  prononcée  d'office. 
£n  ce  qui  concerne  la  cession  du  19  septembre  J837  : 
Attendu  que  Delainaud  avait  plusieurs  droits  bien  distincts, 
savoir  : 

i*  Un  droit  aux  redevances  comme  propriétaire  de  la  surface; 
2"*  Un  droit  d'extraction  comme  concessionnaire,  en  vertu  de 
Fordonnance  du  4  novembre  1824; 

3"*  Son  droit  cantonné  sous  ses  propriétés,  aux  termes  du  traité 
du  23  janvier  1824  ; 

Attendu  que  Delainaud,  dans  l'acte  du  19  septembre  1837, 
reçu  par  maîtres  Rostaing  et  Fey,  notaires,  a  entendu  céder  l'en- 
semble de  tous  ses  droits  sur  la  concession  sans  se  rien  réserver 
et  que,  de  leur  côté,  Cessieux  et  Béraud  ont  entendu  acquérir 
tous  les  droits  de  leur  cédant; 

Que  cela  résulte  des  termes  employés  dans  l'acte  et  plus  clai- 
rement encore  de  la  façon  dont  la  cession  a  été  exécutée  depuis 
un  demi-siècle; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  le  cédant  et  ses  acquéreurs  se  sont 
mépris  quant  à  l'exercice  du  droit  appartenant  à  Delainaud 
comme  concessionnaire,  mais  que  cette  erreur  n'est  pas  une 
cause  d'invalidation; 

Que,  d'ailleurs,  personne  n'a  mis  en  doute  que  Delainaud 
s*était  dessaisi  de  tous  ses  droits  sur  la  concession,  jusqu'au 
jour  où  la  C'*  de  la  Ricamarie  a  émis  la  prétention  de  revendi- 
quer une  part  indivise  dans  la  concession  de  la  Béraudière; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  4  juin  1839, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  21  juillet  1840,  a  décidé 
que  la  cession  faite  par  les  consorts  Micolon  aux  mêmes  Cessieux 
et  Béraud,  cession  ayant  le  même  objet,  conçue  dans  les  mêmes 
termes,  consentie  aux  mêmes  conditions  et  devant  le  même  no- 
taire que  celle  du  19  septembre  1837,  comprenait  les  droits  de 
concessionnaires  en  même  temps  que  les  droits  de  tréfonciers 
des  cédants. 
Sur  l'argument  tiré  de  l'article  8  de  la  cession  : 
Attendu  que  les  héritiers  Delainaud  se  basent  sur  ce  que  la 
€'*  de  la  Ricamarie  a  cessé  son  exploitation  depuis  1884  et  sur 
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la  clause  insérée  dans  Tarticle  8  de  la  cession,  clause    ainsi 
conçue  : 

«  En  cas  d*abandon  de  la  mine,  tous  les  travaux,  galeries, 
puits,  vargues,  etc.,  resteront  la  propriété  de  Delainaud  sans 
indemnité  »  pour  revendiquer  la  propriété  de  la  mine  de  la 
Ricamarie  ; 

Mais  atlcndu  que  celte  clause  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  veut 
donner;  qu'elle  a  été  insérée  dans  Tacte  comme  sanction  à  l'ar- 
ticle 3  et  dans  le  but  d'en  assurer  rexëculion; 

Attendu,  en  effet,  que  le  prix  de  la  cession  n'étant  autre  que 
des  redevances  payables  au  fur  et  à  mesure  de  l'extraction» 
Delainaud  avait  stipulé  que  les  cession naires  exploiteraient  de 
suite,  sans  interruption  et  jusqu'à  épuisement,  et  qu'en  cas  de 
refus,  la  mine  lui  resterait,  c'est-à-dire  lui  ferait  retour; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la  C'*  de  la  Ricamarie 
de  n'avoir  pas  exploité  «  sans  interruption,  selon  les  règles  de 
l'art  et  jusqu'à  épuisement  »,  en  présence  de  l'arrêté  préfectoral 
du  30  décembre  1884,  qui  a  constaté  que  «  le  champ  d'exploita- 
tion des  puits  de  la  petite  Ricamarie  était  complètement  épuisé 
dans  les  cinq  couches  reconnues,  que  de  nombreuses  recherches 
entreprises  avaient  été  complètement  stériles  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'en  exiger  la  continuation  »  ; 

Qu'ainsi  tombe,  avec  l'argument  tiré  de  l'article  8,  la  revendi- 
cation de  la  mine  par  les  héritiers  de  Delainaud. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  indivis  revendiqué  sur  la  conces- 
sion de  la  Déraudière  : 

Attendu  qne  de  ce  qui  précède  se  dégagent  les  trois  points 
suivants  : 

!•'  point.  Le  traité  du  23  janvier  1824  est  nul  comme  consti- 
tuant un  partage  de  la  concession  de  la  Béraudière  ; 

2*  point.  La  cession  du  29  septembre  1837  à  Cessieux  et  Béraud 
est  valable  et  comprend  l'ensemble  des  droits  afférant  à  Delai- 
naud soit  comme  tréfoncier,  soit  comme  concessionnaire  ; 

3*  point,  enfin  par  voie  de  conséquence,  les  dames  Aguilion 
et  Sovignet,  comme  héritières  de  Delainaud,  ne  peuvent  reven* 
diquer  aucun  droit  relativement  à  la  concession  delà  Bérau- 
dière ; 

Que,  ces  trois  points  étant  élucidés,  il  reste  à  examiner  le  côté 
pratique  du  procès,  c'est-à-dire  le  point  de  savoir  si  les  adver- 
saires de  la  C'*  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  ont  le  droit, 
en  rapportant  à  la  concession  de  la  Béraudière  le  périmètre  De- 
lainaud, aujourd'hui  déhouillé,  de  prétendre  : 
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1*  A  une  part  indivise  de  la  concession  de  la  Béraudière  telle 
qu'elle  est  délimitée  par  l'ordonnance  du  4  novembre  1S24; 

2*  A  une  part  correspondante  dans  les  bénéilces  réalisés  de- 
puis 1824  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu  que  Delainaud  s'était  dessaisi  de  tous  les  droits  qu'il 
avait  dans  la  concession  de  la  Béraudière  en  faveur  de  Cessicux 
et  Béraiid,  ses  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en 
aurait  lui-même; 

Attendu  que  la  C"  de  ta  Ricamaric  croit  faire  reste  de  droit 
aux  concessionnaires  de  la  Béraudière,  en  offrant  d'entrer  en 
compte  avec  eux  et  de  rapporter  les  bénéflces  réalisés  par 
elle; 

Mais  attendu  que  celte  prétention  est  mal  fondée  et  inadmis- 
sible en  équité,  en  fait  et  en  droil; 

En  équité:  —  Attendu  que  Belainaud,  en  cantonnant  soi>  droit 
de  concession  à  lu  houille  gisant  sous  ses  propriétés,  a  entendu 
subir  ou  bénélicier  de  l'aléa  que  comportait  une  convention  de 
cette  nature  ; 

Que  les  ayants  droit  de  Delainaud  méconnaissent  la  portée  de 
cette  convention  en  réclamant  aujourd'hui  une  part  indivise  de 
la  concession  après  avoir  épuisé  celle  qui  avait  été  attribuée  h 
leur  auteur; 

En  fait:  —  Attendu  qu'un  règlement  des  comptes  depuis  l'ori- 
gine de  la  concession  serait  impossible  à  faire  ; 

En  droit.  —  Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal,  après  avoir 
prononcé  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  lu 
nullité  du  traité  du  23  janvier  1824,  de  rechercher  s'il  existe 
dans  le  même  traité  une  convention  expresse  ou  implicite  ayant 
pourbuldefixcrles  droits  des  intéressés  soit  quant  à  la  propriété, 
soit  quant  aux  produits  de  la  mine  ; 

Attendu  que  ce  traité  contient  implicitement  un  contrat  de 
société  ; 

Que  les  contractants  ont,  en  effet,  voulu  réduire  les  droits  de 
chacun  dans  le  fonds  social  aux  bénéfices  que  devait  donner 
l'exploitation  de  la  houille  gisant  sous  leurs  propriétés  respec- 
tives, en  laissant  à  Hayon  et  Larderet,  promoteurs  de  l'affaire, 
les  bénéfices  de  l'exploitation  sous  les  terrains  neutres  ; 

Attendu  que  cette  convention  a  été  fidèlement  exécutée  jusqu'à 
ce  jour; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'intérêt  public  qui  doive 
faire  déclarer  illicite  pour  le  passé,  la  perception  divise  des  pro- 
duits de  la  mine  faite  par  les  concessionnaires  dans  la  propor- 
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tîon  convenue  en  Ire  eux,  alors  même  que  celle  perception  aurait 
eu  lieu  au  moyen  d'une  exploitation  fractionnée; 

Que  le  rétablissement  d'une  exploitation  unique  pour  ravenir, 
par  le  retour  à  la  concession  du  périmètre  Delainaud,  satisfera 
à  toutes  les  exigences  de  la  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  ayant  été  également  enfreinte 
par  toutes  les  parties,  Tune  délies  ne  pourrait  dans  aucun  cas 
être  recevable  à  se  prévaloir  contre  Taulre  d'une  faute  com- 
mune, pour  faire  modifier  la  répartition  des  produits  ainsi 
perçus  ; 

Attendu  que  celte  convention  sociale  étant  licite  dans  le  passé* 
il  y  a  lieu,  pour  tout  prévoir,  de  la  déclarer  licite  également 
pour  Tavenir,  c'est-à-dire  pour  le  cas  improbable  où  serait  levée 
rinterdiclion  d'exploiter  sous  le  tunnel  de  la  Croix-de-l'Orme, 
et  aussi  pour  le  cas  où  de  nouvelles  couches  seraient  découvertes 
dans  le  périmètre  Delainaud  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence  : 

Que,  dans  ces  deux  cas,  la  C'*  de  Montrambert  et  de  la 
Béraudière  tiendra  compte  à  la  C'*  de  la  Ricamarie  des  bénéfices 
qu'elle  réalisera  dans  l'exploitation,  et  qu'à  son  tour,  cette  der- 
nière payera,  chaque  mois  et  en  argent,  aux  dames  Aguillon  et 
Sovignet  la  redevance  stipulée  comme  prix  de  la  cession  du 
19  septembre  1837; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  C'*  de  Montrambert  et  de 
la  Béraudière  en  payement  de  3.910^85; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  C'*des  mines  de  Montrambert 
et  de  la  Béraudière  a  payé  pour  le  compte  de  la  C"  de  la  Rica- 
marie une  somme  de  3.910^85,  pour  la  part  d'impôts  incombant 
à  cette  dernière; 

Attendu  que  c'est  sans  raison  légitime  que  la  C**  de  la  Rica- 
marie a  refusé  de  rembourser  la  part  d'impôts  à  sa  charge, 
comme  elle  le  faisait  les  années  précédentes; 

Attendu  que  la  C''  de  la  Ricamarie  ne  conteste  pas  le  chiffre 
de  3.910^,85;  quelle  n'en  a  refusé  le  payement  que  pour  avoir 
occasion  de  faire  trancher  les  questions  qui  viennent  d'être  exa- 
minées par  le  tribunal; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  des  parties  qui  suc- 
combent; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  jugeant  contradicloirement  en  matière  ordinaire 
et  premier  ressort  ; 
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Reçoit  comme  régulière  en  la  forme  l'inlerveniion  formée,  le 
11  octobre  1884,  par  les  dames  Agiiilloa  et  Sovignct  dans  la 
première  instance,  et  celle  formée,  le  27  novembre  18S4,  par 
la  C'*  de  la  Ricamarie  dans  la  seconde  instance  ; 

Joint  ces  deux  instances  comme  connexes  et  statuant  par  un 
seul  jugement; 

Dit  que  le  traité  du  23  janvier  1824  est  frappé  d'une  nuUîlé 
d'ordre  public  comme  contenant  un  partage  en  nature  de  l:i 
concession  de  la  Béraudière,  partage  prohibé  par  l'article  7  de  la 
loidu2<  avril  1810; 

En  conséquence,  le  déclare  nul,  et  dit  que  le  périmètre  Delai- 
naud  fera  retour  à  la  concession  de  la  Béraudière,  dont  il  n'au- 
rait jamais  dû  être  sépare; 

Déclare  valable  la  cession  consentie,  le  19  scptumbre  1837,  par 
Delainaud  à  Cessieux  et  Béraud; 

Dit  que  Delainaud  ayant  cédé,  dans  cet  acle,  tant  ses  droits 
<i«  propriétaire  tréfoncier  que  ses  droits  de  concessionnaire,  la 
C''  de  la  Iticamnne  est  fiujonrd'hui  seule  propriétaire  de  la  part 
afférente  a  Delainaud  dans  la  concession  de  la  Béraudière; 

Dit  par  contre  que  les  dames  Aguillon  et  Sovignet,  comme 
Itéritières  de  Delainaud,  n'ont  aucun  droit  sur  ladite  conces- 
sion ; 

Dit  que  le  trailé  du  23  janvier  1824,  qui  vient  d'èire  déclare 
nul,  contient  impticiteroent  un  contrat  de  société  réduisant  les 
droits  de  chaque  concessionnaire  aux  bénéfices  que  devait  donner 
l'exploitation  de  la  houille  gisant  sous  sa  propriété; 

Que  cette  convention  n'a  rien  d'illicite; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  dans  le  passé  la  réparti- 
tion des  produits  de  la  concession  ; 

Dit  que  dans  l'avenir,  c'est-à-dire  dans  le  cas  improbable  où 
de  nouvelles  couches  de  houille  viendraient  à  être  découvertes 
dans  le  périmètre  Delainaud  et  où  serait  levée  l'interdiction 
d'exploiter  sous  le  tunnel  de  la  Croix-de-I'Orme,  ta  houille  dé- 
couverte ou  rendue  libre  sera  exploitée  par  la  C"  de  Uonlram- 
bert  et  de  la  liéraudière; 

Mais  qu'en  exécution  de  l'acte  social  contenu  dans  le  traité  du 
23  janvier  1824,  elle  tiendra  compte  à  la  C'°  de  U  Ricamarie  du 
bénéfice  réalisé,  déduction  faite  des  frais  et  charges  de  l'exploi- 
tation; 

Dit  qu'i  son  tour,  et  en  exécution  de  l'acte  de  vente  du  19  sep- 
l£mbre  1837,  la  C"de  la  Ricamarie  payera  aux  héritiers  Delainaud 
la  redevance  stipulée  comme  prix  de  vente. 
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Statuant  enfin  sur  la  demande  de  la  G'*  de  Montraofibert  et  de 
la  Béraudière  en  remboursement  de  3.9i0^8^; 

Déclare  ladite  G'*  bien  fondée  dans  sa  demande; 

En  conséquence,  condamne  la  G'"  de  la  Ricamarle  à  lui  rem- 
bourser la  somme  de  3.910^85,  représentant  sa  part  des  impôts 
depuis  Tannée  1882,  avec  de  cette  somme  les  intérêts  de  droit; 

Rejette  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  comme 
n*étant  pas  justifiées; 

Dit  que  les  dépens  seront  mis  en  masse  et  supportés  moitié 
par  la  G'"  de  la  Ricamarie  et  moitié  par  les  dames  Aguillon  et 
Sovignet. 


lï. —  Arrêt  rendu,  le  9  juin  1893,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

(extrait.) 

Sur  la  demande  en  revendication  de  droits  indivis  dans  la 
concession  de  la  Béraudière  formée  par  les  consorts  Neyret,  du 
chef  de  Délai naud  : 

Gonsidérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appré- 
ciation des  termes  et  de  Tcsprit  du  traité  intervenu,  le  19  sep- 
tembre 1837,  entre  Delainaud  et  Gessieux  et  Béraud,  en  décidant 
qu'il  renfermait  une  aliénation  de  tous  les  droits  du  cédant,  soit 
comme  propriétaire  tréfoncier,  soit  comme  concessionnaire  de 
la  Béraudière;  que  la  cession  a  eu  en  effet  pour  objet  le  droit 
d'exploiter  jusqu'à  compli  t  épuisement  la  bouille  existant  sous 
tous  les  fonds  que  possédait  Delainaud,  tel  qu'il  résultait  de 
l'ordonnance  de  concession  du  4  novembre  1824  et  des  deux 
traités  du  23  janvier  1824;  que  le  cédant  y  a  formellement  déclaré 
subroger  Gessieux  et  Béraud  dans  tous  ses  droits  à  cet  égard,  à 
leurs  risques  et  périls,  et  à  charge  par  eux  de  s'entendre  vis-à- 
vis  du  gouvernement,  de  l'administration  des  mines  et  de  Tadan- 
nistralion  commerciale,  ainsi  que  Delainaud  avait  ou  aurait  eu 
le  droit  de  le  faire. 

Gonsidérant  que  toutes  les  clauses  de  ce  traité  s'accordent  avec 
les  termes  si  précis  et  si  généraux  de  la  cession  pour  exclure 
ridée  d'une  simple  amodiation  de  la  mine  avec  réserve  des  droits 
du  concessionnaire;  qu'elles  révèlent  au  contraire  par  leur 
ensemble  l'intention  évidente  qu'ont  eue  les  parties  contractantes 
de  transmettre  et  d'acquérir  la  totalité  des  droits  de  Delainaud^ 
sans  exception  ni  réserve,  sauf  la  stipulation  relative  à  la  rédo-» 
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lution  du  contrat  en  cas  d'abandon  de  l'exploilntion  de  la  mine 
qu'il  ne  ressorl  d'aucune  de  ces  dispositions  que  Delainaud  ai 
entendu  retenir  un  seul  des  droits  ou  une  des  charges  afférent! 
à  sa  qualitd  de  concessionnaire  sur  la  lolalité  du  périmëtœ  di 
la  Béraudière;  que  la  seule  réserve  contenue  dans  l'acte  es' 
relative  à  la  liouilic  existant  sous  les  Tonds  que  Delainaud  avai 
reçus,  en  échange,  d'un  s'  Frérejean  et  à  la  houille  existant  sou! 
les  verjfers  clos  de  murs  qu'il  possédait  à  la  Ricamarie;  maii 
que  cette  réserve  n'est  applicable  qu'à  une  partie  déterminée  df 
la  mine;  qu'elle  n'a  d'autre  sens  que  celui  d'une  interdïctioi 
d'exploiter  et  qu'elle  n'implique  nullement  la  réserve  d'un  droi 
général  sur  toute  l'étendue  du  périmètre  cédé; 

Considérant  que  pour  Taire  prévaloir  une  autre  ijiterprétatioi 
du  traité,  les  consorts  Neyrel  excipeni  vainement  de  colle  qui  i 
été  donnée  à  d'autres  traités  semblables  qui  ont  été  conclus  à  li 
raème  époque  dans  le  bassin  houiller  de  Saînl-Éiicnne  et  notam 
ment  relalivemenl  à  la  concession  de  Hontmmbcrt,  que  poui 
expliquer  le  vrai  sens  d'une  convention,  on  ne  saurait  recouri; 
fa  des  contrats  intervenus  entre  d'autres  parties  et  à  rnisoi 
d'inlérâla  différents,  alors  qu'il  n'existe  aucune  ambiguïté,  n 
dans  les  termes  de  l'acte,  ni  dans  l'ensemble  de  ses  clauses 
qu'enfin  dans  le  cas  même  où  la  cession  du  19  septembre  183' 
serait  susceptible  d'être  interprétée  dans  plitsieurs  sens,  il  ; 
aurait  lieu  de  lui  appliquer  la  règle  de  l'article  1137  du  Cod< 
civil  et  de  linierpréter  plutôt  dans  le  sens  avec  lequel  ell 
pouvait  avoir  quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elli 
n'en  pouvait  produire  aucun,  l'amodiation  partielle  d'une  con 
cession  ét:<nt  nulle  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  di 
21  avril  1810  et  ne  pouvant  s'exécuter  que  sur  simple  tolérance 
tandis  que  la  cession  des  droits  du  concessionnaire  est  v^labli 
et  produit  tous  ses  effets  légaux. 

Considérant  que  pour  exercer  les  droits  de  Delainaud  à  l'égan 
de  la  C'  de  Monti-ambert  et  de  la  Bérandière,  les  consorts  Seyre 
ne  sont  pas  mieux  Tondes  à  se  prévaloir  de  l'article  S  du  traiti 
et  à  prétendre  qu'ils  ont  le  droit  de  rentrer  en  possession  de 
droits  cédés  à  raison  de  l'abandon  de  l'exploitation  qui  a  été  Tai 
par  la  C"  de  la  Ricamarie;  que  la  compagnie  exploitante  justifii] 
en  effet  par  tous  les  documents  de  la  cause,  qu'elle  a  exécut 
jusqu'au  terme  fixé  par  le  contrat  son  obligation  de  continue 
sans  interruption  ses  travaux,  suivant  les  règles  de  l'art  et  sau 
les  cas  de  force  majeure,  jusqu'à  épuisement  complet  de  la  mine 
qu'il  ne  lui  suffit  pas  sans  doute  pour  cette  justification  d'in 
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voquer  Farrété  préfectoral  en  date  du  30  décembre  1984  qui  l'a 
autorisée  à  abaDdonner  rexploilation,  cet  arrêté  n^ayant  statué 
qu'au  point  de  vue  de  rintérèt  public,  et  non  au  point  de  vue 
des  droits  des  tiers  et  des  conventions  privées  dont  Tappréciation 
appartient  aux  tribunaux;  mais  qu'il  est  suffisamment  établi, 
soit  par  l'enquête  et  les  rapports  d'experts  qui  ont  précédé  cet 
arrêté,  soit  par  les  autres  documents  du  procès  que  toutes  les 
couches  de  houille  connues  ont  été  épuisées  dans  le  périmètre 
Delainaud,  et  que  toutes  les  recherches  faites  pour  découvrir^ 
de  nouvelles  couches  sont  restées  sans  résultat;  qu'enfin  s'il  reste 
encore  dans  une  certaine  partie  de  la  mine  des  charbons  exploi* 
tables,  ils  ont  été  stérilisés  par  des  arrêtés  préfectoraux  qui  en 
ont  interdit  l'exploitation  à  raison  du  tunnel  du  chemin  de  fer, 
dit  de  la  Croix-de-POrme  et  qui  constituent  à  cet  égard  des  faits 
de  force  majeure;  que  la  demande  d'une  expertise  faite  à  cet 
égard  par  les  consorts  Neyret  est  d'autant  moins  admissible 
qu'ils  n'apportent  pas  le  moindre  indice  de  l'existence  d'une 
couche  qui  serait  actuellement  susceptible  d'une  exploitation 
normale  et  régulière;  qu'enfin  ils  ne  sauraient  faire  un  grief  à 
la  C'*  de  la  Kicamarie  de  l'abandon  de  son  exploitation  pour 
l'avenir,  alors  qu'ils  demandent  eux-mêmes  la  nullité  des  actes 
en  vertu  desquels  elle  pourrait  être  continuée  et  le  retour  du 
périmètre  Delainaud  à  la  concession  de  la  Béraudière,  pour  faire 
cesser  toute  exploitation  morcelée  de  la  mine;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  tous  leurs  chefs  de  conclci/ions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  soit  à  l'égard  de  la  C**  de  Montrambert  et  de 
la  Béraudière,  soit  à  l'égard  de  la  C"  de  la  Ricamarie. 

Sur  la  demande  en  revendication  de  la  compagnie  de  la  Rica- 
marie contre  la  compagnie  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière 
et  sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  traité  particulier  du  23  jan- 
vier 1824  : 

Considérant  que  la  C"  de  Montrambert  n'est  pas  fondée 
à  opposer  aux  prétentions  de  la  C"  de  la  Ricamarie  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  en  vertu  de  Tarli- 
cle  2262  du  Code  civil;  que  c'est  elle  en  effet  qui,  soit  pour  justi- 
fier sa  demande  principale  en  remboursement  de  ses  avances, 
soit  pour  repousser  la  demande  en  revendication  de  droits  indi- 
vis qui  est  formée  contre  elle,  excipe  du  traité  particulier  du 
23  janvier  1824,  qui  a  réglé  les  droits  et  intérêts  respectifs  des 
concessionnaires  de  la  Béraudière  ;  qu'en  cet  état  de  la  cause  et 
des  contestations  des  parties,  la  Société  de  la  Ricamarie  a  incon- 
testablement le  droit  de  discuter  la  validité  du  traité  qui  lui  est 
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opposé  et  de  proposer  tous  les  moyens  de  nullité  propres  à  la 
faire  repousser,  sans  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription  de  leur  action  puisse  y  faire  obstacle;  qu'il  y  a,  en 
effet,  une  différence  essentielle  outre  l'exception  tirée  d'une  nul- 
lité d'ordre  public  qui  est  perpétuelle  de  sa  nature  et  Tnction 
directe  en  nullité  d'un  acte  qui  est  seule  prescriptible  aux  ternies 
de  l'article  2262  du  Code  civil; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  C'*  de  Montrambert  ne  serait 
pas  mieux  fondée  à  se  prévaloir  d'une  prescription  acquisitive 
de  droits  divis  sur  une  partie  de  la  concession  de  la  Bérau- 
dière,  sa  possession  à  cet  égard  ayant  été  nécessairement  équi- 
voque et  ayant  conservé  le  caractère  de  copropriété  indivise 
dans  ses  rapports  avec  l'administration  et  avec  les  tiers; 

Considérant,  enfin,  qu'elle  excipe  Vciinement  de  l'approbation 
qui  a  été  donnée  à  ses  statuts  en  conseil  d'État  comme  impli- 
quant l'autorisation  nécessaire  pour  la  division  de  la  concession 
et  la  séparation  définitive  du  périmètre  Delainaud;  que  cette 
autorisation  n'est  intervenue  qu'au  point  de  vue  particulier  de 
l'organisation  de  la  société  anonyme  et  n'a  nullement  eu  pour 
but  l'approbation  de  la  reconnaissance  ofïicielle  du  partage  de 
la  concession  de  la  Béraudière; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  validité  du  traité,  dit  secret, 
du  22  janvier  1824,  que  ce  traité  a  eu  pour  but  de  régler  les 
intérêts  particuliers  des  concessionnaires  dans  les  produits  de 
l'exploitation  de  la  mine  de  la  Béraudière;  qu'il  renferme,  en 
premier  lieu,  une  disposition  générale  et  essentielle  par  laquelle 
Bayon  et  Larderet,  les  principaux  concessionnaires,  ont  seuls 
droit  d'extraire  les  produits,  à  charge  de  faire  tous  les  frais  de 
l'exploitation;  qu'ils  sont  chargés  de  diriger  l'ensemble  des  tra- 
vaux et  de  les  conduire,  ainsi  qu'ils  seront  ordonnés,  sous  les 
propriétés  respectives  des  autres  concessionnaires  ;  que  ces  der- 
niers et  notamment  Delainaud  ont  alors,  aux  termes  des  arti- 
cles 2  et  3  du  traité,  une  double  faculté,  celle  de  continuer  eux- 
mêmes  l'exploitation  sous  leurs  propriétés  à  leurs  frais  et  ris- 
ques en  en  retirant  seuls  tous  les  produits,  ou  bien  celle  de  con- 
traindre Bayon  et  Larderet  à  la  poursuivre,  à  la  charge  de  leur 
tenir  compte  d'une  redevance  convenue  amiablement  ou  fixée 
par  experts,  ainsi  que  de  toutes  indemnités  légales  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  2  qui  accorde  aux 
concessionnaires  le  droit  facultatif  d'exploiter  eux-mêmes  sous 
leurs  propriétés  respectives  et  de  constituer  ainsi  autant  de 
sièges  d'exploitation  séparés,  est  sans  doute  une  clause  illicite  et 
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frappée  d^une  nullité  d'ordre  public  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  interdit  le  partage  des  concessions;  que,  mal- 
gré l'exécution  qui  en  a  été  faite  pendant  de  longues  années,  il 
y  a  lieu  de  Tannuler  et  de  rétablir  pour  l'avenir  Tunité  de  la 
direction  et  de  l'exploitation;  mais  qu'il  en  est  autrement  soit 
de  la  clause  générale  du  traité  qui  charge  Bayon  et  Larderet  de 
diriger  seuls  Texploitation  et  d'en  retirer  tous  les  produits  en 
en  supportant  toutes  les  charges,  soit  de  la  faculté  accordée  aux 
concessionnaires  de  contraindre  le-^  exploitants  à  poursuivre  les 
travaux  ordonnés  sous  leurs  propriétés  respectives  ;  que  ces 
dispositions  sont  valables  et  conformes  aux  obligations  déri- 
vant de  l'acte  de  concession  «  obligations  qui  astreignent  les 
exploitants  sous  peine  de  déchéance  à  poursuivre  sans  interrup- 
tion Texploitation  commencée  en  se  conformant  aux  règles  de 
l'art;  qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  stipulations  du 
traité  relatives  au  partage  des  produits  de  la  mine  que  les  par- 
tics  contractantes  ont  eu  incontestablement  le  droit  de  régler, 
comme  elles  Font  fait,  leurs  intérêts  respectifs  et  d'échanger  à 
forfait  leurs  droits  indivis  sur  la  totalité  des  produits  contre  une 
part  de  ces  produits  limitée  à  leurs  propriétés  respectives; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  soutenir  comme  Tonl  fait  les 
premiers  juges  que  le  droit,  accordé  aux  concessionnaires  de 
contraindre  Bayon  et  Larderet  à  continuer  Texploilation  sous 
leurs  propriétés,  ait  pour  conséquence  de  leur  permettre  de 
suspendre  et  d'arrêter  à  leur  gré  les  travaux  et  de  constituer 
ainsi  autant  de  sièges  différents  d'exploitation;  qu'il  n'est  que 
le  corollaire  de  l'obligation  imposée  aux  exploitants  par  le  dé- 
cret de  concession  et  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  les 
autoriser  à  veiller  à  ce  que  l'exploitation  soit  poursuivie  sans 
interruption  conformément  aux  règles  de  l'art  et  au  plan  d'en- 
semble approuvé  par  l'administration;  que  ce  mode  d'exécution 
de  la  convention  n'est  nullement  contraire  à  l'ordre  public  et 
au  principe  de  l'indivisiblité  de  la  concession;  qu'il  laisse  à 
Bayon  et  Larderet  et  par  suite  à  la  C"  de  Montrambert  et  de  la 
Béraudière  qui  leur  a  succédé,  la  direction  unique  et  exclusive 
de  l'exploitation  de  la  mine  de  la  Béraudière,  et  que  s'il  n'a  pas 
été  exécuté  dans  le  passé,  il  ne  doit  pas  moins  être  déclaré  licite 
et  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  pour  l'avenir;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  réformer  de  ce  chef  la  décision  des  premiers 
juges  et  d'ordonner  que,  dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  C'* 
de  Montrambert  serait  reprise  dans  le  périmètre  Delainaud,  il 
sera  tenu  compte  a  la  G'*  de  la  Ricamarie  d'une  redevance  amia- 
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blement  convenue  ou  fixée  par  experts,  conforndément  au  traité 
du  23  janvier  1824; 

Adoptant,  au  surplus,  tons  los  motifs  des  premiers  juges  qui 
ne  sont  point  contraires  à  ceux  qui  précèdent, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré, 

Statuant  sur  i*appel  des  dames  Aguilion  et  Sovignet,  consorts 
Neyret,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  en 
date  du  28  juin  1890,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement 
en  ce  qu'il  les  a  déboutées  de  leur  demande  tant  à  l'égard  de  la 
€*•  de  la  Ricamarie  qu'à  l'égard  de  la  C*'  de  Montrambert  et  de 
la  Béraudière;  confirme  en  conséquence  le  jugement  dans  toutes 
ses  dispositions  sur  ces  chefs,  et  déboute  également  les  .appe- 
lantes de  leurs  divers  chefs  de  conclusions  subsidiaires; 

Statuant  tant  sur  l'appel  de  la  C'"  de  la  Ricamarie  contre  la 
C'"  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  que  sur  l'appel  incident, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement  soit  en  ce  qu'il  a 
rejeté  les  diverses  fins  de  non-recevoir  opposées  par  la  C"  de 
Montrambert  et  de  la  Béraudière,  soit  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle 
et  non  avenue  la  clause  du  traité  du  23  janvier  1824  autorisant 
l'exploitation  morcelée  du  périmètre  Delainaud  et  en  ce  qu'il  a 
ordonné  le  retour  de  ce  périmètre  à  la  concession  de  la  Bérau- 
dière; 

Réforme,  au  contraire,  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  annulé  les 
dutres  dispositions  dudit  traité; 

Déclare  licite  et  valable  ledit  traité,  soit  en  ce  qu'il  a  chargé 
Bayon  et  Larderet  de  l'exploitation  et  de  la  direction  générale 
des  travaux,  soit  en  ce  qu'il  a  autorisé  les  concessionnaires  aies 
contraindre  à  exploiter  sous  leurs  propriétés  respectives  confor- 
mément aux  plans  ordonnés  et  aux  règles  de  l'art,  soit  en  ce 
quMl  a  réglé  à  forfait  la  part  revenant  à  Delainaud  dans  les  pro- 
duits de  la  mine; 

Dit,  en  conséquence,  que  ces  diverses  clauses  du  traité  conti- 
nueront à  être  exécutées  dans  l'avenir,  comme  elles  ont  valable- 
ment servi  de  règle  dans  le  passé  pour  la  répartition  des  pro- 
duits de  la  mine,  et  que  dans  le  cas  où  l'exploitation  du  périmètre 
Delainaud  pourrait  être  reprise,  la  C'*  de  Montrambert  et  de  la 
Béraudière  devra  tenir  compte  de  ses  produits  à  la  C'^de  la  Rica- 
marie au  moyen  d'une  redevance  qui  sera  convenue  amiable- 
ment  entre  les  parties  ou  fixée  par  experts; 

Maintient  les  autres  dispositions  du  jugement,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  au  profit  de  la  C'* 
de  la  Ricamarie  ; 
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Déboute  les  parties  de  tous  autres  chefs  de  conclusions  et 
demandes; 

Dit  que  les  dépens  d*appel  seront  mis  en  masse  et  supportés 
comme  les  dépens  de  première  instance,  moitié  par  les  dames 
Aguillon  et  Sovignet  et  moitié  par  la  C*  de  la  Ricamarie  et 
les  condamne  en  outre  à  l'amende  consignée  sur  leurs  appels. 


III.  —  Airêt  rendUf  le  25  avril  1895,  pa?"  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes), 

m 

(exthait.) 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'article  7  do  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  des  articles  1108,  1131, 
1172  du  code  civil  : 

Attendu  que,  si  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  frappe  d'une 
nullité  d'ordre  public  toute  convention  ayant  pour  objet  le  par- 
tage d'une  concession  ou  le  fractionnement  de  l'exploitation 
d'une  mine,  cette  nullité  n'entraîne  pas  celle  de  la  convention, 
contenue  dans  le  même  acte,  qui  a  pour  objet  de  répartir  les 
produits  de  la  mine  entre  les  intéressés  suivant  une  proportion 
ou  sur  une  base  déterminée;  que,  par  suite,  malgré  la  nullité 
de  la  clause  autorisant  les  divers  concessionnaires  ou  l'un  d'eux 
à  exploiter  exclusivement  la  partie  du  périmètre  concédé  dont 
la  surface  lui  appartient,  la  clause  qui  lui  attribue  pour  sa  part 
dans  les  bénéfices  tout  ou  partie  des  produits  extraits  de  ce 
périmètre  restreint  n'a  rien  d'illicite; 

Qu'elle  n'est  que  l'exercice,  permis  aussi  bien  aux  sociétés 
minières  qu'à  toutes  les  autres,  du  droit  qu'ont  les  associés  aux 
termes  de  l'article  1853  du  Code  civil,  de  déterminer  la  part  de 
chacun  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes;  qu'il  n'existe,  d'ail- 
leurs, aucune  raison  d'intérêt  public  qui  puisse  faire  déclarer 
illicite  pour  le  passé  la  perception  divise  des  produits  de  la 
mine  opérée  par  les  concessionnaires  dans  la  proportion  con- 
venue entre  eux,  alors  même  que  cette  perception  aurait  lieu 
au  moyen  d'une  exploitation  fractionnée,  le  rétablissement  de 
l'exploitation  collective  pour  l'avenir  satisfaisant  à  cet  égard  aux 
exigences  de  la  loi; 

Attendu,  dès  lors,  qu'après  avoir  prononcé  la  nullité  du  traité, 
dit  secret,  passé,  le  23  janvier  1824,  entre  les  futurs  concession- 
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naires  de  ]a  mine  de  la  Béraudière,  en  ce  qu*il  avait  autorisé 
rexploitation  exclusive  par  l'un  d'eux  d'une  partie  du  périmètre 
concédé,  Tarrèt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  valable 
la  clause  du  même  traité  relative  au  partage  des  produits  de  la 
mine  et  en  maintenant  pour  le  passé  les  perceptions  faites  en 
vertu  de  cette  clause  par  les  intéressés; 
Rejette. 


DISCRETS,  1895.  <^ 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  22  octobre  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3*  classe  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  octobre  1895,  les  Eicves-Ingénieurs  hors  de 
concours  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Jongnet  (Emile). 

Cavelette  (Esnest-Camille). 
Champy  (Louis). 

^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  5  octobre,  —  M.  Ghesneaa,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  cesse  de  remplir  les  fonctions  d'Adjoint  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer. 

Il  conserve  d*ailleurs  ses  autres  attributions. 

Arrêté  du  22  octobre.  —  M.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'"  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  mînéralogique  de 
Bordeaux,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogiqae  de 
Bordeaux-Sud  (nouvelle  organisation)  et  du  1"  arrondissement 
du  service  du  Contrôle  de  Tezploitation  et  de  la  traction  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  (*). 

Arrêté  du  28  octobre,  —  La  mission  spéciale  confiée  à 
M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  et  ayant  pour 
objet  rétude  des  questions  relatives  à  la  traction  électrique  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  tramways,  est  prolongée  pour  une 
durée  d'une  année  (**). 


(*)  Voir  infrà,  p.  481. 

(**)  Voir  volume  de  1894,  p.  483. 


PSK50NNBL. 


-  Coinr&1«Brs  dw  mlnei. 


BÉCMOKS  »IV£MSI. 


Arrêté  du  a  octobre  1895.  —  M.  Goarrert,  ContrAleur  flc 
3*  classe,  attaché,  dans  le  dé^Ttement  4a  U  Seine,  au  service 
du  CootrAle  spécial  des  lignes  en  ei|>l0itati(»,  «a  c«astracti»n 
ou  à  construire  dans  Paris,  passe  au  service  du  Contrôle  des 
tramways  du  même  défurtenient. 

22  octobre.  —  H.  Feyrannet  (Guillaume),  Commis  admiisibW 
k  l'emploi  de  Contrâleur  des  mines,  est  chargé  das  fâoetioas  de 
ConlrAleur  et  attaché,  dans  le  dépaj-tement  de  la  Seine,  au  s«r- 
TÎce  spécial  du  Contrôle  des  lignes  en  exploitation,  en  construc- 
tion ou  k  construire  dans  Paris. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  dtt  18  octobre.  —  La  résidence  de  l'ingénieur  ordi- 
naire des  Mines  chargé  du  sous-arrondissement  mioéralogiquc 
de  Pau,  est  transférée  de  Pau  à  Bordeaux.  Ce  sous-arrondissenacnl 
prendra  la  dénomination  de  sous -arrondisse  me  ni  minéralogiqut 
de  Bordeaux -Sud. 

Le  sous-arrondissement  mînéralogique  actuel  de  Bonleaflii 
prend  la  dénomioAtion  de  sous-arrondissement  de  BordeMii- 
Nord. 


CHEMINS   DE   FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  11  octobre  1803.—  te  serrico  du  Contrôle  do  la 
section  de  la  ligne  de  Lozanne  à  Paray-le-M«niaL,compTtH  entn 
Lozanne  et  Lamure  (réseau  de  Paris-Lyon -Hédilerraoée),  es 
rattaché,  savoir  ; 
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i.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

! 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Lyon. 

II.  —  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction  : 
Au  3*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lyon. 

Il  F.  —  Pour  le  Contrôle  de  V  exploitation  commerciale  : 
A  la  2'  circonscription  dUnspecteur  particulier. 

IV.  —  Pottr  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Tarare. 

Arrêté  du  16  octobre,  —  L'emploi  dlngénieur  ordinaire,  pré* 
cédemment  occupé  par  M.  Brisse,  à  la  résidence  de  Bordeaux, 
est  supprimé. 

Les  arrondissements  de  Contrôle  de  ciiemins  de  fer  qui  com- 
posaient le  service  de  M.  Brisse  sont  rattachés,  savoir  : 

3"  Arrondissement  du  Contrôla  de  Fexploitation  et  de  la  traction 
du  réseau  de  FEtat. 

6"  Arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction 
du  réseau  d'Orléans, 

Aux  attributions  de  l'Ingénieur  ordinaire  des  Ifines  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux-Nord. 

1"  Arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  trac- 
tion du  réseau  du  Midi, 

Aux  attributions  de  ringénlcur  ordinaire  des  Mines  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux-Sud. 

Arrêté  du  20  octobre.  —  Le*  service  du  Contrôle  de  la  ligne 

de  chemin  de  fer  de  Rimbert   à  Lapugnoy  (embranchement 

de  la  fosse  n*»  3  —  Auchel  à  la  fosse  n*  4  —  Rimbert)  (réseau  du 

Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

I 
I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

Au  2*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire. 

il.  —  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction  : 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire.  ' 

111.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Béthune. 


LOIS.    DÉCRETS   ET  ARRETES 


LK3    KtNES,    CARRIERES,    SOURCES     D  EAUX    MINERAI 
CHEMINS  DE   FER   BN   EXPLOITATION,    BTC. 


Décret  du  Prétidenl  de  la  République,  du  l"  novembre  1895, 
tant  nomination  de  M.  Cutot-Dessaigne,  député,  comme 
nUtre  des  travaux  jmblict,  en  remplacement  de  JU.   Di 

DUTEHPS. 


Décret  du  Prétidenl  de  la  République,  du  8  novembre  i89j, 
lanl  !  i'  inililution  de  la  concetriondes  mines  de /*r  d'En  no  m 
(Hcurlhc-el-HoselIcj  ;  2°  réunion  de  celle  concession  et  de 
de  Uallelov  avec  les  concessions  de  même  nature  de  Cosne 
MiLLEav  et  de  Haïe  (même  département). 
(extiiait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  Lori 
industrielle  des  mÎDes  de  Ter  comprises  dans  les  limites  ci-i 
définies,  communes  de  Crusnes,  Errouville,  Serrouvîlle  et 
lières,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meiirth 
Moselle. 

Art.  2,  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  co) 
tion  d'Errouville,  est  limitée,  conformément  au  plan  annc? 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'est,  par  la  frontière  franco-allemande,  depuis  le  poi 
borne-frontière  n*  141,  jusqu'au  point  C,  oii  la  limite  sé| 
live  des  communes  de  Villerupt  et  de  Crusnes  rencontre  la  : 
Uère; 

Au  nord-ouest  el  à  Youesl  :  1*  par  une  ligne  droile  joignt 
point  C  au  point  D,  clocher  de  Crusnes  la  ligne  CD  forma 
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limite  sud-est  de  la  concession  de  Crusnes,  instituée  par  décret 
du  10  mars  1886  (*)]  ;*2'  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  au 
point  E,  pris  sur  la  ligne  FR,  tirée  du  point  F,  clocher  d'Errou- 
ville,  au  point  R^  borne  tri  banale  des  communes  d*Errouville, 
Bréhain-la-Ville  et  Fillières,  à 300  mètres  du  point  F;  S**  par  une 
ligne  droite  joignant  le  point  £  au  point  F  [la  ligne  £F  formant 
une  partie  de  la  limite  nord  de  la  concession  de  Serrouville, 
instituée  par  décret  du  17  mai  1884  (**)];  4'  par  une  ligne  droite 
joignant  le  point  F  au  point  H,  extrémité  nord  du  pont  jeté  sur 
la  Crusnes,  pour  le  chemin  de  Fillières  àSerrouville  (la  ligne  F  H 
formant  une  partie  de  la  limite  sud-est  de  la  concession  de  Ser- 
rouville). 

Au  sud  :  i"  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  au  point  I, 
clocher  de  Serrouville;  2**  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  I 
au  point  J,  situé  sur  le  bord  septentrional  du  chemin  de  grande 
communication  n*  3  bis  de  YilIe-au-Montois  à  la  frontière,  à 
150  mètres  vers  l'est,  suivant  ce  bord,  de  la  borne  kilométrique 
13  kilomètres;  S**  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  J  au 
point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  neuf 
kilomètres  carrés,  quarante-huit  hectares  (948'**). 

Ar(.  3.  —  La  présente  concession  ne  s^appiique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  coud  liions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet 
1880. 

u4?*t.  4.  —  La  Société  Lorraine  industrielle  est  autorisée  à 
réunir  la  concession  des  mines  de  fer  de  Malleloy  et  la  présente 
eoiicessioB  «dx  eon cessions  de  même  nature  de  Cosnes,  de  Hil- 
lery  et  de  Haye* 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  ainsi  réunies  devra, 
conformément  à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
«n  activité. 

Art  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la  conces- 
sion di'Errouville. 

La  eenceaaion  de  ces  gttes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
nient  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  à  la 

(*Moiume  de  1886,  p.  132. 
(**>  Volume  àt  ftW4^  p.  179. 
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société  concessionnaire  des  mines  d'Errou ville,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art  7.  —  La  société  permissionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8,  9  et  10.  —  Si  la  société  concessionnaire,  etc..  {respec- 
tivement conformes  aux  articles  Q,  1  et  S  du  décret  du  27  février 
1895  instituant  la  concession  de  Cazalas,  voir  suprà,  p.  44). 


GÂ.HIER    DES   CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    D^ERROUVILLE 

(  extrait)  (*). 

Art.  V.  —  Délai  d'abornemeut  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  aboies  des  cours  d'eau  :  40  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  11.  —  Un  massif  de  50  mètres  de  largeur  sera  résené  intact,  sur 
chaque  gtte,  le  long  de  la  frontière  franco-allemande. 

Ce  massif  no  pourra  être  entamé  ou  traversé  qu'après  que  les  concession- 
naires en  auront  obtenu  l'autorisation  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  18  novembre  1895, 
nommant  V inspecteur  général  des  mines  de  r Algérie,  membre 
du  conseil  de  gouvernement. 

]^e  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  déci*et  du  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie  (")  ; 
Vu  le  décret  du  11  août  1875,  sur  l'organisation  et  la  composi- 


(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  du 
«ahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas  (voir  suprà,  p.  47),  savoir  : 
Art.  1  à  10,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros; 
Art.  19,  13  et  14,  respectlTemcnt  conformes  aux  articles  11,  12  et  13. 
(*')  Volume  de  1881,  p.  351. 
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tion  du  conseil  de  gouvernement  et  du  conseil  supérieur  de  gou« 
vernemenl; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  i*Algérie  ; 

Vu  ravis  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tinlérieur, 

Décrète  : 

Art,  i*'.  —  L'inspecteur  général  des  mines,  chargé  de  l'ins- 
pection du  service  minéralogique  de  TAlgéric,  fera  partie,  à 
l'avenir,  du  conseil  de  gouvernement.  Il  prendra,  parmi  les 
membres  de  cette  assemblée,  le  rang  assigné  à  son  grade  dans 
la  hiérarchie  administrative. 

ArL  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1895. 


Félix  Faure. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  Viniériearj 

Léon  Bourgeois. 


Décision  ministérielle^  Ju  18  novembre  1895,  approuvant  le  pro- 
cès-verbal de  V adjudication  faite  après  déchéance  (*)  le  23  octo^ 
bre  1895,  en  faveur  de  M.  Adrien  Fabre,  au  |?rîx  de  2.100^., 
de  la  concession  des  mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de  Lama- 
NÈRE  (Pyrénées-Orientales). 


Décret  du  Président  de  la  Républiqite,  du  25  novembre  1895, 
portant  modification  du  décret  du  20  novembre  1893  relatif  à 
réclairage  des  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières,  'canaux,  etc. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1893  (**),  concernant  l'éclairage 
des  bateaux  et  radeaux,  ainsi  que  des  obstacles  à  la  navigation, 
sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et  étangs  d'eau  douce; 

Le  conseil  d'Élal  entendu. 


(*)  Arrêté  ministériel  du  29  novembre  1894  (volume  de  1894,  p.  526). 
(*')  Volume  de  1893,  p.  530. 
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Décrète  : 

AH.  1".  —  L'arlicle  3  du  décret  du  20  Dovembre  1893  {*)  e 
inodirië  comme  il  suit  : 

Les  bateaux  mus  par  ta  vapeur  ou  par  tout  autre  molei 
mécHoique  porleronf,  quand  ils  marcheroDt  isolément,  quai 
ou  cinq  feux  ait  gi^  du  capitaine,  savoir  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  ou  dei 
fetix  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part 
d'aulre  de  cet  axe;  Icsdits  feux  invisibles  de  l'arrière; 

A  tribord  un  feu  vert,  à  bflbord  un  feu  rouge;  tous  dei 
visibles  de  l'avant  et  invisibles  de  l'arriërej 

k  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Toutefois,  pour  les  bateaux  de  moins  de  12  mètres  de  longucu 
les  feux  d'avant  et  de  côté  pourront  être  obtenus  à  t'aide  d'i 
fanal  triple  placé  soit  à  l'avant,  soit  vers  le  milieu  du  bateau, 
une  hauteur  telle  que  les  feux  ne  puissent  en  aucun  cas  et 
masqués. 

Ce  fanal  triple  devra  projeter  ses  rayons  de  telle  sorte  qi 
deux  au  moins  des  trois  feux  soient  simultanément  visible 
tout  en  restant  distincts,  pour  un  observateur  placé  à  300  mètr 
dans  la  direction  de  l'axe  du  bateau. 

Les  feux  de  position  devront  éclairer  un  secteur  d'au  moii 
lia»  30'. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exi 
cutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  novembre  189o. 

FÉLIX  F4D(IE. 
Par  le  Président  de  Iï  République  ; 
Is  JUinittre  des  travaux  publics, 
Ed.  Glïot-Dessaicine. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  26  novembre  189:),  po 
tant  instilution  de  la  concetiion  des  mines  de  Jer  de  Jurqui 
(CalvadosJ. 

(EXTRAIT.) 

AH.  i".  —  Il  est  fait  concession  à  U.  Drouel  (Jules-Constan 
des  mines  de  fer,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définie 

(■j  Volume  de  1893,  p.  &30. 
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communes  de  Jiirques  et  Brémoy,  arrondissement  de  Vire,  dépar- 
tement du  Calvados. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Jurques  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  A,  angle  nord- 
ouest  de  la  maison  de  garde  du  passage  à  niveau  n**  49  du  che- 
min de  fer  de  Caen  à  Vire,  au  point  B,  extrémité  nord  du  para- 
pet ouest  du  pont  de  la  route  nationale  n"  177  do  Caen  à  Redon, 
sur  le  ruisseau  de  la  Chaîne; 

Au  sud-oicest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B,  ainsi  dé- 
fini, au  point  C,  intersection  du  bord  nord  du  chemin  des  Cloî- 
tres avec  le  bord  est  du  chemin  de  la  Cabosse  au  Parquet; 

A  Vonest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  ainsi  défini^ 
à  langle  sud-ouest  de  la  maison  du  garde  du  passage  à  niveau 
n"  52,  entre  le  point  C  et  le  point  D  où  celte  ligne  droite  coupe 
la  limite  sud  de  Temprise  du  chemin  de  fer; 

Au  nord,  par  la  limite  sud  de  Temprise  du  chemin  de  fer,  du 
point  D,  ainsi  défini,  au  point  de  départ  A. 

Lesditcs  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés  soixante-cinq  hectares  (36o***). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mi- 
nerais de  fer  en  filons  ou  en  couches  ou  d'alluvions  qui  peuvent 
être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des 
propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes  et  conditions 
des  articles  57,  58,  68,  69,  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la 
concession  de  Jurques. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  dçs  mines  de  Jurques,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  ia  sur- 
face par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées, 
sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  (0^10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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Art,  7,  S  et  9,  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lilé  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc..  {respectivement  con- 
formes aux  articles  6,  1  et  S  du  décret  du  21  février  1895  insti- 
tuant la  concession  de  CazalaSj  voir  suprà,  p.  44). 


CAHIER  DES  CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DE  JURQUES 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cazalas. 

(  Voir  suprà f  p.  47.) 

Art,  !•'.  —  Délai  cCabomement  :  Trois  mois: 

Art,  5.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art,  6.  —  Zone  de  proieclion  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  26  novembre  1895, 
autorisant  M,  Gros  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  man- 
ganèse  de  Saint-Andrieu  et  de  La  Pouzanque  (Aude)  (*). 


Décision  ministérielle^  du  30  novembre  1895,  portant  modifica- 
tion de  V article  3  des  arrêtés  du  9  juin  1893  (**)  qui  ont  institué 
à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire  (Loire-inférieure)  une  commission 
de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  (navigation  maritime), 

(extrait.) 

Les  commissions  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  de 
Nantes  et  de  Saint-Nazaire  comprendront  désormais,  en  dehors 
du  port  où  chacune  d'elles  est  instituée  : 

1»  Pour  la  commission  de  Nantes  :  la  Loire  depuis  les  ponts  de 
Nantes  jusqu'au  méridien  situé  à  2  kilomètres  dans  Test  de  la 
pointe  de  Mindin  ; 

2»  Pour  la  commission  de  Saint-Nazaire  :  le  littoral  maritime 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  et  Testuaire  de  la  Loire 
jusqu'au  méridien  situé  à  2  kilomètres  dans  Test  de  la  pointe  de 
Mindin. 


9 
i 


ï 


(*)  Dates  d'institution  des  concessions  réunies  : 

Saint-Andrieu  :  ordonnance  du  8  avril  1838  {Annales  des  mines,  i*'  vo-  i 


\ 


Inme  de  1838,  p.  79^2)  ; 

La  Pouzanque  :  ordonnance  du  29  juin  1839  {Annales  des  mines,  i*'  vo-  ! 

Inme  de  1839,  p.  745).  i 

(*•)  Volume  de  1893,  p.  365. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE   FER.   —  FREINS  CONTINUS.   —  RENSEIGNEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES  A  INTRODUIRE  AU  TABLEAU   I. 

A  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  d  • 

Paris,  le  18  novembre  1895. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  avril 
1894  (*),  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  fournir  à 
Tadministration  supérieure,  à  la  fin  de  chaque  année,  divers 
renseignements  sur  remploi  des  freins  continus  dans  la  forme 
déterminée  par  les  tableaux  I  et  U  annexés  à  ladite  circulaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  compléter  à  Tavenir  ces 
renseignements  par  l'indication  du  nombre  des  machines  remor- 
quant ou  pouvant  remorquer  des  trains  de  voyageurs,  et  du 
nombre  de  celles  de  ces  machines  dont  les  roues  sont  munies 
de  sabots  actionnés  par  le  frein  continu.  Il  suffira  d'ailleurs 
d'inscrire  ces  deux  chiffres  dans  la  colonne  9  (Observations)  du 
tableau  I. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche  et  en 
tenir  compte  dans  la  préparation  des  tableaux  à  fournir  pour 
l'année  1895. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

£d.  Guyot-Dessaigne. 


(*)  Volume  de  1894,  p.  289. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  ILVPPORTS    DES   COBIMISSAIRES   DE  SURVEILLANCE 

ADMINISTRATIVE  AVEC  LE  PUBLIC. 

A  M.  ,  Inspecteur  général  du  contrôle, 

Paris,  le  18  novembre  1895. 

Monsieur  Tlnspccteur  général,  plusieurs  personnes  se  sont 
présentées  récemment  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
centrale  pour  avoir  des  renseignements  concernant  des  faits 
d'exploitation,  marche  de  trains,  application  de  règlements,  etc., 
qu'elles  avaient  constatés  dans  certaines  gares  de  Paris.  Ces 
personnes  ont  déclaré  qu'elles  s'étaient  adressées  d'abord  au 
commissaire  de  surveillance  administrative,  qui  n'avait  pu  leur 
répondre  et  les  avait  renvoyées  au  ministère  des  travaux  publics. 

Cette  manière  de  procéder,  dont  l'un  des  principaux  inconvé- 
nients est  d'occasionner  aux  voyageurs  des  dérangements  inutiles 
et  des  pertes  de  temps,  est  absolument  contraire  aux  règles  qui 
déterminent  les  rapports  des  commissaires  de  surveillance  avec 
le  public.  Je  vous  prie  donc  de  rappeler  à  ces  fonctionnaires, 
qui  ont  à  leur  disposition  les  règlements,  les  livrets  de  marche 
des  trains,  que  l'un  de  leurs  premiers  devoirs  est  de  fournir  aux 
voyageurs  tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour 
éclairclr  un  point  de  fait  au  sujet  duquel  ils  sont  en  contesta- 
tion avec  les  agents  des  compagnies.  Ce  n*est  que  dans  le  cas  où 
l'accord  ne  peut  s'établir  que  le  commissaire  doit  engager  le 
voyageur,  selon  le  cas,  à  déposer  sa  réclamation  sur  le  registre 
de  la  gare,  ou  à  adresser  une  demande  écrite  à  l'administration 
supérieure. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche  et  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous 
aurez  prises  pour  assurer  l'exécution  des  instructions  qu^clle 
renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 
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CONSEIL  D'ETAT. 


DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCUIUTÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS. 

Décision  au  contentieux^  du  16  novembre  1895,  annulant  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  du  7  mars 
1894  (Élection  des  s"  Bûcheron  et  Deschauhes,  —  cîrconscrip- 
tion-Est  des  mines  de  Decize. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  s"  Bûcheron  et  Deschauroes^ 
enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d*État,  le 
13  avril  1894,  et  tendant  à  ce  qu1l  plaise  au  conseil  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  7  mars  1894,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre  a  annulé  leur  élection  en  qualité  de  délégué  et  délégué 
suppléant  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  dans  la  circonscrip- 
tion Est  des  houillères  de  Decize,  commune  de  la  Machine; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  c'est  à  tort  que  le  maire  a  expulsé 
de  la  salle  du  scrutin  les  s'*  Bardet  et  Millet,  candidats  non 
électeurs,  cette  mesure  n'a  pas  été  prise  en  vue  d'exercer  une 
influence  sur  les  électeurs,  mais  pour  se  conformer  aux  instruc- 
tions ministérielles  du  19  juillet  1890^  telles  qu'elles  avaient  été 
interprétées  par  le  maire;  que  les  protestataires  n'ont  d'ailleurs 
allégué  aucune  fraude,  aucune  irrégularité  dans  les  opérations 
du  vote  et  du  dépouillement; 

Déclarer  que  leur  élection  est  valable. 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  s"  Bardet  et  Millet,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  du  pourvoi, 
enregistré  comme  ci-dessus,  le  13  juin  1894,  et  tendant  au  rejet 
de  la  requête  par  les  motifs  que  le  maire,  en  procédant  à  leur 
expulsion,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  qu'il  avait  reçus 
du  directeur  de  la  compagnie  des  mines;  que  cette  expulsion  a 
eu  pour  but  d'intimider  les  électeurs  et  d'empêcher  tout  contrôle 
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des  opérations  éleclorales;  que  les  agents  de  la  compagnie  on 
d'ailleure  exercé  une  pression  violente  sur  leurs  ouvriers  k  l'oc 
CBsion  de  cette  élection; 

Vil  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  r^ 
ponse  k  la  cnnimunication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  les 
dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  27  novembr 
1894; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  18901 

Ouï  M.  Uegournay,  auditeur  en  son  rapport; 

Ouï  M'  Aguillon,  avocat  des  s"  Bùcheroa  et  Descbsumes,  ei 
ses  observations  ; 

Oui  H.  AiTÎvière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver 
nemeat  en  ses  conclusions; 

Sur  le  grief  tiré  do  l'expulsion  des  s"  Bardet  et  Millet  : 

Considérant  que  si  le  président  du  bureau  électoral  a  interdi 
l'accès  de  la  sallo  du  vote  aux  s"  Bardet  et  Hiliel,  il  réaull 
de  l'instruction  que  cette  mesure  n'a  pas  constitué  une  manceu' 
vre  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincé 
rite  des  élections; 

Sur  le  grief  tiré  des  faits  de  pression  reprochés  aux  agents  di 
la  compagnie  des  mines  : 

Considérant  que  ces  faits  ne  sont  accompagnés  d'aucun  com' 
mencement  de  preuve  et  ne  sont  même  pas  précisés; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Igs  requé 
rants  sont  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrèié  attaqué  e 
te  maintien  de  leur  élection  comme  délégué  et  délégué  sup 
pléaot  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  de  la  circonscriptiot 
Est  des  houillères  de  Decize,  dans  la  commune  de  la  Machine. 

Décide  : 

Art.  l".  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  dé 
partement  de  la  Nièvre  en  date  du  7  mars  1H94,  est  annulé. 

Art.  2.  —  l^s  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  pr& 
cédé  le  29  février  1894,  dans  la  commune  de  la  Machine,  poui 
la  nomination  d'un  délégué  et  d'un  délégué  suppléant  â  la  sécu 
rite  des  ouvriers  mineurs  de  la  circonscription  Est  des  houil 
lères  de  Decize  et  k  la  suite  desquelles  les  sieurs  Bûcheron  e 
Descbaumes  ont  été  proclamés  élus,  sont  déclarées  valables. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmisi 
au  ministre  des  travaux  publics. 


494  JURISPRUDENCE. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  — 
Nomination  et  renouvellement  des  membres  des  conseils  d'ad- 
ministration DES  sociétés  de   SECOURS.  —  APPLICATION  DK  L*AR* 

ticle  42  DE  la  loi  du  29  juin  4894  (Affaire  Société  de  secours 

DES  mines  de  LENS). 

I.  — Jugement  rendu  par  défaut ^  le  9  août  4895, 
par  le  tribunal  civil  de  Bélhune. 

(extrait.  ) 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  4894,  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites,  des  élections  pour  le  conseil  d^admi- 
nistration  de  la  caisse  de  secours  des  mines  de  Lens  ont  eu  lieu 
le  26  octobre  4894; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  42,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
29  juin  4894,  les  membres  des  conseils  sont  élus  pour  trois  ans 
et  renouvelables  par  tiers  chaque  année  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  7  des  statuts  votes  et  ap- 
prouvés par  application  de  la  loi  de  4894,  les  membres  du 
conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  par  tiers 
chaque  année;  que  Tordre  de  sortie  pour  la  première  période 
de  trois  ans  est  fixé  par  le  sort,  le  premier  tiers  siégeant  un  an 
et  le  deuxième  tiers  deux  ans  seulement; 

Attendu  qu'en  conséquence  il  doit  être  procédé  avant  le 
26  août  au  tirage  au  sort  du  tiers  sortant  et  à  de  nouvelles 
élections; 

Attendu  que,  par  délibération  en  date  du  2  août  4895,  les 
S"  Huleux,  président  de  la  caisse  de  secours,  membre  élu  ;  Beu- 
gnet,  secrétaire  de  la  caisse  de  secours,  membre  élu;  Tison,  tré- 
sorier de  la  caisse  de  secours,  membre  élu;  Carpentier,  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  secours,  membre  élu,  et  Letombe, 
administrateur  suppléant  de  la  caisse  de  secours,  membre  élu, 
se  sont  refusés  au  tirage  au  sort  et  à  la  fixation  de  la  date  des 
élections,  sous  le  prétexte  que  leur  mandat  n'expire  pas  main- 
tenant ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  de  4894,  il  doit 
être  statué  par  les  tribunaux  civils  comme  en  matière  sommaire 
et  jugé  d'urgence; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  bien  que 
régulièrement  assignés; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut  contre  les  défendeurs 
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non  comparants  et,  pour  le  profit,  dit  que  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  il  sera  procédé  au  tirage 
au  sort  du  tiers  sortant  et  à  Taffichage  immédiat  de  Téleclion  de 
ce  tiers,  qui  devra  avoir  lieu  le  25  août,  dernier  délai,  dans  les 
formes  indiquées  par  les  statuts  de  la  caisse  de  secours,  approu- 
vés par  décision  ministérielle  du  5  mars  1895. 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  Texécution  provisoire  du  présent 
jugement. 


IL  —  Jugement  rendu  sur  opposition,  le  23  août  1895, 

par  le  même  tribunal, 

(extrait.) 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  9  août  dernier,  enre- 
gistré, le  tribunal  civil  de  Béthune,  en  donnant  défaut  contre  les 
consorts  Huleux,  a  dit  qu*il  serait  procédé  au  tirage  au  sort  du 
tiers  des  membres  sortants  de  la  caisse  de  secours  des  mines  de 
Lens,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  et  a 
prescrit  Taffichage  immédiat  de  l'élection  de  ce  tiers  de  membres 
dans  les  formes  indiquées  parles  statuts  de  la  caisse  de  secours; 

Que,  par  requête  signifiée  le  47  août  1895,  les  s"  Huleux  et 
consorts  ont  formé  opposition  audit  jugement; 

Que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle  est  donc 
recevable  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  cette  opposition  n'est  basée  sur  aucun 
motif  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  et  leur  avoué  font  défaut; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut  contre  les  défendeurs 
et  leur  avoué,  faute  de  conclure  et  pour  le  profit  : 

En  la  forme^  reçoit  les  s"  Huleux  et  autres  opposants  audit 
jugement; 

Et,  statuant  au  fond,  déclare  les  s"  Huleux  et  autres  mal 
fondés  en  leur  opposition;  les  en  déboute; 

Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  9  août  recevra  sa 
complète  exécution  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  en  prononce  distrac- 
tion au  profit  de  Tadministration  de  l'enregistrement ,  et  de 
M*  Reumaux,  avoué. 


Dkcrbts,  1895.  36 
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III.  —  Arrêt  rendu,  le  4  novembre  1895, 
par  la  cour  d'appel  de  Douai. 

(extIlvit.) 

Attendu  que,  [conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  la  C'*  des  mines  [de  Lens  a  organisé  une  caisse 
de  secours  et  de  retraites  pour  les  ouvriers  mineurs  qu'elle 
emploie;  que,  le  26  aoftt  1894,  les  ouvriers  et  employés  ont  pro- 
cédé à  rélection  de  six  membres  qui,  réunis  aux  trois  adminis- 
trateurs désignés  par  la  compagnie,  devaient  composer  le  conseil 
d'administration,  non  compris  les  membres  suppléants; 

Attendu  que  le  scrutin  a  été  ouvert  et  que  le  résultat  du  vole 
a  été  proclamé,  que  le  conseil  ainsi  composé  a  dû  s'occuper  de 
la  réorganisation  de  la  caisse  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  nouvelle; 

Attendu  qu'un  an  après  ce  vote,  au  mois  d'août  de  l'an- 
née 1895,  les  intimes  au  procès  actuel  ont  prétendu  que  le  temps 
était  venu  de  tirer  au  sort  les  noms  du  tiers  des  membres  élus 
qui  cessaient  leurs  fonctions  et  de  les  remplacer  au  moyen  d'une 
élection; 

Attendu  que  les  appelants  ont  soutenu  que  leurs  pouvoirs 
n'expiraient  pas  le  25  août  1895,  mais  seulement  le  1"  juillet 
1896; 

Attendu  qu'assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Béthune,  les 
s'*  Huleux  et  autres  n'ont  pas  constitué  avoué  ;  que  le  tribunal, 
par  jugement  du  9  août  1895»  a  donné  défaut  contre  eux;  quMl 
a  ordonné  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  il  serait 
procédé  au  tirage  au  sort  du  tiers  sortant,  ainsi  qu'à  l'affichage 
immédiat  de  l'élection  de  ce  tiers,  laquelle  élection  devait  avoir 
lieu  le  25  août,  dernier  délai,  dans  les  formes  indiquées  par  les 
statuts  de  la  caisse  de  secours; 

Attendu  que  les  s"  Huleux  et  autres  ont  formé  opposition  à  ce 
premier  jugement,  mais  qu'ils  ont  encore  fait  défaut  et  n'ont 
pris  aucunes  conclusions  devant  ce  tribunal;  que  celui-ci  a,  par 
un  jugement  sur  l'opposition,  donné  défaut  faute  de  conclure  et 
dit  que  son  précédent  jugement  du  9  août  recevrait  complète 
exécution; 

Attendu  que  les  s'*  Huleux  et  autres  ont  relevé  appel  de  cette 
décision  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  la  loi  du  29  juin  1894  dispose  que  la 
caisse  de  secours  et  de  retraites  est  administrée  par  un  conseil 
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de  neuf  membres  au  moins,  dont  un  tiers  désigné  par  l'expl 
tant,  deux  tiers  élus  par  les  ouvriers  ou  employés;  que  l'a. 
de  12,  paragraphe  2  de  la  même  loi,  veut  que  les  membres 
comité  soient  élus  pour  trois  ans,  et  renouvelables  par  tii 
chaque  année; 

(Ju'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  six  adminisirate 
nommés  au  scrutin  parles  ouvriers,  sont  élus  pour  une  péri 
fixe  de  trois  années,  de  telle  sorte  que  leurs  pouvoirs  cesser 
un  an  après  l'élection  pour  le  premier  tiers,  deux  ans  après  P' 
le  second,  enfin  trois  ans  après  pour  te  troisième  tiers,  si  b 
qne  trois  ans  après  l'élection  première,  le  conseil  aura  étédi 
chef  complètement  renouvelé; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  cependant  que;  l'an 
fixée  par  la  loi  commence  à  courir,  non  du  jour  où  les  admii 
Irareurs  élus  ont  été  nommés  par  l'élection,  mais  seulement 
jour  où  ceux-ci  sont  entrés  réellement  en  fonctions,  ofi  ils 
siégé  pour  la  première  fois,  le  1"  juillet  189ri  dans  la  eau 
qu'ils  soutiennent  que  le  premier  tiers  des  administrateurs  é 
ne  peut  être  renouvelé  avant  cette  date  ;  qu'il  n'y  avait  donc 
lieu  de  procéder  au  tirage  au  sort,  non  plus  qu'à  l'élection,  av 
le  {"juillet  1896; 

Attendu  Ique  la  loi  du  29  juin  1894  a  disposé  très  clairem 
que  les  membres  élus  sont  nommés  pour  trois  années,  et  reni 
velables  par  tiers  chaque  année,  c'est-à-dire  que  les  pouvt 
donnés  aux  élus  par  les  élecleurs  dureront  trois  années,  à  coi 
ter  du  jour  où  ces  pouvoirs  sont  conférés  et  que  le  premier  tî 
sera  renouvelé  à  l'eipirotioB  de  cette  même  date,  dans  tous 
cas,  sans  distinction  et  sans  autre  point  de  départ; 

Attendu  que  l'inlerprétalion  dea  appelants  pourrait,  en  efl 
amener  cette  conséquence  que,  s'il  était  advenu  que  le  conseil 
se  fût  pas  réuni  pendant  la  première  année,  ce  point  de  dép 
des  pouvoirs  des  administrateurs  serait  reculé  d'une  année  aui 
de  telle  sorte  que  le  renouvellement  du  premier  tiers  aurait  1. 
seulement  la  seconde  année;  que  l'élection  aurait  été  faite  ai 
en  réalité  pour  quatre  années  ou  même  pour  une  période  p 
considérable,  suivant  les  circonstances  défait; 

Attendu  que  la  lui  n'a  pas  voulu  laisser  ainsi  dans  l'incertili 
ce  point  de  départ  des  pouvoirs  des  administraleurs;  qii'elli 
fixé  elle-même  ce  point  de  départ  à  la  date  de  l'élection,  en  dé 
dant  que  les  administrateurs  étaient  élus  pour  trois  anné 
renouvelables  par  tiers,  et  par  année,  sans  autre  fixation  ; 

Attendu  que  les  appelants  invoquent  les  dispositions  de  1' 
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ticle  1**  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  de  l'article  unique  de  la  loi 
du  19  décembre  suivant,  qui  auraient,  selon  eux,  déterminé  le 
point  de  départ  de  Tannée  effective; 

Mais,  attendu  que  si  Tarticle  1**  de  la  loi  du  29  juin  1894  a 
fixé  un  délai  maximum,  lequel  ne  peut  pas  être  dépassé,  elle  n'a 
nullement  défendu  aux  exploitants  et  aux  ouvriers  des  mines  de 
nommer  les  administrateurs  avant  Texpiration  de  ce  délai;  que 
Tarticle  unique  de  la  loi  du  19  décembre  1894  a  eu  pour  but,, 
ainsi  que  le  constatent  Texposé  des  motifs  et  le  rapport  fait  au 
Sénat,  de  proroger,  toujours  dans  les  mêmes  conditions,  ce  délai 
de  la  première  loi,  dont  Tinsuffisance  avait  été  reconnue; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  donc  déclaré,  avec  raison, 
que  les  pouvoirs  des  administrateurs  élus  commençaient  à  courir 
le  26  août  1894  et  expiraient  pour  le  premier  tiers  renouvelable 
le  26  août  1895. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  Tarticle  449  du  code  de  procédure  civile  dispose 
que  rappel  d'un  jugement  ne  peut  être  interjeté  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  ce  jugement;  que  l'article  450,  de  son  côté, 
prohibe  l'exécution  du  jugement  pendant  le  même  délai,  à 
moins  que  les  juges  aient  ordonné  l'exécution  provisoire; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  dans  [la  [cause,  ont  déclaré  ne 
pas  y  avoir  lieu  à  exécution  provisoire;  qu'ils  ont  cependant 
ordonné,  au  dispositif  du  jugement,  que,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification^  il  serait  procédé  au  tirage  au  sort  du  tiers  sor- 
tant, à  l'afiichage,  enfin  qu*il  serait  procédé  à  Télection,  le 
26  août,  dernier  délai  ; 

Attendu  que,  en  disposant  ainsi,  le  tribunal  a  contrevenu  aux 
dispositions  des  articles  précités  ;  que  les  premiers  juges,  com- 
pétents pour  apprécier  la  question  d'interprétation  qui  leur  était 
soumise,  devaient  déterminer  le  point  de  départ  des  pouvoirs 
conférés  aux  administrateurs  élus,  la  date  de  la  cessation  de  ces 
pouvoirs,  l'époque  à  laquelle  la  loi  elle-même  avait  fixé  l'élection, 
destinée  à  remplacer  les  administrateurs,  mais  laisser  à  Tau* 
torité  compétente  le  soin  de  procéder  suivant  le  vœu  de  la  loi,, 
aux  mesures  d'exécution  matérielle  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement ,  mais  seulement 
sur  ce  point; 

Qu'il  échet,  au  contraire,  de  le  confirmer  quant  à  la  fixation 
du  point  de  départ  de  l'année  pendant  laquelle  les  administra* 
teurs  élus  restent  en  fonctions,  du  jour  où  leurs  fonctions  ces- 
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sent,  et  de  la  date  à  laquelle  doivent  avoir  lieu  les  élections  pour 
la  nomination  de  leurs  remplaçants. 

Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  : 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  premiers  juges  n'étaient  pas 
obligés  d'ordonner  que  le  tirage  au  sort  aurait  lieu  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix  du  canton  de  Lens,  en  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées;  que  nulle  disposition  delà  loi  ne  leur 
impose  Tobligation  de  fixer  les  règles  du  tirage  au  sort  et  de 
l'organiser; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  viennent  d'être  déduits,  sur 
les  chefs  infirmés  parla  cour; 

Attendu,  enfin,  que  la  cour  n'a  pas  à  se  prononcer,  quant  à 
présent,  sur  la  validité  ou  la  régularité  de  l'élection  qui  aurait 
été  faite  en  vertu  de  la  loi  ; 

Que  cette  question  principale  constitue  une  demande  particu- 
lière qui  doit  être  soumise  à  la  juridiction  compétente. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  la  réformation  partielle  dont  le  jugement  est 
l'objet,  ne  procure  aucun  avantage  appréciable  aux  appelants, 
puisque  leur  appel  est  repoussé  sur  le  chef  principal  de  la  fixa- 
tion du  jour  où  commencent  et  du  jour  où  finissent  les  pouvoirs 
des  délégués  élus; 

Qu'il  convient,  dès  lors,  de  laisser  tous  les  dépens  à  leur 
charge. 

Par  ces  motifs, 

La  cour. 

Confirmant  le  jugement  dont  est  appel,  et  mettant  ledit  appel 
à  néant,  quant  à  ce  : 

Dit  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  pou- 
voirs du  premier  tiers  des  administrateurs  élus  le  26  août  1894, 
expiraient  le  26  août  1895;  qu'à  celte  date  il  devait^  aux  termes 
•de  la  loi,  être  procédé  à  l'élection  de  leurs  successeurs; 

Réformant  quant  à  ce,  dit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement, 
il  serait  procédé  au  tirage  au  sort  du  tiers  sortant  et  à  l'affichage 
immédiat  de  l'élection  qui  devait  avoir  lieu  le  25  août,  dernier 
•délai  ; 

Dit  que  le  tribunal  avait  seulement  à  déterminer  le  point  de 
départ  de  l'année  pendant  laquelle  le  premier  tiers  des  adminis- 
trateurs élus  devaient  occuper  leurs  fonctions  et  la  date  exacte 
4e  la  cessation  de  ces  fonctions; 
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Dit  qu'en  ordonnant  Texécution  de  son  jugement  avant  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  les  premiers  juges  ont  transgressé  les 
dispositions  des  articles  449  et  450  du  code  de  procédure  civile; 

Sur  tous  les  autres  chefs,  confirme  le  jugement; 

Condamne  les  appelants  en  tous  les  dépens. 


PERSONNEL 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ADMINISTRATION   CENTRALE, 

Décret  du  25  novembre  1895.  —  M.  Holti,  Inspecte» 
des  PoDts  et  Chaussées,  Directeur  des  chemins  de  fer,  e 
CoDseiUer  d'État  eu  service  extraordiaaire. 


SERVICI  DfTACUé. 

Arrêté  du  5  notsembre  I8«5.  —  M.  Proit,  Ingénieur 
de  8*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minerait 
Chalon-sur-SaAne,  est  mis  &  U  disposition  du  Gouv 
tunisien  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  | 
la  régence. 

H.  Prott  sera  considéré  comme  étant  en  service  dé 


DÉCISIONS    m  VERSES. 


Arrêté  du  5  novembre  1895.  —  H.  Jougnet,  nommé,  [ 
du  22  octobre  1895,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  e 
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du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux- 
Nord,  du  3*  arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la 
traction  du  réseau  de  TËtat  et  du  6*  arrondissement  du  Contrôle 
de  l'exploitation  et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans  (nouvelle 
organisation)  (*). 

Arrêté  du  5  novembre.  —  M.  Cayelette,  nommé,  par  décret 
du  22  octobre  1895,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Toulouse,  du  7*  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans  et  du  2*  arrondissement  du 
contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  du  réseau  du  Midi, 
en  remplacement  de  M.  Verlant,  appelé  à  un  autre  service  (**). 

Arrêté  du  5  novembre.  —  M.  CShampy,  nommé,  par  décret  du 
22  octobre  1895,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône,  en 
remplacement  de  M.  Prost,  mis  en  service  détaché  (***). 

Décisio?i  du  iS  novembre,  —  M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  2*  arrondisse- 
ment du  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  attaché,  en  outre,  au  Secrétariat  du  Con- 
seil général  des  Mines,  est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de 
Chef  du  Secrétariat  particulier  de  M,  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice. 

M.  Bellom  conserve  ses  attributions  actuelles.  Toutefois,  l'in- 
térim du  2*  arrondissement  du  service  de  surveillance  des 
appareils  k  vapeur  du  département  de  la  Seine  est  confié 
pendant  la  durée  de  sa  mission  à  M.  Bochet,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe,  k  Paris. 


(*)  YoÎT  suprà,  p.  482. 
(••)  Voir  «upra,  p.  448. 

(•**)  Voir  sujirày  p.  501, 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES 


Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  des 
iO  octobre  1894,  18,  26  juillet  et  19  septembre  1895,  ont  été 
nommés  élèves  des  Cours  spéciaux  de  première  année  à  TËcole 
nationale  supérieure  des  Mines  : 


MM. 

MM* 

MM. 

LuBsaad, 

Brosselin, 

de  Wendel, 

Charpentier, 

de  Lacroix  de  Lava- 

Roux, 

Widmer, 

lette, 

Schéfer, 

Marqnet, 

Lacave, 

Charbonnies, 

Philippard, 

Delage, 

Bertrand, 

Herwegh, 

Reomanx, 

Cahen, 

Mathivet, 

HaUé, 

Boulinier, 

Lenclnd, 

Teissier, 

Fanvage, 

Bruniquel-ReconleSy 

Gapelle, 

Laporte^ 

Fancillon, 

Le  Brett 

Gindre. 

Par  décision  du  26  octobre  1895,  ont  été  nommés  élèves  des 
€ours  préparatoires  à  la  même  École,  pour  Tannée  scolaire 
1895-1896  : 


MM. 

Leichnam, 

Iweini, 

GapdeTiUe, 

Duclos, 

Bncaille    de    Litti- 

niére, 
Sainte-Claire  Derillet 
Dubois, 
Gasûer, 
JDômé, 


MM* 
Allaire, 
Defly-Dieudé, 
BaTiére, 
Guillemot, 
Rodocanaki, 
Marsaut, 
Debiennne, 
Jenner, 
TaiUard, 
Lemoine, 


MM. 
Combe, 

Fonques-Duparc, 
Caén, 
Desprez    de    Gésin- 

court, 
Houasais, 
Dinoire, 
Jourdain, 
Serer* 


Par  décision  des  31  octobre,  5,  6,  8  et  20  novembre,  ont  été 
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également  nommés  élèves  des  Cours  préparatoires  en  rempla- 
cement d*élèves  démissionnaires  : 


MM. 

MM. 

MM. 

Frayalo, 

Schérer, 

Germain, 

Hedde, 

Farjeon, 

Raygondoaa, 

Lavanden, 

Fouqnet, 

Rosset. 

Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  des  18^ 
27  Juillet  et  26  octobre  1895,  les  candidats  étrangers  dont  les 
noms  suivent  ont  été  autorisés,  après  avoir  subi  un  examen  de 
capacité j  à  suivre,  comme  élèves  étrangers,  pendant  Tannée 
scolaire  1895-1896  : 


!•  Les 

vours  spéciaux  ae  i** 

année: 

MM. 

MM. 

MM. 

Coanas     (  Âgamem- 

Sépnlchre, 

Roossakis, 

non). 

CarronidéSy 

Carathéodory, 

Golesco, 

Tsapalos, 

Pittet, 

Pestemal  Zoglou, 

Scolnik, 

Ronpas, 

Aziotakis, 

Roy, 

Catâgeras; 

2*  J 

Les  Cours  prêparatoir 

es  : 

oLfÊLm 

MM. 

MM. 

Vidhoppf, 

Sarkiasian, 

Paôi, 

Stoenesco, 

Antoniadés, 

Iichakin, 

Krassnoff, 

Lnpa-Nechitch, 

Nédonrian. 

Bonkaponn, 

Malloachos, 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COXCBUCANT 


I4BS    KINES,   CARRIÈRES,   SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE   FER  EN   EXPLOITATION,  ETC. 


Décrets  du  Président  de  la  République^  du  iO  décembre  1895,  por- 
tant réorganisation  de  Vadministration  des  chemins  de  fer  de 
VÉtat. 

RAPPORT  AU  PRÉSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat  est  confiée,  de- 
puis la  création  de  ce  réseau,  à  un  conseil  investi  d'attributions 
analogues  à  celles  des  conseils  d'administration  des  grandes  com- 
pagnies. 

Deux  décrets,  portant  Fun  et  Tautre  la  date  du  25  mai  1878  (*)> 
ont  réglé  l'organisation  administrative  et  la  gestion  financière 
du  réseau  d'État. 

Divers  décrets  ont  ensuite  déterminé  la  composition  du  conseil 
d'administration,  ainsi  que  le  mode  de  gestion  de  la  caisse  des 
retraites. 

Cette  organisation  pouvait  se  justifier  au  début,  au  moment  où 
l'État  se  substituait  aux  compagnies  dont  il  venait  de  racheter 
les  lignes  pour  former  le  réseau  d'État.  Mais  elle  n'avait  qu'un 
caractère  provisoire,  attesté  par  les  termes  mêmes  de  la  loi  du 
18  mai  1878  et  par  Tintitulé  des  décrets  que  je  viens  de  rappeler. 

Aujourd'hui,  il  parait  rationnel  d'adopter  un  régime  définitif 
établi  sur  des  bases  différentes.  Tel  est  le  but  du  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  et  qui  abroge  le  premier  décret  du 
25  mai,  relatif  à  l'organisation  administrative  du  réseau  d'État. 

n  entraîne  la  suppression  du  conseil  d'administration  et  con- 
fère la  plupart  de  ses  attributions  à  un  directeur  relevant  immé- 
diatement du  ministre  des  travaux  publics. 

(*)  Yolume  de  1878,  p.  3S1  et  soiv. 
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C'est,  en  effet,  au  ministre  responsable  devant  le  Parlement 
qu'il  appartient  de  diriger,  par  un  fonctionnaire  placé  sous  ses 
ordres,  Tadminislration  du  réseau  d'État.  La  délégation  de  ses 
pouvoirs  k  un  conseil  inamovible  en  fait,  sinon  en  droit,  et  à 
peu  près  indépendant  de  lui,  est  contraire  au  principe  même  de 
la  responsabilité  ministérielle  et  de  Tautorité  que  le  ministre 
doit  conserver  sur  la  gestion  de  ce  réseau. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  lâche,  le  directeur  sera  assisté 
par  un  conseil  qui  prendra  le  nom  de  conseil  du  réseau  de  l'État 
et  dont  les  attributions  sont  définies  par  l'article  2.  Un  autre  dé- 
cret ci-joint  règle,  en  outre,  sa  composition  et  la  durée  de  ses 
pouvoirs. 

Mais  ce  conseil  appelé  à  donner  de  simples  avis  n'a  pas  de  pou- 
voirs propres  et  laisse  subsister  l'autorité  ainsi  que  la  responsa- 
bilité du  directeur. 

Parmi  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  quelques-unes 
des  plus  importantes,  notamment  les  tarifs  et  les  horaires,  en- 
trent d'ailleurs  dans  la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles  le  mi- 
nistre décide  en  dernier  ressort,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  ou  du  comité  d'exploitation  technique. 

Les  articles  suivants  fixent  le  mode  de  nomination  et  de  révo- 
cation du  personnel  du  réseau  d'État.  Ils  réservent  au  ministre 
le  soin  de  statuer  sur  la  nomination,  l'avancement  et  la  révoca- 
tion du  personnel  supérieur  et  confient  les  mêmes  pouvoirs  au 
•directeur  à  l'égard  des  agents  d'un  grade  inférieur. 

L'article  7  maintient  l'organisation  financière  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  le  secoud  décret  du  25  mai  1878,  sans  autre  change- 
ment que  celui  qui  reporte  au  directeur  les  attributions  finan- 
cières du  conseil  d'administration. 

L'article  9  soumet  le  réseau  d'Etat  à  une  inspection  identique 
à  celle  qu'exercent,  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général,  les 
fonctionnaires  et  agents  du  contrôle.  Cette  mesure  s'impose  pour 
l'instruction  des  projets,  des  marches  de  trains,  des  tarifs  qui 
doivent  recevoir  mon  approbation.  D'ailleurs,  tous  les  fonction- 
naires des  travaux  publics  sont  soumis  à  l'inspection  et  ceux  du 
réseau  d'Etat  sauraient  d'autant  moins  y  échapper  que  les  pou- 
voirs du  directeur  seront  plus  étendus. 

Enfin,  l'article  10  détermine  le  mode  de  gestion  de  la  caisse  des 
retraites  actuellement  confiée,  en  vertu  du  règlement  annexé  au 
décret  du  13  janvier  1883,  au  conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'ËUL 

Les  autres  services  annexes  (caisse  de  secours  et  économat) 
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sont  régis  par  de  simples  arrêtés  qui  fonctionnent  d*une  manière 
très  satisfaisante  et  auxquels  il  suffira  d'apporter  quelques  chan- 
gements de  forme. 
Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  Forganisation  nou- 
!  velle  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  Si  vous  voulez,  bien  les  sanc- 

!  tionner,  elles  seront  complétées  par  les  divers  arrêtés  que  prévoit 

le  décret  ci-joint,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
fonctionnement  du  conseil  du  réseau  de  TÉtat. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 


I.  —  Organisation  administrative. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  25  mai  1878  (*)  sur  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  FÉtat, 

Décrète  : 

Art,  i".  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  adminis- 
tré par  un  directeur  relevant  du  ministre  des  travaux  publics  et 
nommé  par  décret. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le  personnel  des  divers  services. 

Tous  les  pouvoirs  attribués  au  conseil  d'administration  parles 
décrets  et  arrêtés  antérieurs  sont  transférés  au  directeur  sous  les 
réserves  et  avec  les  modifications  ci-après. 

Art  2.  —  Le  directeur  est  assisté  par  un  conseil  qui  prend  le 
nom  de  conseil  du  réseau  de  FÉtat. 

Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  : 

1*  Sur  les  tarifs  de  toute  nature; 

2""  Sur  les  règlements  relatifs  à  Forganisation  du  service,  k  la 
marche  des  trains,  à  la  police  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances; 

3*  Sur  la  gestion  financière,  conformément  aux  règles  posées 
par  le  décret  spécial  à  ce  service  ; 

4*  Sur  les  marchés  et  traités  relatifs  aux  divers  services; 

5*  Sur  toutes  actions' judiciaires. 

L'avis  du  conseil  est  joint  aux  propositions  du  directeur  dans 


(*)  Volume  de  1878,  p.  %29. 


— 1 


508  LOIS,  DECRETS  ET  ARRÊTÉS 

les  affaires  qui,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  doivent  être 
soumises  à  Tapprobation  ministérielle.  Il  sera  visé  dans  la  déci- 
sion du  ministre. 

Un  décret  fixe  la  composition  du  conseil,  et  un  arrêté  ministé- 
riel détermine  son  mode  de  fonctionnement. 
Art.  3.  —  L'organisation  des  services  comprend  : 
Un  chef  de  Texploitation,  ayant  dans  ses  attributions  le  ser- 
vice commercial; 
Un  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction; 
Un  ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  chargé  éga- 
lement des  travaux  de  superstructure  pour  les  lignes  à  mettre  en 
exploitation. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  les 
chefs  de  section  et  chefs  de  dépôt  et  tous  les  employés  supérieurs, 
y  compris  les  chefs  de  bureau,  des  services  sédentaires  de  la  di- 
rection et  de  l'exploitation,  sont  nommés,  promus  aux  différentes 
classes  de  leur  grade  ou  révoqués  par  le  ministre  sur  la  propo- 
sition du  directeur. 

Le  directeur  statue  sur  la  nomination,  Tavancement  ou  la  ré- 
vocation des  autres  agents,  ainsi  que  sur  toutes  les  mutations  de 
personnel  sans  distinction. 

Art.  5.  —  L'exploitation  par  l'État  continue  à  s'effectuer  en 
conformité  des  lois  et  règlements  en  vigueur.  Elle  est  régie,  sans 
distinction  de  lignes,  par  le  cahier  de  charges  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875. 

Art.  6.  —  Les  recettes  brutes,  relevées  par  ligne  ou  par  groupe 
de  lignes,  suivant  les  instructions  données  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  doivent  être  régulièrement  publiées  par  semaine. 
Art,  7.  —  L'organisation  du  service  financier  reste  régie,  sauf 
le  changement  stipulé  à  l'article  1"  du  présent  décret,  par  le  dé- 
cret spécial  du  25  mai  1878. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics,  rendus 
sur  la  proposition  du  directeur»  déterminent  : 

1°  Le  chiffre  des  traitements  fixes  des  diverses  catégories  de 
fonctionnaires  et  agents  employés  sur  le  réseau  ; 

2*»  Le  chiffre  des  indemnités  fixes,  journalières,  mensuelles  ou 
annuelles  attribuées  aux  divers  emplois,  ainsi  que  le  montant 
des  jetons  de  présence  des  membres  du  cpnseil; 

3»  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'exercice, 
à  titre  de  primes  de  gestion  ou  d'économie,  aux  fonctionnaires 
et  agents  qui  auront  le  plus  contribué  à  la  bonne  marche  du  ser- 
vice et  aux  résultats  favorables  de  l'exploitation ,  sans  toutefois 
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que  le  total  de  ces  sommes  puisse  dépasser  2  p.  100  de  la  recette 
brute  réalisée  dans  Tannée.  Ces  sommes  ne  comprennent  pas  les 
primes  d'économie  des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Art.  9.  —  Le  réseau  d^Ëtat  est  soumis  a  une  inspection  identi- 
que à  celle  qu'exercent  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général, 
conformément  à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  contrôle  relevant  de  l'administration  cen- 
trale des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  La  caisse  des  retraites  est  gérée,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics,  par  un  comité  de  cinq  membres. 

Le  comité  comprend  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
président  de  droit,  et  quatre  autres  membres  nommés  par  arrêté 
ministériel.  Ces  derniers  sont  choisis  en  nombre  égal  parmi  les 
membres  du  conseil  et  parmi  les  agents  intéressés. 

Le  comité  possède  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  ges- 
tion de  la  caisse  de^  retraites.  Toutefois,  les  acquisitions  et  alié- 
nations de  valeurs  mobilières  et  immobilières  doivent  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre. 

Tous  les  actes  faits  en  exécution  des  décisions  du  comité  sont 
signés  par  son  président. 

Le  comité  rend  compte  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, des  opérations  et  de  la  situation  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  il.  —  Sont  abrogés  les  décrets  antérieurs  en  tout  ce  qui 
est  contraire  au  présent  décret. 

Art,  lî.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1895. 


FÉLIX  Faure. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Ed.  Guyot-Dessaignb. 


IL  —  Conseil  du  réseau. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  10  décembre  1895  sur  l'organisation  adminis- 
trative des  chemins  de  fer  de  l'Ëlat, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  conseil  du  réseau  de  l'État,  institué  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  1895,  comprend  dix  membres  nommés  par 
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décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  k 
savoir  : 

Un  membre  du  conseil  d'État  ; 

Deux  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances,  dont  un  in- 
specteur des  finances  ; 

Un  représentant  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

Un  ingénieur  civil  ; 

Deux  membres  des  chambres  de  commerce  appartenant  à  la 
région  desservie  par  le  réseau  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'État. 

Un  vice-président  est  désigné  chaque  année  par  le  ministre 
pour  suppléer,  en  cas  d'absence,  le  président* 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre 
ans;  ils  seront  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans,  au 
1"  janvier. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art.  4.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  conseil 
les  membres  qui  n'exceront  plus  les  fonctions  qui  ont  motivé 
leur  nomination. 

Ils  seront  immédiatement  remplacés  par  des  membres  choisis 
dans  les  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1*'. 

Art,  5.  —  Pour  le  premier  renouvellement  à  intervenir,  il  sera 
procédé,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  i**  janvier  1896, 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  cinq  membres 
composant  la  première  série  sortante. 

Les  renouvellements  ultérieurs  s'opéreront  comme  il  est  sti* 
pulé  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  décembre  4895. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  Répabliqae  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 

(  Voir  infràf  p.  548,  les  décrets  da  10  décembre  1895,  portant  nominatioD 
du  Directeur  et  des  membres  du  conseil  du  réseau  de  TËtat.) 
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Arrêté  minUtériel,  du  13  décembre  J895,  prononçant  la  décHio 
des  concessionnairu  det  minea 
de  cuivre  et  de  plomb  de  LABAnitE-ET-CoRSiÈRE  {Aveyroi 

Hérault); 
de  houille  de  Brousse  (Aveyron); 
de  cuivre  et  autres   tultslances   métalliques    connexes 

Favetholles  (Aveyron); 
de  cuivre  et    autres   substances    métalliques  connexes 

ViAL*  {Aveyron); 
de   cuivre  et  autres    substartces    inétalliques   < 

Camarès  (Aveyron)  (*). 


Décret  du  Prétiâent  de  la  République,  du   16  décembre  II 

parlant    déclaration    d'utilité  publûfue  pour  Vétablissem 

d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  d'Ho 

COURT  à  la  ligne  de  VALLEnOï-HoiNEVfLLE  (Meurlhe-et-Hosel 

(extrait.) 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  ( 
chemin  de  fer  reliant  le  siège  d'exploitation  de  la  mine  de 
d'Homécourt  au  chemin  de  fer  de  Valleroy-Hoineville,  à  Hoi 
court-Jœal,  sur  le  territoire  des  communes  de  Brioy,  Homécf 
et  Hou  tiers. 

U  présente  déclaration  d'utilité  pubti<]ue  sera  considt 
comine  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessa 
pour  l'exécution  dudil  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomp 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  &  partir  de  la  date  du  prêt 
décret. 

Art,  2,  —  La  Société  anonyme  de  Veïin-Aulnoye  est  aulor 
à'construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  péi 
suivant  le  tracé  n°  i  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  con 
niément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ég 
ment  ci-dessus  visé. 

(')  AcUs  instllutits  àet  canccssions  : 
latiarre-el-CoTbiirt,tiràitmiVict  dD23sTril  lS3T(^nna/«  des  minet,  1* 

larac  de  1837,  p.  6K9|; 
Brousse,  décrel  du  16  juillet  1S53  [Tolume  de  1853,  p.  S07J  ; 
FavegroUei,  iéciel  du  3  mai  1851  (Tolume  de  ISU,  p.  119); 
Viala,  décrel  dn  i  aolll  1851  (Tolnme  de  1854,  p.  1T6); 
Camarès,  décret  du  10  décembre  1855  (volnme  ds  1855,  p.  331). 

IticdtTS,  I8!>3.  3T 
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Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 
Art.  3.  —  Ce  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc.. 


Cahier  des  charges 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art.  i*'.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges 
partira  du  siège  d'exploitation  du  fond  de  la  Noue  de  la  concession  d'Homé- 
court  et  aboutira  k  la  gare  d*Homécourt-Jœuf  et  à  remplacement  d'usine 
acheté  près  de  cette  gare  par  la  Société  de  Vezin-Àulnoye.  Il  sera  établi  con- 
formément aux  indications  du  projet  d'ensemble  présenté,  à  la  date  du 
30  mai  1888,  par  ladite  Société  de  Yezin-Aulnoye. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Aucun  trayail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'atec  l'autorisation  de  radnùnistratlon 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  k  l'approbation  du  ministre  qui  pres- 
crira, s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  h  la  Société  avec  le  fisa  du  ministre,  l'autre  demeurera  aux 
archives  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  Société  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
*  Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre 
(les  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par 
Tadmittistration. 

Clôtures. 

Art,  A.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La  Société 
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pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  da  11  juin  1880,  être  dispensée 
par  le  préfet,  sons  réserve  de  TapprolMitlon  ministérielle,  de  poser  des  clôtures 
sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales 
pour  être  dispensée  d*en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2*  Dans  les  parties  eontiguGs  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau, 

ArU  5.  —  Sous  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  le  préfet  détermi- 
nera, sur  la  proposition  de  la  Société,  les  types  des  barrières  qu^elIe  devra 
poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à 
étabUr. 

Il  peut  dispenser  d^établir  des  malsons  de  garde,  ou  des  abris,  ou  même  de 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  Tadministration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux, 

ArU  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désigera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera, 
sHl  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  vole  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux,  et  au  plus  tard 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la 
Société  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  proprié- 
taire riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser, 
également  k  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  So- 
ciété et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  Société  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela 
même/ deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
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far  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  b  des  bornages  'supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastal;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas- 
de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  h  sa  rédaction. 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art,  9.  ^-  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam— 
ment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d^eutretien  ou  pour  toute  autre  raison,  Texploi— 
tation  Tenait  k  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la* 
circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que- 
toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  oti  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  Toies- 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  com-» 
promis,  Tadministratiou  pouiTa  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rOles  que  le- 
préfet  rendra  exécutoires. 

Gardiens. 

Art,  10.  —  La  Société  sera   tenue  d^établir  à  ses  frais,  partout  oU  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle 
de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des. 
routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art,  11.  —  La  Société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  Tautorité  du  ministre^  pour  assurer 
la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  UI. 

[clauses  diverses. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traver- 
seraient la  ligne,  la  Société  ne  pourra  s*opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes, 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  quMI  n'en  résulte  aucani 
obstacle  h  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais, 
pour  la  Société. 

,  Art.  13.  •—  Il  est  interdit  k  la  Société  dMtablir  sur  la  voie  ferrée  un  senrice- 
public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  14.  -«  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des». 
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travaax  et  de  surreillance  de  rexploitation  seront  supportas  par  la  Société 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 
Art.  15.  —  Les  frais   d^enregistrement  du  présent  cahier   des  charges 
seront  supportés  par  la  Société. 

Vu  pour  acceptation  : 

Approuvé  :  Pour  la  Société  de  Vezin-Aulnoye, 

Paris,  le  16  décembre  1695.  Victor  S^pulchre. 

Le  Minisirt  des  travaux  publics^ 
Ed.  Gctot-Dessaigne. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  17  décembre  1895, 
portant  modification  du  décret  du  18  septembre  1893,  relatif 
à  la  réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer» 

MPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  17  décembre  1895. 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  institué  par  un 
décret  du  31  janvier  1878  (*),  a  été  réorganisé  par  de  nombreux 
décrets,  dont  le  dernier  porte  la  date  du  18  septembre  1893  {**), 

L'organisation  actuelle  confère  au  comité  des  attributions  fort 
étendues.  La  principale  consiste  dans  l'examen  des  tarifs.  Mais 
le  comité  est  en  outre  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'interpré- 
tation des  lois  et  règlements  concernant  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  sur  les  rapports  des  administrations 
de  chemins  de  fer  entre  elles,  sur  les  traités  passés  par  ces 
administrations  et  soumis  à  l'approbation  ministérielle,  sur  les 
demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations  ou  les  vœux 
relatifs  à  l'établissement  de  stations  ou  de  halles,  à  la  marche 
des  trains  et  à  la  création  de  nouveaux  trains,  enfin  sur  les 
questions  si  complexes  des  caisses  de  retraites,  d'économats  et 
autres  institutions  analogues  dans  le  service  des  chemins  de  fer. 

La  multiplicité  de  ces  fonctions  a  conduit  à  composer  ce  comité 
d'éléments  divers,  où  sont  réunis  des  compétences  variées  et  des 
représentants  de  toutes  les  branches  de  l'activité  commerciale. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  avec 
lesquels  ce  comité  remplit  la  tâche  qui  lui  est  confiée.  Toutefois, 
le  nombre  des  affaires  sur  lesquels  il  est  consulté,  l'importance 


(*)  Volume  de  1878,  p.  6. 
{**)  Volume  de  1893,  p.  485. 
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des  questions  qui  lui  sont  soumises  et  la  nécessité  de  renvoyer 
quelques-unes  d'entre  elles  à  l'examen  de  commissions  recrutées 
dans  son  sein,  m'amènent  à  vous  proposer  d'augmenter  légère* 
ment  le  nombre  de  ses  membres. 

Les  pouvoirs  du  comité  arrivant  à  leur  terme  à  la  fin  de 
l'année  1895,  cette  circonstance  fournit  une  occasion  toute  na- 
turelle d*opérer  ce  remaniement.  Tout  en  respectant  dans  son 
ensemble  l'organisation  actuelle  qui  a  fait  ses  preuves,  j'estime 
qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  une  part  un  peu  plus  large  aux  membres 
du  Parlement  et  d'accroître  la  représentation  du  ministère  de 
l'agriculture,  ainsi  que  celle  des  chambres  de  commerce  de  pro- 
vince. 

Le  nombre  des  représentants  de  Tinduslrie  minière,  au  déve- 
loppement de  laquelle  s'attachent  des  intérêts  si  considérables, 
sera  porté  à  deux.  Celui  des  ingénieurs  civils  sera  élevé  à  trois 
et  deux  ouvriers  ou  employés  des  compagnies,  au  lieu  d'un  seul, 
seront  appelés  k  y  prendre  place. 

Enfin,  on  répondra  à  un  vœu  souvent  exprimé  en  y  faisant 
entrer  deux  représentants  de  la  navigation  intérieure. 

Ces  augmentations,  compensées  par  quelques  réductions  par- 
tielles, porteront  de  cinquante-trois  à  soixante  le  nombre  total 
des  membres  du  comité,  y  compris  les  quatre  membres  de  droit 
qui  y  figuraient  antérieurement. 

Les  autres  dispositions  du  décret  du  18  septembre  1893,  qui 
fixent  le  mode  de  renouvellement  du  comité,  ses  attributions  et 
son  fonctionnement,  répondent  convenablement  à  tous  les  besoins 
et  n'exigent  aucune  modification. 

Si  vous  voulez  bien  adopter  ces  mesures,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joinl. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  fravaux  publics. 

Ed.  GUTOT-DsSSJklGXE. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  31  janvier  1878  C),  instituant  un  comité  con* 
suitatif  des  chemins  de  fer; 

(  *}  Volume  de  1878,  p.  6. 
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Vu  le  décret  du  18  septembre  1893  (*},  portant  réorganisation 
de  ce  comité, 

Décrète  : 

Art.  l^'.  —  L'article  1"  du  décret  du  18  septembre  1893  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  composé  de 
soixante  membres,  dont  quatre  membres  de  droit  et  cinquante- 
six  nommés  par  décret. 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
poblics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au 
ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  do  TÉtat. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

Quinze  membres  du  Parlement,  dont  cinq  sénateurs  et  dix 
députés; 

Six  membres  du  conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Quatre  membres  des  chambres  de  commerce  des  départements-; 

Le  président  du  tribunal  de  commerc&de  la  Seine; 

Deux  représentants  du  ministère  des  finances; 

Deux  membres  de  la  cour  des  comptes; 

Quatre  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Trois  représentants  du  ministère  de  l'agriculture; 

Quatre  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Un  membre  du  corps  des  mines; 

Deux  représentants  de  l'industrie  minière; 

Deux  représentants  de  la  navigation  intérieure  ; 

Trois  ingénieurs  civils; 

Un  membre  agrégé  de  l'institut  des  actuaires  français; 

Un  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer; 

Le  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  diverses; 

Deux  ouvriers  ou  employés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer. 


(*)  Valume  de  1893,  p.  485. 
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Art»  2.  —  Le  ministre  des  travaux' publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1895. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Ed.  G€yot-Dessaigne. 


FÉLIX  Faurb. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  il  décembre  1895, 
portant  nomination  des  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  en  date  du  17  décembre  1895  (*),  portant  réorga- 
nisation du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art,  1*'.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  : 

MM. 

Déandreis,  sénateur. 

DieU-Monnin,  sénateur. 

Huguet,  sénateur. 

Lonbet,  sénateur. 

Waddingtoii  (Richard),  sénateur. 

Aynard,  député. 

Cochery,  député. 

Dron,  député. 

Dupay-Dutemps,  député. 

Jonnart,  député. 

LaYertajon,  député. 

Obissier  Saint-Martin,  député. 

Pelleta»,  député. 

Ricard  (Henri),  député. 

Vallé,  député. 

Picard,  président  de  section  au  conseil  d*État. 

Bon8q[aet,  conseiller  d'Ëtat. 

Chanchat,  conseiller  d'État. 


(♦)  Voir  5«prà,  p.  516. 
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MH. 

Gotelle,  conseiller  d'État. 

Hébrard  de  VilleneuTe,  conseiller  d'Ëlat. 

Harbette,  conseiller  d*État. 

Delaimay-Bellmlle»  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Bertanz,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Bmnet^  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 

Bachemin,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

Latham,  président  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

Rogé,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy. 

Benrillé,  président  dn  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 

Le  Blanty  inspecteur  général  des  finances. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Huguet  (Louis),  conseiller  référendaire  a  la  cour  des  comptes. 

Ansault,  administrateur  de  Texploitation  postale  au  ministère 
du  commerce,  de  Tindustriè,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Caiandéze,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Bislére,  conseiller  d*Ëtat,  délégué  du  ministère  du  commerce» 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Nicolas,  directeur  du  commerce  intérieur  et  de  renseignement 
technique  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Bénard  (Jules),  agriculteur,  membre  du  conseil  supérieur  d'agri- 
culture et  de  la  société  nationale  d'agriculture. 

Baobrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  Tagriculture. 

Tisaerand,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agriculture. 

Boniol,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Gay,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Ricoor,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Btœcklin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Marmottan,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bruay. 

Fayol,  directeur  général  de  la  société  concessionnaire  des  mines 
de  Gommentry  ,et  de  Decazevilie. 

GouTrenr,  président  de  la. chambre  sydieak  de  la  marine  (navi- 
gation intérieure). 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancéens. . 

Armesy  ingénieur  civiL 
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un» 

Gottsdialk,  ingénieur  civil. 

Reymond,  ingénieur  civil. 

Oltramare,  membre  agrégé  de  rinstitut  des  actuaires  français. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  cbemins  de  fer. 

Dncret,  président  de  la  cbambre  syndicale  des  industries  diverses. 

Pérochan,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

Gnimbert,  président  de  la  Fédération  générale  française  profes- 
sionnelle  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
de  rindustrie. 
Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 

Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1895. 


FEUX  Faure. 


Par  le  Président  de  la  Répablique  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 


Loif  du  27  décembre  1895,  concernant  les  caisses  de  retraite ^ 
de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et 
ouvriers. 

Art.  i".  —  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
déconfiture,  lorsque,  pour  une  institution  de  prévoyance,  il  aura 
été  opéré  des  retenues  sur  les  salaires,  ou  que  des  versements 
auront  été  reçus  par  le  chef  de  Tentreprise,  ou  que  lui-même 
se  sera  engagé  à  fournir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers, 
employés  ou  bénéficiaires  sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer 
la  restitution  de  toutes  les  sommes  non  utilisées  conformément 
aux  statuts. 

Celte  restitution  s*étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts 
convenus  des  sommes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises  par  le 
chef  de  Tenireprise.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts  seront 
calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conformément 
aux  statuts  deviendront-exigibles  en  cas  de  fermeture  de  l'établis- 
sement industriel  ou  commercial. 
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Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  cession  volontaire,  à  moins  que 
le  cessionnaîre  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place  du 
cédant. 

Art.  2.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à  recevoir,  à  titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant 
ou  affectées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal  au 
taux  dlntérèt  du  compte  des  caisses  d'épargne. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  toutes  les  sommes  qui,  h  Tavenir,  seront 
retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les 
chefs  d'entreprise  auront  reçues  ou  se  seront  engagés  à  fournir 
en  vue  d'assurer  des  retraites  devront  être  versées  soit  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel 
de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patronales  spécialement 
autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  limites 
du  district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  son 
mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou 
patronale,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caisse 
syndicale  ou  patronale  devront  être  employées,  soit  en  rentes 
sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit 
en  obligations  des  départements,  des  communes,  des  chambres 
de  commerce,  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier,  soit  en  prêts  hypothécaires,  soit  enfin  en  valeurs  locales 
énumérées  ct-après,  à  la  condition  que  ces  valeurs  émanent 
d'institutions  existant  dans  les  départements  où  elles  fonction- 
nent :  bons  de  mont-de-piété  ou  d'autres  établissements  reconnus 
d'utilité  publique.  Les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise 
à  la  vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du 
receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs 
d'entreprises  et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer  à 
ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplément 
de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités 
déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la  garantie  des  engago- 
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ments  résultant  desdites  conventions  devra  être  versé  ou  repré- 
senté à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des 
caisses  sydicales  ou  patronales  ci-dessus  prévues. 

Art  4.  —  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes 
ou  valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles 
qu*elles  soient,  confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un 
droit  de  gage,  dans  les  termes  de  Tarticle  2073  du  Gode  civil, 
^ur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de  gage  s*exerce  dans  la 
mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux 
institutions  de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation, n^auraîent  pas  été  effectivement  versées  à  Tune  des 
caisses  indiquées  ci-dessus  est  garantie,  pour  la  dernière  année 
et  ce  qui  sera  dû  sur  Tannée  courante,  par  un  privilège  sur 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  chef  de  Tentreprise, 
lequel  prendra  rang  concurremment  avec  le  privilège  des  salaires 
des  gens  de  service  établi  par  l'article  2101  du  Gode  civil. 

Ari.  5.  —  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits 
dans  les  caisses  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite,  les 
ouvriers  et  employés  peuvent  charger,  à  la  majorité,  un  man- 
dataire d'ester  pour  eux  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
'défendant. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le  mode  de  nomination  du  mandataire  et  les  conditions 
suivant  lesquelles  seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des 
sommes  et  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de 
prévoyance. 

il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits 
acquis  et  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution 
aux  intéressés. 
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EAUX    MINÉRALES 

Arrêtes  du  minhtrt  de  l'intérieur.) 


1.  —  Étfti  des  sowcei  d'eau  miniraU  dont  l'exptoilalion  ei 
ont  été  autoriâtes  pendant  Fannie  1895.    , 
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..__  jlU  source  Heignler  n' î. 
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des  Colonies 

s  du  Rocher  et  de   Soi 


Nauboui^- . 

lous-Couian, 
Fourchambtult. 

Id. 

Salnl'Pariie-li 

Cbitel  .... 

La  Bourboula. . 


Source  BafTalIl.  . 

Source  Faura.  . . 

lurce  SamBOii'  ■ 

Source  Brault  a>  ! 


PordMJm.  IM'»™"' 


'    —     Les  FoDts-Boui liants  . 

ISourcei  Henrj  el  Harle-Roso 

(SourceiT  Grand  Bain  cfasud.  B 
ralle  de  la  Pyramide,  Bain  S 

.  Euste,  Bain  Julie,  Bain  lei 
pire,  Burette  Lefort,  Bain 

i  l.  Oxi^niie,  Burette  du  f\ 
du  CbeTsrler.  Buve 


Clermonl-Ferrand. 


du  Petit-Ri 

I  Source  Grassion  .  . 
[Source  de  l'Ours.  • 


uFei 


ie  (dtpar- 
nlffOr»n|-| 


umentd'OrwDI    lladjar 


(•)  L'eiploititlaa 
et  rnnMpent  tire 
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DftPAR- 
TKMENTS 


comiijms 


illauteriye . 
Satnt-Yorre 
Yichy  .  .  . 


Ar-     (Vais 
dèche.  }  Id. 


II«  —  Changements  de  noms. 


ANCIENS  NOMS 


Source  du  Globe  (*]  .  . 

—  Ramln  (*).  .  .  . 

—  des  Gaulois  (*) 

—  de  r  Etoile  (*).  . 

—  St- Georges  (*). 

—  la  Pran^se  {*, 


]: 


NOUVELLES 

dénominttioDs 


Source  la  Générale. .  . 

—  du  Globe .  .  .  . 

—  Gracieuse  n*  t, 

—  de  la  Comète.  . 

—  du  Pasteur.  .  . 

—  Carmen 


DATES 
d'autorisa- 
tion 
du  cbaa- 

gmeot 
nom 


1896 
!•'  mai. 

4   id. 

3  joUlet. 
25  avril. 
12  JuUlet. 
31  déc. 


(*)  Dates  des  autorisations  d'exploiter  :  Sources  dti  Globe,  10  février  1894;  Ramio, 
26  juillet  1890;  des  Gaulois,  5  juin  1891  et  16  septembre  1893;  de  l'Etoile, 
29  mai  1894;  Saint-Georges,  30  aoAt  1890;  la  Française,  26  avril  1887  et 
21  ao&t  1390.  •     • 


«     •     • 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRBS8ÉBS 


LVX  PRÉFETSt   AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE   FER.  —  ÉTUDE  RELATIVE   AUX   PRIMES    DES   MÉCANICIENS 
ET  AUX  APPAREILS  ENREGISTREURS  DE  VITESSE. 

A  Mm  ,  Inspecleur  général  du  contrôle. 

Paris  le  â  décembre  1895. 

Monsieur  Tlnspecteur  général,  dans  des  circonstances  récentes» 
l'attention  de  Tadministration  a  été  de  nouveau  appelée  sur  la 
question  des  primés  de  temps  gagné  accordées  aux  mécaniciens 
et  Ton  a  pu  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  Fintérèt 
de  la  sécurité,  de  supprimer  ces  primes  qui  peuvent  engager  les 
mécaniciens  à  forcer  la  vitesse  de  leurs. convois  en  cas  de  retard. 
Ce  danger  semble  atténué,  il  est  vrai,  par  Tallocation  de  primes 
de  combustibles  qui  tendent  à  produire  un  effet  contraire,  et 
aussi  par  la  fixation  de  maxima  de  vitesse  que  les  mécaniciens 
ne  doivent  dépasser  en  aucun  cas,  à  la  condition  toutefois  que 
la  vitesse  puisse  être  contrôlée  à  tout  instant  au  moyen  d'appa- 
reils enregistreurs  placés  sur  la  machine,  comme  cela  existe  sur 
quelques  réseaux. 

Mais  s'il  importe  d'éviter  des  excès  de  vitesse,  il  n*est  pas  moins 
indispensable  de  prévenir  les  retards  autant  que  possible  ou 
d'atténuer  ceux  qui  se  produisent  en  cours  de  route.  Indépen- 
damment de  la  perturbation  que  ces  irrégularités  apportent 
dans  le  service  et  des  plaintes  qu'elles  motivent  de  la  part  du 
public,  elles  deviennent  souvent  des  causes  d'accidents  graves. 

On  peut  donc  dire  que  les  diverses  primes  accordées  aux 
mécaniciens  (de  combustible,  de  temps  gagné,  etc.)  constituent, 
avec  les  limitations  maxima  de  vitesse,  un  ensemble  dont  toutes 
les  parties  sont  coordonnées  de  manière  à  obtenir  du  mécanicien 
le  meilleur  travail  possible. 
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Aussi,  avant  de  prendre  une  décision  sur  une  question  si 
complexe  et  si  importante,  f  estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à 
rétude  : 

1*  La  question  des  primes  des  mécaniciens,  envisagée  dans 
son  ensemble  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploitation  ; 

2''  La  généralisation  des  appareils  enregistreurs  de  vitesse, 
qui  peuvent  donner  lieu  à  une  certaine  dépense  d'installation, 
mais  dont  remploi  semble  constituer  le  moyen  le  plus  efficace 
de  prévenir  les  exagérations  de  vitesse. 

Je  vous  prie  de  faire  procéder  à  cette  étude  par  MM.  les  ingé- 
nieurs du  contrôle  et  de  m'en  transmettre  les  résultats  avec  les 
observations  de  la  compagnie  d  et  votre  avis. 

L'affaire  sera  ensuite  soumise  aux  délibérations  du  comité  de 
Texploitation  technique,  sur  les  conclusions  duquel  je  statuerai. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Ed.  Guvot-Dessaignb. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  —  ECLAIRAGE  PENDANT  LA  NDIT  DES  BATEAUX 
ET  OBSTACLES  A  LA  NAVIGATION.  — MODIFICATION  DE  l'aRTICLE  3  DU 
DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  1893. 

Monsieur  le  Préfet  du  département  d  * 

Paris,  le  4  décembre  1895. 
Monsieur  le  Préfet, 

Un  décret  du  20  novembre  1893  (*)  a  réglementé  Téclairage  des 
bateaux  et  des  obstacles  à  la  navigation  sur  les  fleuvesi  rivières^ 
canaux,  lacs  et  étangs  d'eau  douce. 

L'article  3  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  bateaux  mus  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre  moteur 
mécanique  porteront,  quand  ils  marcheront  isolément,  quatre 
ou  cinq  feux,  au  gré  du  capitaine,  savoir  : 

«  A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  ou  deux 
feux  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre 
de  cet  axe,  lesdits  feux  invisibles  de  l'arrière. 

c<  A  tribord»  un  feu  vert;  à  bâbord,  un  feu  rouge;  tous  deux 
visibles  de  l'avant  et  invisibles  de  l'arrière. 

((  A  Tarrièfe,  un  feu  rouge,  invisible  de  l'avant.  » 

(*)  Volume  de  1893,  p.  S30. 
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Aux  termes  de  rarticle  15  du  même  décret,  les  canots  à  vapeur 
de  toute  dimension  sont  assujettis  à  ces  prescriptions. 

Or  récemment  Tattention  de  l'Administration  a  été  appelée 
sur  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  Fimpossibilité,  d'appliquer 
aux  bateaux  de  plaisance  à  vapeur  de  petites  dimensions  les  dis- 
positions de  Tarticle  3  du  décret  du  20  novembre  1893,  et  une 
modification  de  ces  dispositions  a  été  demandée  en  ce  qui  touche 
la  catégorie  de  bateaux  dont  il  s'agit. 

J'ai  soumis  la  question  à  l'examen  d*une  commission. 

Celle-ci,  après  avoir  procédé  à  des  essais,  a  reconnu  qu'il  était 
possible  de  donner  satisfaction  à  la  demande  présentée  sans 
compromettre  la  sécurité  de  la  navigation,  et  elle  a  proposé, 
dans  ce  but,  une  disposition  additionnelle  à  l'article  3  du  décret 
du  20  novembre  1893. 

Vous  trouverez  ci-annexé  le  texle  d'un  décret  en  date  du 
25  novembre  1895  0,  ^.^^  &  homologué  les  conclusions  de  la 
commission. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  ce  décret  en  ce  qui  con- 
cerne votre  département. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présenta  circulaire,  dont 
j'adresse  directement  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en 
chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 


NAVIGATION  MARITIME  A  VAPEUR.  —  SURVEILLANCE   DES  APPAREILS 
A  VAPEUR  PLACÉS  A  BORD  DES  BATEAUX  DE  PÊCHE  A  VOILES. 


A  M. 


,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Paris,  le  13  décembre  1895. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'article  49  du  décret  du  l*'  fé- 
vrier 1893  (•*)  prévoit,  en  ce  qui  regarde  les  appareils  à  vapeur 
placés  à  bord  des  bateaux  de  pêche  à  voiles  pour  la  manœuvre 
des  engins  de  pêche,  un  régime  spécial  de  surveillance,  dont 
les  conditions  seraient  déterminées  de  concert  entre  mon  admi- 
nistration et  le  département  de  la  marine;  ces  appareils  cesse- 


(  *  )  Voir  suprà,  p.  486. 
(**)  Volome  de  1893,  p.  21. 

Dicun,  1895. 
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raient,  dès  lors,  d'être  soumis  aux  dispositions  du  décret  pré- 
cité. 

En  présence  du  petit  nombre  des  ports  qui  possèdent  des 
bateaux  de  cette  catégorie,  il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu,  pour 
le  moment  du  moins,  d'appliquer  ce  régime  d'exception  :  j*ai 
décidé,  en  conséquence,  après  entente  avec  M.  le  ministre  de  la 
marine,  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ces  bateaux  seront  soumis 
au  régime  du  droit  commun.  Les  commissions  de  surveillance 
que  vous  présidez  auront  donc  à  appliquer  à  cette  catégorie  de 
bateaux  les  dispositions  de  l'article  45  du  décret  du  i"  février 
i893. 

J'ajoute  qu'à  raison  des  conditions  particulièrement  difficiles 
dans  lesquelles  s'exerce  la  surveillance  des  bateaux  dont  il 
8*agit,  M.  le  ministre  de  la  marine  vient  d'adresser  aux  autorités 
maritimes  locales  une  circulaire  (*)  aux  termes  de  laquelle  les 
fonctionnaires  du  commissariat  de  l'inscription  maritime  de- 
vront seconder  l'action  des  commissions  de  surveillance,  et, 
dans  le  cas  de  mauvais  état  constaté  des  chaudières,  user,  au 
besoin,  de  leur  autorité  disciplinaire  pour  empêcher  les  bateaux 
de  prendre  la  mer. 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  en  nombre  suffisant,  des  amplia- 

tions  de  cette  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 


■  INISTËRE  DE  LA  MARIIIE 

DIRECTION  DE   LA  COMPTABILITÉ    GÉNÂRALK.  —  BUREAU   DES   PÊCHES 
ET  DE  LA  DOMANIALlTé  MARITIMES 


SURVEILLANCE  DES  APPAREILS  A  VAPEUR  PLACÉS  A  BORD 
DES  BATEAUX  DE  PÊCHE  A  VOILES. 

Le  Ministre  delà  marine,  à  MM.  les  vice-amiraux ^  commandants  en  chef^ 
préfets  maritimes;  M,  le  contre-amiral,  commandant  de  la  marine  «j 
Algérie, 

Paris,  le  29  noxembre  1895. 

ftlçssieurs,  H  a  été  prévu  à>  Tarticle  49  du  décret  du  i"  février  1893  (**),. 
relatif  aux  appareils  k  vapeur  placés  k  bord  des  bâtiments  naviguant  dans  les. 

(*)  Voir  infrà. 

(")  Volume  de  1893,  p.  21.' 
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eaux  maritimes,  qu'une  surTeillance  spéciale  serait  organisée  en  ce  qui  con- 
cerne les  appareils  à  vapeur  dont  sont  munis,  pour  la  manœuvre  des  engins, 
les  bateaux  de  pêche  à  voiles. 

Eu  raison  du  petit  nombre  des  bateaux  de  cette  dernière  catégorie,  ainsi 
pourvus,  j'ai  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  moment  de  recourir 
aux  dispositions  exceptionnelles  que  l'article  49  autorise  et  que,  jusqu'à  nou- 
velle décision,  les  bateaux  de  pêche  k  voiles  munis  d'appareils  à  vapeur 
seraient  soumis,  comme  tous  autres,  à  la  surveillance  de  la  commission  insti- 
tuée par  l'article  35  du  décret  de  1893. 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de  ce  dernier  article,  le  représentant  local  de 
l'inscription  maritime  fait  nécessairement  partie  de  la  commission.  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  espère  trouver  dans  l'intervention  de  l'autorité 
maritime  une  sanction  efficace,  en  ce  sens  que  cette  autorité  sera  toujours  ;à 
même  de  s'opposer  au  départ  des  bateaux  dont  le  mauvais  état  des  chaur 
dières  risquerait  de  compromettre  la  sécurité  des  marins  pêcheurs  embar- 
qués. 

Je  vous  prie  d'appeler,  sur  ce  point,  l'attention  des  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  de  votre  circonscription,  car  il  importe  au  plus  haut  degré 
que  l'administration  prenne  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  le  renou- 
vellement d'accidents  tels  que  la  terrible  explosion  qui  s'est  produite  cette 
année  dans  les  eaux  de  Boulogne  a  bord  d'un  bateau  de  pêche. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  service  de  la  surveillance  des  ba- 
teaux à  voiles,  péchant  à  l'aide  d'appareils  &  vapeur,  attachés  au  port  de  Bou- 
logne (seul  centre  où,  encore  aujourd'hui,  ces  bateaux  soient  employés  en 
nombre  appréciable),  on  pourra  adjoindre  à  la  commission,  ainsi  que  te 
paragraphe  5  de  l'article  35  l'autorise,  un  agent  rétribué  sur  les  fonds  du 
budget  des  travaux  publics  et  qui^  sous  l'autorité  de  la  commission  et  sous 
la  direction  continue  du  président,  procédera  d'une  façon  suivie  aux  visites  et 
essais  réglementaires. 

Il  convient  donc  de  laisser  à  l'administration  des  travaux  publics  toute 
initiative  et  toute  liberté  dans  le  choix  de  l'auxiliaire  qu'elle  a  l'intention 
d'employer  à  Boulogne,  et  aussi  de  ceux  que,  par  la  suite,  elle  pourrait  être 
dans  la  nécessité  d^adjoindre  de  même  à  des  commissions  fonctionnant  dans 
'd'autres  centres. 

En  conséquence^  la  présente  décision  annale  les  dispositions  qui,  à  ce 
sujet,  jont  puvêtre  prises  antérieurement  et  qui  lui  seraient  contraires,  notam- 
ment .celles  ayant  .fait  l'objet  des  dépêches  adressées  au  port  de  Cherbourg, 
les  22  juillet  et  i*' août  1878. 

Recevez,  etc.  ^ 

Logkroy. 
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NAVIGATION  MARITIME.  —  ACTION  COMBINÉE  DU  SERVICE  DE  L'INSCRIP- 
TION  MARITIME  ET  DES  COMMISSIONS  LOCALES  POUR  LA  SURVEILLANCE 
DES  BATEAUX  A  VAPEUR. 

A  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Paris,  le  i3  décembre  1895. 

Monsieur  Flngénieur  en  chef,  une  explosion  de  chaudière  a 
eu  lieuy  en  juillet  1894,  dans  le  port  de  Sainl-Nazaire,  abord 
d'un  bateau  à  vapeur,  qui  naviguait  sans  être  muni  du  permis 
exigé  par  l'article  2  du  décret  du  1"  février  1893n  et  se  trou- 
vait, en  outre,  en  état  de  contravention  vis-à-vis  de  diverses 
autres  prescriptions  réglementaires.  11  a  été  reconnu,  à  cette 
occasion,  qu'il  est  parfois  difficile  aux  commissions  de  surveil- 
lance de  constater  et  de  réprimer  des  infractions  de  ce  genre, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  font 
qu'un  court  séjour  dans  les  ports  où  s'exerce  l'action  des  com- 
missions. 

L'attention  du  département  de  la  marine  a  été  appelée  sur  cet 
état  de  choses,  en  vue  de  l'intervention  possible  des  fonction- 
naires et  agents  du  commissariat,  qui  sont  membres  de  droit 
des  commissions  de  surveillance,  et  qui,  ayant  dans  leurs  attri- 
butions la  mise  à  jour  du  rôle  d'équipage,  peuvent,  en  pareille 
circonstance,  intervenir,  d'une  manière  très  efficace,  en  exi- 
geant, en  même  temps  que  la  remise  de  cette  pièce,  la  présenta- 
tion du  permis  de  navigation. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vient  de  me  faire  connaître  que 
des  instructions  en  ce  sens  ont  été  adressées  aux  cpnamissaires 
et  préposés  de  l'inscription  maritime.  Bien  que,  dans  la  prati- 
que, les  navires,  qui  ne  font  qu'un  court  séjour  dans  les  ports, 
soient  dispensés  de  présenter  leurs  rôles  dans  l'intervalle  géné- 
ralement annuel  qui  s'écoule  entre  l'armement  et  le  désarme- 
ment, les  commissaires  et  préposés  auront  à  se  faire  repré- 
senter las  permis  de  ces  bateaux  assez  fréquemment  pour  être 
toujours  au  courant  de  la  situation  du  propriétaire  ou  de  l'arma- 
teur, au  regard  des  prescriptions  des  articles  i3  et  37  du  décret 
du  1*'  février  1893.  S'il  s*agit  de  bateaux  déposant  leur  rôle  à 
c^iaque  relâche,  le  permis  de  navigation  sera  exigé  en  même 
(çmps  que  le  rôle.  Enfin,  dans  les  deux  cas,  les  fonctionnaires 
de  l'inscription  maritime  signaleront  aux  présidents  des  com- 


(')  Volume  de  laSSi  p.  21, 
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missions  de  surveillance  les  irrégularités  qu'ils  auraient  rele- 
vées et  retiendront  les  rôles  d'équipage  des  bateaux  délinquants 
jusqu'à  ce  que  les  mesures  nécessaires  aient  été  prises  par  Tau- 
torité  compétente. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État^  Directeur  des  routes^ 
de  la  navigation  et  des  mines^ 

F.   GUILLAIN. 


CHEMINS  DE  FER. —  CIRCULATION  A  PIED,  DANS  i/ExNCEINTE  DU  CHEMIN 

DE   FER,   DES  AGENTS  DES  POSTES. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d        chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  30  décembre  1895. 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  61  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1S46  (*),  il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au 
service  du  chemin  de  fer  de  s'introduire  dans  l'enceinle  des  voies 
ferrées,  d'y  circuler  ou  d'y  stationner.  Depuis  quelques  années, 
néanmoins,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  accordaient  direc- 
tement l'autorisation  de  circuler  à  pied  sur  la  voie  à  un  certain 
nombre  d'agents  de  diverses  administrations  et  à  d'autres  per- 
sonnes chargées  de  travaux  spéciaux. 

Ce  mode  de  procéder  n'était  pas  régulier  et  je  vous  ai  rappelé 
récemment  que  l'Administration  supérieure  avait,  seule,  qualité 
pour  donner  de  semblables  autorisations,  après  avoir  pris  l'avis 
du  service  du  contrôle,  que  les  demandes  aient  un  caractère 
particulier  ou  qu'elles  soient  d'ordre  géu éral. 

Toutefois,  une  exception  à  cette  règle  me  paraît  pouvoir  être 
admise  en  faveur  de  certains  agents  des  postes,  qui  ont  un 
grand  intérêt  à  emprunter  les  voies  ferrées  pour  accélérer  leur 
service. 

Je  vous  autorise  donc,  pour  éviter  des  complications  d'écri- 
tures et  des  pertes  de  temps,  à  délivrer  directement,  comme  par 
le  passé,  aux  facteurs  des  Postes  des  permis  de  circulation  à 
pied  sur  vos  lignes  pour  la  distribution  des  dépèches.  Il  est, 


(*)  Annales  des  mines,  2*  Tolume  de  1846,  p.  814, 
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d'ailleurs,  entendu  que  ces  permis  seront  contresignés  par  le 
chef  du  service  qui  vous  en  aura  fait  la  demande  ;  qu'ils  seront 
accordés  aux  risques  et  périls  des  permissionnaires,  lesquels 
devront  se  conformer  aux  mesures  de  précaution  qui  leur  seront 
prescrites,  sans  que  votre  compagnie  puisse  être  rendue  respon- 
sable des  accidents  qui  viendraient  à  se  produire  du  fait  de  cette 
circulation  anormale. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire^  dont  je  donne  connaissance  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État , 
Directeur  des  chemins  de  fer, 

P.   IIOLTZ. 


RAPPORT 


DE    LA 


COMMISSION  DE   STATISTIQUE  DE   L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR  (*) 

AU    MINISTRE    DES   TRAVAUX   PUBLICS. 


Monsieur  le  Minisire, 

Comme  les  années  précédentes,  la  commission  de  statisliquc 
de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  a  Thonneur  de 
vous  présenter  les  tableaux  concernant  Tannée  1894,  qui  ont  été 
dressés  par  le  bureau  de  statistique  de  la  division  des  mines  à 
IVide  des  renseignements  recueillis  par  les  ingénieurs  dans  le 
courant  de  1895.  Elle  a  spécialement  examiné  et  revu  l'exposé 
détaillé  des  principales  données  que  ces  tableaux  renferment  et 
que  complètent,  sur  certains  points,  des  emprunts  faits  aux 
documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  relative- 
ment au  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Elle  croit  devoir  placer  sous  vos  yeux,  en  les  condensant,  les 
résultats  généraux  de  cette  statistique  qui  embrasse  :  l""  les 
mines,  les  salines,  les  minières  et  carrières;  2"*  les  usines  métal- 
lurgiques de  gros  œuvre;  3»  les  appareils  à  vapeur. 

On  a  exploité  en  France,  pendant  Tannée  1894,  515  concessions 
de  mines,  et  Ton  a  tiré,  en  nombre  rond,  31.787.000  tonnes  de 
produits  utiles,  représentant  une  valeur  de  340.646.000  francs 
«ur  les  lieux  d'extraction. 

Les  combustibles,  qui  constituent  notre  principale  richesse 
minérale,  forment  environ  les  neuf  dixièmes  du  total,  tant  sous 
le  rapport  du  poids  que  sous  celui  de  la  valeur. 

(*)  La  Commission  est  composée  de  MM.  Lorieux,  inspecteur  général  des 
fnineSf  président;  Keller,  inspecteur  général  des  mines,  secrétaire;  Miche- 
lot,  chef  de  la  division  des  mines;  Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines;  Sol, 
chef  du  2«  bureau  de  la  division  des  mines,  secrétaire  adjoint. 


534  STATISTIQUE   DE    l'iNDUSTIUK   MINÉRALE 

Leur  production  consiste  en  : 

Houille 25.599.000  tonnes 

Anthracite 1.365.000 

Lignite 453.000 


Knsemble 27.417.000  tonnes 

La  valeur  correspondante  est  de  307.760.000  francs. 

Les  autres  substances  comprennent,  en  premier  lieu,  les 
minerais  de  fer.  En  réunissant  aux  minerais  extraits  des  mines 
ceux  qu'on  tire  des  minières,et  qui  forment  environ  un  cinquième 
des  précédents,  on  obtient  un  total  de  3.772.000  tonnes  valant 
12.297.000  francs. 

Il  faut  ensuite  placer  le  sel  gemme,  dont  on  a  extrait  589.000 
tonnes,  représentant  une  valeur  d'environ  9.500.000  francs,  non 
compris  Timpôt.  Puis  viennent  les  minerais  de  plomb,  de  zinc 
et  d'argent,  les  pyrites  de  fer,  les  schistes  et  calcaires  bitumineux, 
les  minerais  de  manganèse,  ceux  d'antimoine  et  une  petite 
quantité  d*alunite  et  de  marnes  imprégnées  de  soufre.  L'en- 
semble de  ces  dernières  substances  forme  663.000  tonnes  valant 
un  peu  plus  de  13  millions. 

Enfin  on  a  tiré  des  tourbières,  tant  privées  que  communales, 
132.000  tonnes,  représentant  1.783.000  francs. 

D'un  autre  côté,  18  concessions  de  mines  exploitées  en  Algérie 
ont  fourni,  tant  en  minerais  de  fer  qu'en  minerais  de  plomb  et 
de  zinc  argentifères,  de  mercure  et  d'antimoine,  147.000  tonnes 
valant  1.794.000  francs.  Si  l'on  y  ajoute  228.000  tonnes  de 
minerai  de  fer  extrait  des  minières  et  18.000  tonnes  de  sel 
gemme  non  concédé,  on  arrive  pour  la  production  minière  de 
l'Algérie,  à  un  total  de  393.000  tonnes  auxquelles  [correspond 
une  valeur  de  3.934.000  francs. 

Tel  est  le  résumé  de  la  production  des  mines  de  toute  nature, 
des  sources  salées,  minières  et  tourbières  de  France  et  d'Algérie. 

En  comparant  ces  résultats  avec  ceux  du  précédent  exercice, 
on  constate  en  France  des  augmentations  :  1*  pour  les  com- 
bustibles minéraux,  de  1.766.000  tonnes  et  de  12.969.000  francs; 
2**  pour  le  sel  gemme  de  60.000  tonnes  et  de  914.000  francs; 
S""  pour  les  minerais  de  fer  tirés  des  mines  et  des  minières,  de 
255.000  tonnes  et  de  601.000  francs;  4*  pour  les  pyrites  de  fer, 
de  52.000  tonnes  et  de  618.000  francs;  5*  pour  les  substances 
bitumineuses,  de  9.000  tonnes  et  de  146.000  francs. 

On  relève  au  contraire  des  diminutions  pour  les  autres  mine- 
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rais,  savoir:  1.464.000  francs  pour  les  minerais  de  plomb,  de 
zinc  et  d'argent»  malgré  un  accroissement  d'environ  7.000  tonnes 
sur  le  chiffre  de  Textraction  ;  449.000  francs,  avec  5.000  tonnes 
de  moins,  pour  les  minerais  de  manganèse  ;  244.000  francs,  avec 
un  millier  de  tonnes  de  moins,  pour  ceux  d'antimoine. 

En  Algérie  on  constate  également  des  diminutions  qui  s'élè- 
vent, au  total,  à  52.000  tonnes  et  à  1.342.000  francs.  La  produc- 
tion des  mines  et  minières  de  fer  s'est  réduite  de  50.000  tonnes, 
et  Ton  a  cessé  d*exploiter  les  minerais  de  cuivre.  Par  contre  Fex- 
traction  des  minerais  de  zinc  a  augmenté,  sans  parler  de  celle, 
encore  peu  développée,  de  l'oxyde  d'antimoine  el  du  cinabre. 

L'activité  des  mines,  comme  celle  de  toutes  les  grandes  entre- 
prises industrielles,  est  influencée  par  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande  et  par  une  série  d'autres  circonstances,  telles  que  le 
taux  des  salaires,  celui  de  l'intérêt  des  capitaux,  les  tarifs  des 
transports,  les  droits  de  douane, la  situation  du  marché  à  l'étran- 
ger. La  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de  vente  des  marchandises 
ne  sont  pas  directement  liées  anx  variations  de  la  production. 

Ainsi  les  augmentations  et  les  diminutions  de  l'extraction  des 
différentes  substances  minérales  que  nous  venons  d'énumérer 
ont  été  accompagnées,  les  unes  comme  les  autres,  d'une  réduc- 
tion plus  ou  moins  sensible  des  prix  de  vente. 

En  moyenne,  celui  des  combustibles  minéraux  sur  le  carreau 
de  nos  mines  est  ressorti  à  ll',22  par  tonne,  en  baisse  de  0^27 
par  rapport  à  1893  ;  celui  des  minerais  de  fer  à  3^26,  en  baisse 
de  0^06  seulement.  La  valeur  de  la  galène  argentifère  a  diminue 
de  29  francs  par  tonne;  celle  de  la  blende  et  de  la  calamine,  de 
18  francs;  celle  du  fer  oxydulé  d'Algérie,  de  0^69;  celle  de  l'hé- 
matite rouge  du  même  pays,  de  l',50. 

Comme  on  le  voit,  la  dépréciation,  due  à  des  causes  fort  diverses, 
a  été  générale.  Parmi  ces  causes  on  peut  signaler  :  pour  les  mi- 
nerais argentifères,  la  surproduction  de  l'argent  aux  États-Unis; 
pour  les  minerais  de  fer  d'Algérie,  destinés  intégralement  k  Tex- 
portation ,  le  ralentissement  des  échanges  par  les  voies  mariti- 
mes; pour  les  houilles,  la  concurrence  à  l'intérieur  el  vis-à-vis 
de  l'étranger. 

La  production  du  charbon  a  pour  notre  pays  une  si  grande  im- 
portance qu'il  convient  d'entrer  dans  quelques  détails  supplé- 
mentaires, à  ce  sujet. 
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Le  grand  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  dont  rexploitalion 
avait  été  entravée  en  1893  par  une  grèvegénérale  des  mineursde  ce 
dernierdépartement^avu  sa  production  portéeà  15.616.000 tonnes, 
soit  57  p.  100  de  la  production  totale  de  la  France;  Taugmenta- 
tion  est  de  1.729.000  tonnes  par  rapport  à  Tannée  précédente. 
L'extraction  des  combustibles  minéraux  s'est  accrue  également, 
quoique  dans  une  moindre  proportion,  en  Saône-et-Loire,  dans 
le  Gard,  dans  TAveyron;  elle  s'est  réduite  dans  quelques  dépar- 
tements, notamment  dans  la  Loire  et  dans  THérault,  par  suite 
du  ralentissement  des  commandes  de  la  part  des  usines  à  fer  et 
des  aciéries,  de  la  concurrence  des  bassins  voisins  et  de  la  perte 
de  certains  débouchés  en  Suisse  et  en  Italie. 

L'augmentation  finale  de  la  production  nationale,  en  1894, 
montant  à  1.766.000  tonnes,  comme  il  a  été  dit  précédemment, 
dépasse  celle  de  la  consommation  qui  se  chiffre  par  1.621.000, 
et  le  stock  sur  le  carreau  de  nos  houillères  a  augmenté  de 
260.000  tonnes. 

La  consommation  de  la  France,  activée  par  le  froid  persistant 
de  l'hiver,  s'est  élevée  à  38.000.000  de  tonnes,  quantité  qu'elle 
n'avait  pas  encore  atteinte.  Sur  ce  nombre  11.644  000  tonnes  sont  de 
provenance  étrangère.  Les  importations,  relevées  sur  les  tableaux 
annuels  dressés  par  la  direction  générale  des  douanes,  ont,  en 
effet,  consisté  en  9.349.000  tonnes  de  houille  et  1.530.000  tonnes 
de  coke;  et  si  l'on  remplace  ces  dernières  par  le  poids,  un  peu 
supérieur,  des  houilles  qui  ont  servi  à  leur  fabrication,  on  ob- 
tient le  total  sus-indiqué.  Les  deux  tiers  de  ces  cokes  .sont  venus 
d'Allemagne  ;  presque  tout  le  reste  de  Belgique.  Pour  la  houille, 
l'Angleterre  et  la  Belgique  sont  nos  principaux  fournisseurs. 
L'importation  totale,  calculée  comme  on  vient  de  l'indiquer,  a 
présenté  un  faible  accroissement  de  243.000  tonnes  (2  p.  100)  par 
rapport  à  Tannée  1893.  Les  augmentations  ont  consisté  efifectivc- 
ment  en  114.000  tonnes  de  houille  et  86.000  de  coke. 

Nos  exportations  de  combustible  minéral  ont  une  importance 
très  restreinte:  elles  n'ont  pas  dépassé  801.000  tonnes,  qui  se 
sont  écoulées  principalement  en  Belgique  et  en  Suisse.  En  com- 
paraison de  Tannée  précédente,  elles  accusent  une  diminution 
de  68.000  tonnes. 

La  question  si  importante  des  salaires  des  ouvriers  donne  lieu 
aune  observation  caractéristique.  Par  suite  de  Tabsence  de  grèves 
le  nombre  des  journées  de  travail  dans  les  mines  de  combustible 
s'est  élevé  à  38.373.000,  soit  1.684.000  journées  de  plus  qu'en  1893. 
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Le  total  des  salaires  s'est  accru  lui-même  de  7  millions;  il  a  été  de 
458.974.000  francs.  Le  salaire  journalier  moyen,  qui  découle  de 
ces  chiffres,  est  demeuré  le  môme  que  Tannée  précédente,  soit 
de  4^14  pour  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  réunis;  et 
par  suite  du  moindre  nombre  de  journées  de  chômage,  le  salaire 
annuel  moyen  a  augmenté  de  35  francs  par  tète,  atteignant  1.181  fr. 
Pour  la  même  raison  la  production  annuelle  par  ouvrier  a  aug- 
mente  de  11  tonnes,  et  s'est  élevée  à  204  tonnes  pour  Tensemble 
du  personnel  employé  au  fond  et  à  la  surface. 

Bien  que  le  prix  moyen  de  vente  des  charbons  ait  baissé  de 
27  centimes  par  tonne,  les  frais  de  main-d'œuvre  correspon- 
dants n'ont  diminué  que  de  13  centimes. 

Aussi  le  nombre  des  mines  de  charbon  reconnues  comme  étant 
en  perte,  lors  de  la  fixation  des  redevances  sur  le  revenu  net,  en 
conformité  de  la  loi  du  21  avril  1810,  a-t-il  dépassé  celui  des 
mines  en  gain.  Le  nombre  des  premières  a  été  de  177  et  celui 
des  secondes  de  133  seulement. 

Depuis  16  ans  que  l'on  dresse  la  statistique  des  résultats 
financiers  de  l'exploitation  des  mines,  c'est  la  première  fois  que 
l'on  constate  une  aussi  fàciieuse  situation.  Au  commencement 
de  la  période  dont  il  s  agit,  en  1879,  on  comptait  198  mines  de 
charbon  en  gain  et  144  en  déficit,  et  depuis  lors,  comme  le 
montrent  les  chiffres  précédents,  le  nombre  des  concessions 
houillères  exploitées  a  diminué  de  32,  soit  d'environ  10  p.  100. 
Les  résultats  sont  loin  d'être  meilleurs  pour  l'ensemble  des 
mines  de  fer,  des  mines  métallifères  et  diverses,  en  mettant  à 
part  les  mines  de  sel  gemme.  Sur  156  mines,  autres  que  celles 
de  charbon  et  de  sel,  qui  ont  été  exploitées  en  France  en  1894, 
97  l'ont  été  sans  aucun  profit  et  59  seulement  ont  donné  des 
bénéfices.  L'année  précédente  avait  été  plus  défavorable  encore. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  à  Texploitation  des  mines, 
en  France,  a  été  de  146.900,  dont  134.550  dans  les  mines  de 
combustible  et  12.350  dans  les  autres.  Il  comprend  près  de 
4.000  femmes,  qui  ont  été  occupées  exclusivement  au  jour,  et  un 
peu  plus  de  9.200  enfants  au-dessous  de  16  ans,  dont  la  moitié 
s'est  livrée  à  des  travaux  souterrains.  Le  total  s'est  augmenté  de 
1.800  ouvriers  à  la  suite  du  développement  de  l'extraction 
houillère. 

L'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels  a  eu  pour  conséquence  une  diminution  du  nombre  des 
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femmes  (564)  et  de  celai  des  jeunes  geos  dont  l'âge  est  compris 
entre  16  et  18  ans  (421). 

Indépendamment  du  personnel  dont  il  vient  d*ètre  question, 
les  minières  de  fer  ont  occupé  1.300  ouvriers  environ  et  les 
carrières  116.000. 

Les  travaux  auxquels  un  si  grand  nombre  de  personnes  ont 
été  employées  ont  nécessairement  entraîné  des  accidents,  dont 
289  mortels.  Toutefois  l'année  1894  n'a  été  marquée  par  aucune 
catastrophe.  La  plupart  des  accidents  ont  été  individuels  et 
aucun  d'eux  n'a  fait  plus  de  cinq  victimes  à  la  fois,  tant  blessés 
que  tués. 

Dans  les  mines  de  combustible,  le  grisou  n'a  causé  la  mort 
d'aucun  mineur  depuis  trois  ans,  heureux  fait  qui  ne  s^était  pas 
présenté  une  seule  année  pendant  la  longue  période  de  1843  à 
1891.  En  outre,  il  s'est  produit  moins  d'accidents  mortels  par 
éboulements,  par  chutes  dans  les  puits,  par  l'exploitation  des 
voies  ferrées  souterraines,  par  les  travaux  manuels  et  les  causes 
diverses,  de  sorte  que  la  proportion  des  tués,  rapportée  à 
10.000  mineurs,  est  descendue  à  8,5,  tandis  qu'elle  s'élevait 
à  13,7  en  moyenne  pendant  la  période  qulnquonnale  de  1890- 
1894  et  à  21 ,8  dans  la  période  analogue  de  1875-1879. 

Le  nombre  des  morts  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert  s'est 
augmenté  de  42;  mais  cet  accroissement  semble  uniquement 
dû  à  une  plus  grande  exactitude,  de  la  part  des  exploitants,  à 
remplir  le  devoir  auquel  ils  sont  astreints  de  déclarer  les  acci- 
dents. Sous  ce  rapport  le  .zèle  des  maires  des  communes  où  les 
carrières  sont  situées,  auxquels  incombe  le  soin  de  surveiller 
ces  exploitations  conjointement  avec  les  ingénieurs  et  les  agents 
du  service  des  mines,  a  été  activé  par  des  instructions  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  destinées  à  faciliter 
l'exécution  de  la  loi  précitée  du  2  novembre  1892,  complétée 
par  le  décret  du  21  avril  1893,  relativement  à  la  déclaration  des 
accidents. 

Bien  que  la  statistique  des  accidents  dé  carrières  semble 
avoir  comporté  jusqu'à  présent  des  omissions,  du  fait  des 
exploitants  et  des  maires,  la  commission  a  cru  devoir  recher- 
cher le  degré  réel  de  danger  que  présentent  ces  exploitations. 
Elle  a  fait  établir  des  relevés  statistiques  distincts  concernant 
les  ouvriers  tués  :  1<*  dans  les  carrières  souterraines;  2*  dans  les 
carières  à  ciel  ouvert,  suivant  qu'elles  ont  été  exploitées  d'une 
façon  continue  ou  simplement  par  intervalles.  Ce  travail,  qui  a 
porté  sur  les  neuf  années  1886  à  1894,  conduit  à  la  conclusion 
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qae  rexploitation  des  carrières,  lorsqu'elle  a  lieu  d'une  façon 
suivie,  est  plus  dangereuse  que  celle  des  mines,  contrairement 
à  ropinion  communément  admise.  La  proportion  annuelle 
des  accidents  signalés  comme  mortels  s'élève,  en  effet,  par 
10.000  ouvriers,  à  19  dans  les  carrières  souterraines  et  à  11  dans 
les  carrières  à  ciel  ouvert,  lorsqu'on  exclut  de  la  statistique  les 
exploitations  temporaires. 

Nous  terminerons  la  première  partie  de  ce  rapport  en  mention- 
nant les  recherches  de  mines  dont  un  tableau  spécial  donne  le 
relevé  très  détaillé*  Il  s\igit  seulement  des  fouilles,  par  puits  ou 
galeries,  et  des  sondages  entrepris  en  dehors  du  périmètre  des 
concessions*  Ces  recherches  ont  été  beaucoup  plus  nombreuses 
que  pendant  les  précédentes  années;  il  y  en  a  eu  106  en  France 
et  8  en  Algérie,  dont  plusieurs  couronnées  de  succès. 

En  1894,  huit  nouvelles  concessions  ont  été  instituées  :  une 
d*anthracite,  trois  de  minerai  de  fer,  une  de  plomb,  zinc,  argent 
et  métaux  connexes,  une  de  manganèse  et  deux  de  sel  gemme. 

11  y  a  lieu  de  signaler  des  renseignements  intéressants  con- 
cernant l'industrie  minérale  de  nos  colonies. 

—  La  seconde  partie  de  la  Statistique  de  Vindustrie  ininérale 
est  consacrée  à  la  métallurgie.  La  production  des  hauts  four- 
neaux, des  usines  à  fer  et  des  aciéries  a  consisté  en  : 

Fontes.  • 2.070.000  tonnes  valant  118  millions 

Fers.  . 786  000  —  129      — 

Aciers  ouvréi 674.000  —  169  millions  l/â 


Ensemble 3.S30.000  tonnes  valant  416  millions  1/2 

Plus  des  trois  quarts  des  fontes  (1.600.000  tonnes)  sont  desti- 
nées à  raffinage,  ou  plus  exactement  à  la  fabrication  du  fer  et 
dé  Tacier,  et  le  reste  au  moulage  soit  en  première,  soit,  plus 
généralement,  en  seconde  fusion.  Leur  production  totale  a  aug- 
menté de  67.000  tonnes;  elle  est  revenue  au  niveau  qu'elle  avait 
atteint  pouf  la  première  fois  onze  ans  auparavant,  en  1883, 
avant  la  grande  crise  dont  ont  souffert  simultanément  les  houil- 
lères, les  usines  métallurgiques  et  la  plupart  de  nos  établisse- 
ments industriels. 

Depuis  que  les  lingots  d'acier  s'obtiennent  à  bas  prix  avec  les 
fontes  déphosph orées  par  le  procédé  Thomas,  les  usines  à  fer 
ne- cherchent  plus  à  s^étendre,  mais  simplement  à  subsister. 
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Elles  ont  dû  abandonner  la  fabrication  des  rails,  des  bandages, 
des  essieux  de  wagons  el  de  locomotives.  Leur  production  avait 
diminué  de  21.000  tonnes  en  1893;  elle  s'est  encore  amoindrie 
de  22.000  en  1894.  La  réduction  aurait  même  été  le  double  pen- 
dant cette  dernière  année  si  l'on  n*avait  développé  la  fabrica- 
tion, déjà  très  importante,  des  fers  obtenus  par  le  réchauffage 
de  vieux  fers  additionnés  de  riblons. 

Les  chiffres  précédents  comprennent  les  tôles  de  fer  :  celles-ci 
subissent  la  concurrence  des  tôles  d'acier;  et  depuis  1891  ce  sont 
ces  dernières  qui  l'emportent,  la  marine  les  ayant  adoptées  pour 
la  construction  des  coques  de  navires  et  des  chaudières  à  vapeur 
de  grands  diamètres  ou  bien  à  hautes  pressions.  La  statistique 
n'enregistre  plus  en  1894  que  100.000  tonnes  de  tôles  de  fer 
contre  451.000  de  tôles  d'acier. 

Les  96  centièmes  des  aciers  ouvrés  proviennent  de  lingots 
Bessemer  et  Martin.  La  production  de  ces  lingots,  dont  tout  près 
de  la  moitié  est  fabriquée  dans  les  deux  départements  de 
Meurthe-et-Moselle  et  du  Nord,  s'est  élevée  à  818.000  tonnes,  en^ 
augmentation  de  28.000  sur  l'année  précédente.  Cependant  celle 
des  aciers  ouvrés  ne  s'est  accrue  que  de  10.000  tonnes.  Il  y  a  eu 
sur  les  rails  une  diminution  de  25.000  tonnes,  qui  a  été  com- 
pensée, et  au  delà,  par  le  développement  de  la  fabrication  des- 
tôies,  des  plaques  de  blindage  et  des  aciers  de  toute  sorte. 

Le  total  général  de  3.530.000  tonnes,  qui  représente  la  produc- 
tion de  nos  établissements  sidérurgiques,  accuse  55.000  tonnes- 
d'augmentation  par  rapport  à  l'année  1893.  La  valeur  corres- 
pondante a  néanmoins  diminué  d'environ  7  millions.  C'est  qu^en 
effet  une  baisse  générale  s'est  manifestée  sur  les  prix.  A  ne  con- 
sidérer que  les  moyennes,  elle  a  été,  par  tonne,  de  2  francs 
pour  les  fontes  d'affinage  au  coke  et  pour  les  fontes  moulées, 
de  5  francs  pour  les  fers  puddlés,  de  20  francs  pour  les  tôles 
puddlées,  de  9  francs  pour- les  aciers  marchands  elspédauxt  d# 
11  francs  pour  les  rails.  Les  tôles  d'acier,  très  demandées, *  ont 
par  exception  renchéri  de  13  francs.  Le  marché  a  présenté  les^ 
mêmes  tendances  etj  pourrait-on  dire,  subi  les  mêm.es.influences 
dans  l'industrie  métallurgique  que  dans  l'industrie  minier^. 

La  consommation  nationale  a  éprouvé  une  diminutioi»  4e 
34.000  tonnes  au  regard  des  objets  en  fonte  moulée  et  des  fers 
et  n'a  pas  augmenté  sensiblement  pour  les  aciers  ouvrés.  Il  a 
dohc  fallu,  pour  maintenir  l'activilé  des  hauts  fourneaux»  4es^ 
aciéries  et  des  forges,  se, procurer  à  tout  prix  des  débouché» 
hors  de  nos  frontières.  On.  s*explique  ainsi  comment  il  se  fai^ 
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que  Texcédent  des  exportations  sur  les  importations  des  fontes, 
fers  et  aciers  réunis  se  soit  élevé  à  45.000  tonnes,  tandis  qu'il 
était  seulement  de  16.000  en  1893. 

Des  tableaux  statistiques  sont  également  dressés  pour  les, 
usines  de  gros  œuvre  dans  lesquelles  s'opère  la  fusion  des  mi- 
nerais autres  que  le  fer,  qu'ils  soient  tirés  de  nos  mines  ou 
simplement  importé?^.  On  y  comprend  le  cuivre  tiré  des  mattes 
et  l'argent  extrait  des  plombs  d'oeuvre  indigènes  ou  étrangers. 
Les  produits  obtenus  en  France  et  en  Algérie  ont  consisté  en  or, 
argent,  plomb,  zinc,  cuivre,  nickel,  aluminium,  régule  et  oxyde 
d'antimoine,  mercure,  représentant  une  valeur  globale  d'environ 
38  millions;  c'est  2  millions  et  demi  de  moins  qu'en  1893,  par 
suite  de  la  dépréciation  de  l'argent  et  des  métaux  en  général. 

Enfin,  comme  les  années  précédentes,  la  distillation  des  schistes 
bitumineux  et  le  traitement  des  calcaires  asphaltiqucs  ont  fourni 
pour  environ  1.800.000  francs  d'huile  minérale  brute,  de  mastic 
et  de  poudre  asphallique. 

—  lia  statistique  des  appareils  à  vapeur  est  comprise  dans  le 
même  volume  que  celle  des  industries  minérales  et  métallur- 
giques. Elle  est  très  développée  et  se  subdivise  en  trois  parties, 
suivant  que  les  appareils  sont  affectés  :  1*"  aux  établissements 
industriels  et  divers;  2"  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  3'  à 
la  marine  marchande. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  il  suffit  de  mentionner  ici  le 
développement  continu  de  l'emploi  de  la  vapeur.  On  a  compté 
en  France,  pour  l'année  1894,  93.918  chaudières  en  activité; 
82.660  machines,  parmi  lesquelles  10.967  locomotives,  et 
27.671  récipients  soumis  à  la  déclaration.  La  puissance  motrice 
approchait  de  5.900.000  chevaux-vapeur.  L'accroissement  réalisé 
dans  le  courant  de  Tannée  a  été  de  2.166  chaudières,  1.188  ré- 
cipients, 2.020  machines,  dont 216  locomotives,  et  de  165.000  che- 
vaux-vapeur. 

Le  nombre  des  épreuves  officielles,  exécutées  à  l'aide  de  la 
presse  hydraulique,  s'est  élevé  à  23.696  et  a  été  supérieur  de 
1.093  unités  à  celui  du  précédent  exercice. 

Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  la  vapeur  n'ont  fait 
que  peu  de  victimes  :  15  morts  et  20  blessés.  La  statistique  met 
en  lumière  les  progrès  accomplis  sous  le  rapport  de  la  sécurité, 
auprès  des  appareils  à  vapeur  comme  dans  les  mines. 

Le  dernier  volume,  concernant  1893,  contenait,  sous  la  forme 
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d*un  ftlbuiDy  une  importante  collection  de  diagrammes  qui  figu- 
raient le  développement  de  nos  houillères,  de  nos  mines  de  fer, 
de  nos  autres  mines,  de  nos  salines,  de  nos  établissements 
sidérurgiques,  de  nos  appareils  à  vapeur,  au  cours  de  ce  siècle, 
en  remontant  aussi  loin  que  le  permettait  la  statistique.  Il  ne 
pouvait  être  question  de  la  reproduire*  Toutefois  on  a  illustré 
le  texte  de  VExposé  de  la  statistique  de  1894  par  de  nombreux 
diagrammes  qui  embrassent  chacun  la  période  des  vingt  der- 
nières années;  ils  ont  l'avantage  de  montrer  aux  yeux  bien 
nettement  les  progrès  réalisés  et  de  les  graver  dans  la  mémoire 
des  lecteurs  sous  une  forme  tangible. 

Trois  tableaux  annexés  à  la  statistique  française  résument,  à 
Taide  des  chiffres  empruntés  aux  documents  étrangers,  la  pro- 
duction des  houilles,  des  minerais,  du  sel,  des  métaux,  dans  les 
divers  pays  du  globe.  Les  renseignements  concernant  Tor  et 
l'argent  sont  résumés  dans  un  nouveau  cadre  où  les  résultats 
sont  présentés  de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus  claire  pos- 
sible. 

Après  avoir  consacré  plusieurs  séances  à  la  préparation,  à  la 
révision  et  à  la  coordination  des  documents  si  nombreux  et  si 
variés  dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu,  la  commission 
a  rhonneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le  Ministre,  d'autoriser 
la  publication,  la  distribution  et  la  mise  en  vente  delà  Statistique 
de  rindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  pour  4894,  dans 
les  conditions  habituelles. 

Elle  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Passurance  de 
ses  sentiments  les  plus  dévoués  et  les  plus  respectueux. 
Paris,  le  5  décembre  1895. 

L'Inspecteur  général  des  mines,    L'Inspecteur  général  des  mines. 

Secrétaire  de  la  Commission,  Président  de  la  Commission, 

0.  Keller,  E.  Loriecx. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ETAT. 


EAUX  NINÉRALES.  —  DÉCLARATION  d'iNTÉRÊT  PUBLIC. 

Noie  du  Îi6  Jidllet  iS92. 

Les  sections  réunies  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  l'instructioa 
publique  et  des  beaux-arts,  des  travaux  publics,  de  Fagriculture, 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  postes  et  télégraphes  d« 
conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  de 
rintérieur,  ont  examiné  le  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
d'intérêt  public  la  source  minérale  de  Challes  (Savoie)  estiment 
que  les  analyses  effectuées  antérieurement  à  la  demande  de 
déclaration  d'intérêt  public  ne  sauraient  être  considérées  comme 
équivalentes  à  l'analyse  spéciale  des  eaux,  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  par  les  soins  d'un  délégué  du  préfet,  en  vertu  du  décret 
du  ii  avril  1888  ;  il  y  aura  donc  lieu  :  1*  de  faire  opérer  une 
analyse  des  eaux,  conformément  aux  prescriptions  dudit  décret; 
2<*  de  procéder  à  une  nouvelle  instruction  de  Taffaire. 
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I.  —  Ingénieurs. 


DÉCORATIONS. 

Décret  du  31  décembre  1895.  —  Sont  promus  ou  nommés 
dans  rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'Officier  : 
M.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  de  1^  classe: 

Au  grade  de  Chevalier  : 
M.  Cousin,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe. 

PROMOTION. 

Décret  du  10  décembre  1895.  —  M.  Matrot,  Ingénieur  en  Chef 
de  1**  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  10  décembre  1895. 

SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  12  décembre  1895.  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1**  classe,  détaché  aux  chemins  de  fer  de  TËtat,  en 
qualité  de  Chef  du  service  actif  de  Texploitation,  est  nommé 
Chef  de  Texploitation  de  ce  réseau. 

Arrêté  du  12  décembre.  *-  M.  Fumey,  Ingénieur  ordinaire 
de  l'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  à  divers  services 
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de  Goatrôle  de  chemins  de  fer,  est  nommé  Chef  du  service  actif 
de  Texploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TÉlat. 
M.  Fuiney  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  30  décembre.  —  M.  Boêll,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
central  du  réseau  d'Orléans  et  au  service  de  la  Commission 
d'examen  des  mécaniciens  de  la  marine  marchande,  est  nommé 
Ingénieur  attaché  au  service  central  du  matériel  et  de  la  traction 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 

M.  Boêll  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  23  décen^hre  1895  [*),  —  M.  Matrot,  Inspecteur 
général  de  2*  classe,  Directeur  honoraire  des  chemins  de  fer  de 
TÉtat,  est  mis  sur  sa  demande  en  disponibilité  avec  demi-traite- 
ment pour  raisons  de  santé. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  décembre  1895.  —  M,  Linder,  Inspecteur  général 
de  1'*  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Vice-Président 
du  Conseil  général  des  Mines  pour  Tannée  1896. 

Arrêté  du  30  décembre,  —  M.  de  Launay,  Ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur- 
Conseil  de  la  Banque  française  de  TÂfrique  du  Sud. 

M.  de  Launay  conserve,  d'ailleurs,  ses  attributions  actuelles. 


ACADEMIE  DES  SCIENCES 

Dans  sa  séance  du  23  décembre  1895,  TÀcadémie  des  sciences 
a  décerné  : 

l*"  Le  prix  Fourneyron,  à  M.  Lecomn,  Ingénieur  en  Chef  de 
3^  classe  (à  partager  avec  M.  Marié,  Ingénieur  en  Chef  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée), 

(*)  Voir  infrà,  p.  548. 
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pour  son  mémoire  sur  la  question  mise  au  concours  :  Perfec^ 
tionnement  de  la  théorie  de  la  corrélation  entre  le  volant  et  le 
régulateur; 

2""  Le  prix  La  Caze  (pour  la  chimie),  à  M.  Le  Châtelier,  Ingé* 
neur  en  Clief  de  2*  classe,  pour  Tensemble  de  ses  travaux; 

d""  Le  prix  Bordier,  à  M.  Barrât ,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  (à  partager  avec  M.  de  Poussargues  ),  pour  son  travail 
sur  la  géologie  du  Congo  français  ; 

4*  Le  prix  Delesse,  à  M.  Delafond,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  pour  ses  diverses  études  statigraphiques; 

5*  Le  prix  Saintour,  à  M.  Termier»  Ingénieur  de  1"  classe, 
pour  ses  travaux  géologiques  sur  les  terrains  cristallins  et  méta- 
morphiques; 

6*  Le  prix  Laplace,  à  M.  Bachellery,  Élève -Ingénieur  des 
Mines,  sorti  le  4*'  de  TËcole  polytechnique; 

7**  Le  prix  Rivot,  à  MM.  Bachelléry  et  de  Raffi  de  PonteTés- 
Gévandan,  Ëlèves-Ingénieurs,  entrés  les  premiers  à  FÉcole  na- 
tionale supérieure  des  mines. 


II.  *-  Gontr61ear8  des  mines. 


NOMINATIONS, 

4  décembre  1895.  —  M.  Teysonniéres  (Marins),  Commis,  admf- 
sible  au  Concours  de  1894,  avec  le  n""  2,  est  nommé  Contrôleur  de 
4*  classe  et  attaché,  dans  le.départeraent  des  Bouches-du-Rhône, 
à  la  résidence  de  Marseille,  au  service  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée* 

47  décembre.  —  M.  Fovlquier  (Augustin),  ancien  Élève  breveté 
de  rÉcole  des  Mat  très-Ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  189i 
avec  le  n»  3,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  dan» 
le  département  deConstantine,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Gonstantine. 
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DÉMISSIONS. 

2  décembre  1895.  —  M.  Ronzeaud  (Auguste),  Contrôleur  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  à  Royat-les-Bains»  est  déclaré 
démissionnaire. 

4  décembre,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gomot 
(Joseph),  Contrôleur  de  2*  classe  attaché,  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  service  du  sous  -  arrondissement 
minéralogique  de  Marseille-Sud. 

13  décembre,  —  M.  Ravat  (François),  Contrôleur  de  *•  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  déclaré  démissionnaire. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Bmant  (Charles),  Contrôleur  principal.  ...    17  déc.  1895. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

4  décembre  1895.  —  M.  Boutes,  Contrôleur  de  l**  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  rési- 
dence de  Marseille,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de 
la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, passe  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Marseille-Sud,  même  résidence. 

23  décembre,  —  M.  Grand,  Contrôleur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Constantine,  et  au  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  algériens,  passe  à 
la  résidence  de  Tehessa,  mêmes  services. 

23  décembre,  — -  M.  Savry,  Contrôleur  de  4*  classe  attaché, 
•dans  le  département  de  Constantine,  à  la  résidence  de 
Tebessa,  aux  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bône  et  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  Tebessa  à  Souk-Àhras  et  de  Souk-Âhras  à  la  frontière 
tunisienne,  passe  dans  le  département  d'Oran,  à  la  résidence  de 
Tlemcen,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d*Oran  et  du  Contrôle  de  Fexploitalion  technique  des  chemins  de 
fer  de  TOuest-Algérien. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


RÉSEAU  DE  l'État. 

Décrety  du  10  décembre  1895,  portant  réorganisation  de  Vad- 
ministraiion  des  chemins  de  fer  de  VÉtat  (Voir  supràf  p.  505). 

Décret  du  10  décembre  1895.  —  M.  Metzger,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  l'*  classe,  est  nommé  Directeur 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Matrot^ 
appelé  à  d'autres  fonctions  et  nommé  Directeur  honoraire  des 
chemins  de  fer  de  TÉlat. 

Décret,  du  10  décembre  1895,  nommant  les  membres  du  conseil 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  VÉtat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895  f),  fixant  la  composition  da 
conseil  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  membres  du  CoUvSeil  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  TËtat  : 

MM* 

Camille-Lyon,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

Péronae,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Wickersheimer,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

Dnbois  de  TEstang,  Inspecteur  des  finances  de  1'*  classe. 

Aubert  de  Trégomain,  Sous-Directeur  au  Ministère  des  finances. 

Bouquet,  Directeur  de  la  prévoyance  et  de  Tassurance  sociales 
au  Ministère  du  commerce  et  de  Findustrie. 

Tisserand,  Conseiller  d'État,  Directeur  de  Tagriculture  au  Minis- 
tère de  l'agriculture. 

Gottschalk,  Ingénieur  civil. 

D'Orbigny,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle. 

Sazerac,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'Angoulême. 


(•)  yoÏTSuprà,  p.  509. 
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Art,  2.  —  Le  Hiiiistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'e 
cution  du  présent  décret. 
Fait  k  Paris,  le  10  décembre  1S9S. 

FÉLIX  FlCRE. 
Par  le  Préiident  de  ta  RJpabUqne  : 
Le  Uinhlre  de*  travaux  pabliat, 
E.  G CïOT- Dessaigne. 


Arrêté  du  12  décembre  1895.  —  L'Inspecteur  général  cha 
du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  est  chargé  de  l'Insp 
tJon  de  ce  réseau  dans  les  conditions  définies  par  l'article  9 
décret  du  10  décembre  1895  ['). 

Les  fonctionnaires  et  agents  actuellement  attachés  au  serv 
du  Contrôle  du  réseau  de  l'État,  sont  attachés  au  service 
l'Inspection  dudit  réseau. 


COMITÉ  CUNSCLTilTIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Décret  du  17  décembre  1893  (Voir  suprà,  p.  515). 


COMITÉ  DE   l'exploitation  TECHNIQUE  DES  CHEHINS  DE  FER. 

Arrêté  du  23  décembre  1895.  —  Sont  nommés  membres 
Comité  de  l'Exploitation  technique  pour  les  années  1896  et  18< 

HM. 
Orsel,  Inspecteur  général  des  Mines,  Vice-Président. 
Linder,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Lorieuz,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Ticairo,  Inspecteur  général  des  Mines. 
CoUignon,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Bricka,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur 

cours  des  chemins  de  fer  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées. 
PirouH,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
Hlclul,  Colonel  d'artillerie  breveté,  hors  cadre,  Chef  du  4*  bun 

de  l'État-Major  général  au  Ministère  de  la  guerre. 
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MM. 

Metiger,  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Eaton  de  U  Gonpillière,  Directeur  de  TÉcole  nationale  supérieure 

des  Mines,  membre  de  Flnstitut 
Leanté,  Membre  de  Tlnstitul. 
Mayer  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  honoraire  de  la  Compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Reymond,  ancien  Président  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 
6aôl,  Inspecteur  général  des  Télégraphes. 
ftottachalk,  Ingénieur  civil. 
Pontsen,  Ingénieur  civil. 
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